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fission, le ministre de l'agriculture. — Adoption, au scrutin, de 
la disjonction demandée par la commission. 

Autre amendement de M. Olmi: disjonction. 
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Autre amendement de M, Olmi: M. Olmi. — Retrait 


%X «on 











Autre amendement de M. Waldeck Rochet: MM. Waldec} Re 
Kir, le président de la commission, je rapporteur, Marcel David, 
Sourbet. — Adoplion, au scrutin, de Ja disjonclion demandée par 
le Gouverneinent, 

Art. 5 (reprise). 

Résultat du scrulin vérifié sur l'amendement de M. Defos du Rau: 
rejet. 

Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance résers 
vée aux discussions d'urgence, 


4. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE Mme MATHILDE GABRIEL-PERI, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie, 


«Qi 


PROCES-VERBAL 
Mme la présidente. Le procès-verbal de la deuxième séance: 
d'hier a été affiché et distribué, 
I n'y à pas d'observalion ?.. 
Le procsè-verbal est adopté. 


PEN Per 
LEGISLATION APPLICABLE EN ALGERIE AU DOMAINT DE L'ETAT 
ET DE L'ALGERIE ET AU DOMAINE PUBLIC NATIONAL 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, des propositions de 
loi: 14° de M. Rabier et plusieurs de ses collègues portant abro- 
gation des articles 52 à 59 de l'ordonnance du 13 avril 1943 
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modifiant et complétant la législation applicable en Algérie au 
domaine de l'Etat et de l'Algérie et au domaine pubhe natio- 
nal; 2° de M. Fernand Chevalier æt plusieurs le ses collègues 
portant dbrogrtion des dispositions de l’erdomnance du 18 avril 
1913 qui ont medifié en Algérie la législation sur les biens de 
l'Etat, de l'Algérie et du domaine public. (N° 8826, 6909, 9177, 
41847.) 

Je consulte l’Assemblée sur le gassage aux articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 


Mme la présidente. « Art. 1%. — Les articles 52 à 59 de l’or- 
donnance du 43 avril 1943 modifiant et complétant Ja égisla- 
ton applicable en Algérie au -doemañne «de l'Etat et de l'Algérie 
et au domaine public national, sorft abrogés. » 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2, — Les décrets du 28 décembre 1900 et du 26 février 
1925, abrogés par l'article 149 de d’erdenmance du 13 avril 4943, 
sont remis en vigueur. » — (Atomic) 


Mme la présidente. Avant de mettre aux voix l'ensemble de 
la proposition de loi, je dois faire cennaître à l'Assemblée que 
la commission propose d'en rédiger comme suit le texte: 

« Proposition de loi portant ahrogation les articles 52 à 59 
de l'ordonnance du 42 avril 4943 modifiant et complétant Ja 
législation applicable en Algérie au wemaine ‘de J'Etut et de 
l'Algérie et au domaine public national. » 

I n'y à pas d'opposition ?.…. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble «de la proposition de Jai. 

(L'ensemble de da gropesthon de lai, mis &ux wuix, est 
dauple. 


TÉL 


STATUT DU FERMAGE ET DU METAYAGE 


Suite de la discussion d'urgence d’une proposition de loi, 


Mme la présidente. L'ordre 


du jour appelle la suite de la dis- 
urgence du rapport de la commission de Fagricul- 
| itions de loi relatives au statut du fermage 
162-702-951-1916-1224-3406-7255-8254-S906- 


57-11132-1176S). 


ission d 


; (suite).] 


a troisième séance du 20-décembre 
au seutin sur l’anremdement w° 127 
| 4 æt qui avait demmé lieu 


Mine la présidente. Lans 
140, l'Assemblée a mrecédi 


4 


té pm M. 


+ } + 


lriboulet à d'article 
lication, le résullat du dépouillement du scru- 


Nombre des vot 

Majorité wbsolu: 
Pour | 
Contre 


emblée nationale a adopté. 
st donc adopté @ans la rédaction de l'amende- 
baulet et se trouve ainsi rédigé: 

Le premier alinéa de l’article 6 de l’ordon- 
1945, € mplété par l’article 13 de la loi 

de nouveau modifié comme suit: 
« Le propriétaire doit faire connaître au bénéficiaire du droit 
de preemption par lettre recommandée avec accusé de récep- 
nn ou par voie d’huissier, deux mois avant la date envisagée 
pour la vente, le prix et les conditions demandés, ainsi que les 
modalités projeltes de la vente. La lettre recommandée ou 
l'acte ropriélatre doivent conte- 
élai prévu au dernier ali- 


! 


Ï 
[Article additionnel.] 
Mme da présidente. Après l'artichke 4, je suis saisie de deux 
aineudements, qui peuvent étre soumis à ume discussieën Com- 
mune. 


Le premier, prés 


« de @élai d'un mois prévu au 5° alinéa de d'article 6 de T'or- 
donnance du 47 octobre 4945, complété par Farticle 18 de Ja 
loi du 43 avril 1956, est porté à deux 1me@IS. ” 





——, 

Le second amendement, présenté par M. Rincent, tend à insé. 
rer, après l’article 4, le nouvel article suivant: 

« Le bénéficiaire du droit de préemption dispos d’un délai 
de deux mois pour faire connaître dans des mêmes formes au 
propriétaire son acceptation eu son réfus d'acheter fe fonds aux 
prix -et Charges communiqués; son silence équivaut à un 
refus. » SET 

La parole est à M. le président de la commission de l'agri. 
culture. 

M. Raymond Moussu, président de la commission. Por 
éclairer da discussion je ane pesmets de présenter une brève 
2bsers ation. 

En adoptant l'amendement de M. Tiihoulet, l’Assemblée à fixé 
à deux mois le délai accordé au bailleur pour informer le pre. 
neur dans le cas de vente. 

Maintenant, M. Lucas et M. Rincent, par leurs amendements 
qui .sont Jes mêmes quant à l'esprit, proposent de fixer à deux 
rois le délai accordé au premeur pour répondre à l'offre qui 
lui est Taite par le baïfleur. 

Hs proposent ainsi d'introduire un article 4 bis, qui apporte 
une précision indispensable à l'article 4. 

Mme la présidente. La commission accepte-t-elle les amende. 
ments ? 


M. le président de la commission. La commission accepte 
lun ou l'autre des amentiermenls. 


Mme la présidente, Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. Pionre Pflimlin, menistre de l'agriculture. Le Gouvernement 
accepte les amendements. 


Mme la mrésidente, La parole -est à M. Æriboulet. 


M. Raynwnd Triboulet. Mes chers :c01kègues, je me ‘suis plus 
absolument au fait de la discussion, car mous la reprenons après 
une longue interruption. ; 

Il me semble que votre texte vise à ajouter une précision 
à l'axticle 4 qui, adopté dans la rédaction de mon amendement 
fixe à un mois le délai accordé au bénéficiaire du droit de pré. 
emption pour faire connaitre au propriétaire son acceptation où 
son refus. 

Si donc nous atloptions Ve texte proposé par M. Luta ef 
contre lequel je ne prends pas position formellement à l'heure 
présente, nous aurions deux dispositions contradictoires: l'ûne 
fixant ce délai à un mois, l’autre le portant à deux mois. 

Gette 1éuaction serait absolument Imcohérente. 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole cs! à M. le président de la come 
mission. 


M. le président de la commission. L’amendement de M. ris 
boulet, que l'Assemblée a adopté au cours de Ja dernière séagce 
consacrée à cette discussion, a supprimé Je dernier alinéa, de 
l'article 4. 

l. nous faut donc fixer par un moyen quelconque — c'est 
pourquoi l’on vous propose un article additionnel — le délai 
accordé aux preneurs. 

Les dispositions des deux amendements qui nous sont pro- 
posés et qui ont le même objet sont donc indispensables. Toule- 
fois, l'amendement de M. Rincent étant plus clair et plus précis 
que celui de M. Lucas,.je demande à l’Assemlkikée de l'adopter 
en m'excusant auprès de son auteur de le défendre à sa place. 


M. Bernard Paumier. Je demande la parale. 
Mme la présidente. La parole est à M. Pammier. 


M. Bernard Paumier. Nous avions demandé un délai un peu 
plus long, soit trois mois. Ce délai, d’ailleurs, avait été accepté 
par la grande majorité de la commission. 

Nous sommes maintenant saisis de deux amendements na- 
lozues. Nous devons en adopter un, que se soit celui de M. Rin- 
cent ou celui de M. Lucas. se 

Dans ua but transactionnéi, nous acceptons le délai de deux 
MOIS, 


Mme la présidente. Pelirez-vous votre amendement, monsieur 
Lucas ? 

M. Maurice Lucas. Je Île retire, madame la présidente. 

Je suis d'accord avec la commission. 


Mme la présidente. L'amendemeut de M. Lucas est retiré. 
le mets aux voix l'amendement de M. Rinoent, acogpié paf 


la commission et par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


As 
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- [Article 5 (suite).] 


Mme la présidente. Nous reprenons l'examen ae l'articie 
qnterromiu le 20 décembre par le dépôt d'une nouveile rélac- 
tion dont je donne lecture : 

« Art. ». — L'article 9 de l'ordonnance du 17 octobre 1943 
modifié par l’article 13 de la loi du 13 avril 1936, est remplacé 
par Les dispositions suivantes : 

« Préalablement à toute vente par adjudicalion volontaire, 
Je païieur et le preneur d'un ben rural doivent se conformer 
à la procédure prévue aux seuis articles 6 et 7. Toutefois, dans 
ce cas, les délais prévus à ces articles sont réduits de moitié. 

« Dans le cas de vente par adjudication volontaire ou judi- 
gire, le bénéficiaire du droit de préemption doit, à peine de 
nullité de la vente, y être convoqué par l'officier ministériel 
dépositait € du cahier des charges, par lettre recommandée avec 
aceusé de réceplion, au moins quinze jours avant la date de 
J'adjudication, ou par ministère d'huissier dans ie même délai. 
JL lui est accordé un délai de quinze jours après l'adjudication 

our faire connaître à l'officier ministériel ou au magistral 
chargé de la vente, la décision de se substituer à l’adjudica- 
tire. En cas d'adjudication pouvant être suivie de surenchère. 
œ délai ne court qu'à partir de lexpiration du délai prévu 
pour surenchérir ou, s'il y a surenchère, qu'à partir de l'adju- 
dication sur surenchère, » 

M. Defos du Rau, au nom de la commission de la justice et 
de législation saisie pour avis, a déposé un ame aderment qui 
tend à supprimer le premier alinéa du nouveau texte modifi- 
catit proposé pour l'article 9 de l'ordounance du 17 »ctobre 1915 
modifiée. 

La parole est à M. Delos du Rau. 


M. Joseph Defos du Rau, rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la justice et de législation. Mes chers collègues, en adop- 
dant l’article 4, nous avons 1égié les condilions d'exercice du 
droit de préemption lorsqu'il s'agit de ventes ordinaires, Nous 
avons également augmenté le délai accordé au propriélaire pour 
notifier son intention de vendre i‘inmeuble rurai qui lui appar- 
tient. 

M, Raymond Triboulet. Non, ce délai n'a pas été augmenté. 


M. le rapporteur pour avis. IL à été re:lifié, confirmé. 

be même, l'Assemblée a réglé le délai qui est laissé au pre- 
neur pour accepter les offres du propriétaire vendeur. 

Par l’article 4 de la présente proposition, nous venons donc 
de mettre la dernière main à l’ensemble des articles 9, à bis, 
6,7 et 8 du statut. 

Pour la clarté du débat, je vous rappelle que l’article 5 du 
lexte de ja commission de l’agriculture, que nous discutons 
actuellement, correspond en réalité à l'articie 9 de l'ordosi- 
nance du 17 octobre 1945 et à l’arlicie 13 de la loi du 15 avril 
1916. 

Il e’agit ici de ventes par adjudications, qu'elles soient volon- 
laires ou, selon l’expression qui figurait jusqu'à présent dans 
le statut, « forcées ». 

Je sais déjà, par nos conversations et entretiens et par les 
fravaux de la commission de l’agriculture, que celle-ci, sur ce 
point, ne nous propose plus la rédaction de son premier rap- 
port, notamment en ce qui concerne le second aïinéa de sa 
proposition. 

Sur les observations de la commission de la justice qui m'a 
chargé de rapporter sur cette question, la commæssion de j’agri- 
culture — comme nous le verrons tout à l'heure — a procédé 
À différentes améliorations de son premier texte; elle a notarn- 
ment remplacé le terme « forcée », par les mots « adjudication 
judiciaire ». 

. Pour ne pas être amené à remonter à la tribune, ou même à 
@ parler de ma piace, et quoique nous soyons d'accord sur 
ni dt je vais donner quelques raisons de cette modifica- 

. L'expression « adjudications forcées », en effet, était 
impropre. 

Les adjudications qui ne peuvent revêtir la forme amiable 
né Sont pas, nécessairement, des adjudications forcées. IL en 
Est ainsi des ventes de biens de mineurs, des ventes après 
AcCeplation bénéficiaire. Par contre, la vente sur saisie est une 
Vente forcée. Dans ces divers cas, il s’agit d’adjudications judi- 
claires, c’est-à-dire qui doivent obligatoirement être faites sous 
autorité de justice, mais qui, je le répète, ne sont pas nécessai- 
rement forcées. 

En second lieu, je crois savoir que la commission de l'agri- 
Cullure, par son rapport supplémentaire, accepte la proposition 


de là commission de la justice de fixer, pour le moment — je” 


1 exprès « pour le moment »; nous vérrons ensuite ce qui 





peut résulter de notre discussion — à quinze jours au lieu de 
cinq jours les délais de convocation du preneur à l'adjudication 
et de sa substitution à l'adjud'cataire. 

Voilà donc un second point sur lequel, en principe, nous 
sommes maiatenant d'accord. 

Enfin, la commission de l'agriculture a bien voulu placer 
dans son nouveau texte, avec queéiques mots apparleniant à 
d'autres amendements, une dernière expre<sion : 

« En eas d'adjudication pouvant être suivie de surenchère, 
ce délai ne court qu'à partir de lexiration du délai prévu 
pour surenchérir ou, s'il y a surenchère, qu'à partir de l'adju- 
dication sur surenchère. » 

I ne fallait pas, en effet, mes chers collègues, oublier que 
les adjudications judiciaires peuvent êlre suivies de suren- 
chères. Ce n’est done qu'à l'expiration du délai pour surenchérir 
ou, en cas de surenchère, du jour de la seconde adjudication, 
que le prix pouvant servir de base à l'exercice du droit de 
préemption est définitivement fixé. 

Vaila, mes chers collègues, en ce qui concerne la seconde 
parle de l'article 9 que notre discussion veut modilier, diverses 
précisions qui ont singulièrement amélioré le texte et qui, tout 
à l'heure, j'en suis convaincu, seront adoptées à l'unanimité 
par cetle Assemblée. 

Ce n’est donc pas sur cette seconde partie de l'article 5 qui 
nous €si proposé que je ferai poster maintenant mes observa- 
tions, 

L1 commission de l’agriculture soumet, en effet, principale- 
ment à l'Assemblée un alinéa nouveau qui, selca elle. doit 
S inscrire er têle de l’article 9 de l'ordonnance, article 13 du 
statut. 

Cet alinéa nouveau disposerait que : 

« Préalablement à toute vente par adjudication volontaire, 
le bailleur et le preneur d'un bien rural doivent s> conformer 
à la procure prévue aux seuls arucles G et 7. Toutefois, dans 
ce cas, les délais prévus à cet article sont réduits de moitié, » 

La commission de la justice a estimé que la nouvelle réduc- 
tion de ce premier alinéa n'en'evait rien à la pertinence c'e 
l'observalion qu'elle m'avait prié d'exprimer dans notre rapport 
pour avis. 

Cette observation, en cinq lign2s, était la suivante: 

« L'alinéa proposé par la commission de l'agriculture, en 
imposant aux adijudications volontaires les conditions exigées 
pour les ventes de gré à gré reviendrait à rendre impossibles 
les adjudications volontaires dont l'utilité n’est pas contestable 
et qu'il y a lieu de maintenir en repoussant l'alinéa proposé. » 

C'est pourquoi, mes chers collègues, au nom de la commission 
de ja justice et de législation, je vous demande de vouloir bien 
repousser ce premier alinéa. 

Sans fausse vanité, il me paraît que les raisons que nous 
allons maintenant vous expaser sont de nature, dans leur 
objectivité mème, à reteair toute votre attention et, nous l'espé- 
rons, à emporter lout à l'heure votre adhésion, que je voudrais 
unanime. 

En effet, il pe s'agit pas ici, Vous allez vous en apercevoir, 
d'une discussion qui puisse porter atteinte — au contraire, 
je m'en expliquerai dans un instant — aux iotérêts des pre- 
neurs, I ne s'agit pas davantage et même encore moins de 
défesidre quelques privilèges insoupconnés des bailleurs. 

Que nous demande-t-on, eu effet, à l'occasion de cet article 9 
du statut, en proposant de le faire précéder de l'alinéa que je 
viens de lire ? 

On nous propose d'assimiler les adjudications volontaires aux 
ventes que j'appellerai, pour la commodité de l'exposé, ventes 
ordinaires et, vous l'avez vu, en second lieu — je n'ai point à 
Y revenir — on nous propose aussi de maintenir pour les adju- 
dications, soit volontaires, soit judiciaires, des règles spéciales 
quant à la convocation à l'adjudication et quant au délai pour 
l'exercice du droit de retrait. 

J'ai déjà dit que, sur ce dernier point, nous sommes com- 
plètement d'accord, 

Il reste le premier point, le point unique de cette diseus- 
sion: Doit-on, peut-on assimiler les adjudications volontaires 
aux ventes ordinaires ? 

Si nous vous demandons, mes chers collègues, de vous pro- 
noncer contre celle assimilation, c'est parce qu'il nous est 
apparu que si, à la demande de ja commission de l'agriculture, 
on appliquait ainsi, dans les adjudications volontaires, les arti- 
cles 5 bis, 6 et 7 qui précèdent, et si le preneur acceptait les 
offres qui, dans ces conditions, lui auraient été faites en ma- 
tière d’adjudication comme en matière de vente ordiraire, 
cela vaudrait vente, en vertu même d'un article bien counu 
du code civil. 

Par conséquent, ce serait, même en principe et définitive- 
mént, l'impossibilité de procéder à l’adjudication. Votre alinéa 
aboutirait à empêcher les adjudications. Désormais ce serait 
comme si vous Îles supprimiez 
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Elles ne seraient d’ailleurs pas supprimées pour les autres 
citoyens. Nous ferions un droit spécial. En matière” rurale seu- 
lement, vous empécheriez les enchères et, par conséquent, la 
fixation du prix réel. Prenez-y garde. Vous empêcheriez aussi 
le: surenrhères. 

Par rontre, vons favoriseriez la fraude fiscale et il m'’appa- 
rait que nous devons tous être ici les adversaires de cette 
fraude qui fait tant de mai à l’Ftat 

L'adjudication est, en etfet, une institution qui présente une 
sorte de caractère d'utilité publique. 

Les adjudications sont, en premier lieu, nécessaires — et les 
statistiques qu'elles permettent de dresser établissent — pour 
déterminer le prix normal des terres. Leurs indications à ce 
point de vue sont précieuses par la concurrence et la publi- 
cité qui en sont le fondement authentique. 

Elles sont nécessaires, en second lieu et dans des cas déter- 
minés qué je n'ai pas à exposer ici, pour permettre les suren- 
chères dont j'ai parlé il m'y a qu'un instant. Or, les suren- 
chères protègent les intérêts des mineurs, des incapables, des 
créanciers des faillis ou des créanciers des insolvables. 

Enfin, ainsi que je viens de le souligner indirectement, et 
en passant, l'adjudication évite la fraude. 

De plus, les adjudications sont nécessaires d'une façon pra- 
tique quand les hitéressés sont embarrassés, ce qui arrive fré- 
quemment, pour apprécier exactement la valeur du bien qu'ils 
veulent aliéner. 

Elles sont nécessaires également quand plusieurs proprié- 
tsires, auteurs de la vente, ne sont pas d'accord sur la valeur 
du bien. 

Je m'en voudrais d'insister sur ces raisons générales qui 
font que les adjudications sont une sorte d'institution favora- 
ble au déroulement normal de l'activité économique, en même 
temps que conforme à l'intérêt général. 

Je laisserai au besoin le soin à ceux qui, dans cette Assem- 
hiée, sont plus compétents que moi en une telle matière — je 
sais qu'il Y en à — de préciser, non seulement l'utilité, mais 
en quelque serte la nécessité de l’adjudication. 

Mais la commission de l’agriculture — c’est tout à fait natu- 
re! et je ne lui en fais pas reproche, car cela nous arrive à 
tous ne pouvait penser à tout. 

Je Jui signale que les adjudications ne sont pas toujours 
faites sur une mise à prix. C'est une chose que, tout naturel- 
lement, ceux qui ne sont pas des spécialistes ont parfaitement 
le droit d'ignorer: mais tel notaire de Normandie vous expli- 
quera, par exemple, que presque aucune adjudication ne se 
fait là-bas sur une mise à prix. 

Dans d'antres régions, cet élat de choses, pour ne pas être 
aussi général, est cependant fréquemment observé. IL y à à cela 
des raisons. 

Que feriez-vous, dans ce cas, de l'application de lartiele 6 
qui exige que le propriétaire, dans une vente ordinaire, fasse 
connaître son offre, le prix qu’il veut retirer de la vente, les 
conditions de celte vente ? 

Dans ce cas, l’article 6 deviendrait d'un fonctionnement abso- 
lument 1mpossible. 

J'ajouterai brièvement quelques considérations, sous la forme 
de tèles de chapitres: 

Ou bien, ainsi que je viens de le dire, vous aboutiriez à la 
guppression des adjudicalions car le vendeur, sachant que le 
preneur peul acheter Sur son offre simple, se préoccuperait 
beaucoup moins, en général, d'agir par adjudication; l’adjudi- 
cation même serait en quelque sorte suspendue à ia volonté du 
preneur : il n’y aurait pas d’adjudication. 

Cu bien l’adjudication se ferait eans mise à prix et, je viens 
de m'en expliquer, l'application de l'article que vous proposez 
serait impossible; il faudrait prévoir, dans ce cas, les consé- 
quences de cette impossibilité. 

(lu bien, prenez-v garde, le bailleur ou, pour parler plus 
ex'wlement, le vendeur, car il peut y avoir des propriétaires 
qui vendent qui ne soient pas des bailleurs, proposerait une 
uise À prix excessive pour laire peur au preneur, s’il voulait 
absolument lévimcer. 

Ou bien, prenez-y encore garde, le bhaïlleur qui voudrait 
laisser son bien au preneur, mais à condition d’en tirer un gros 
profit, sachant par le vote que nous aurions émis ce qui peut 
arriver, menacerait d’une adjudication le preneur, alors qu’il 
n'aurait jamais eu l’idée de mettre son bien en adjudication. 

Je suppose un bailleur voulant, ce qui est normal, vendre son 
bien comme cela se fait régulièrement. Il se dira: Si j'offre 
mon bien. à vendre, le preneur va peut-être m'en donner tel 
prix — je connais ses moyens, il ne pourra pas m'en donner 
davantage, Je vais dire que je mets mon bien en adjudication. 
Il va avoir peur de l’adjudication et de la concurreme et il 
sera obiigé de prendre le bien au prix que je vais Jui offrir, 
même si je lui foce un veu la main 





Les conséquences du texte proposé présentent donc 
ensemble de difficultés. Je viens d’énumérer quatre eas si 
bles qui seraient la conséquence du vote que nous émetthigee. 

Dans les trois derniers €as, ce sont les preneurs qui sera 
lésés, Je me permets d’y insister. eu 

Vous conslalez par conséquent qu’il ne s’agit pas jeÿ 
soutenir les privilèges des daillews: il s’agit de bon S 
et d'équité. Dans les trois derniers eas que j'ai cités, ce so 
donc les preneurs qui seraient Jésés; dans te premier cas nt 
par l'impossibilité de procéder désormais par adjudication 2 
ce serait l'intérêt général qui serait sacrifié, et sans aucun 
profit pour les preneurs. 

D'ailleurs, je me permets de vous faire observer qu'il n'v 
a pas de raison ni d'intérêt logique à assimiler les ventes ps 
adjudication aux ventes ordinaires, car, du point de vue ne 
statut, 11 y à une grande différence entre les dispositions à 
inscrire dans ce statut quant aux unes et quant aux autres, 

En eflet, s'il s’agit des ventes ordinaires, le preneur vous 
le savez, a un droit de préemption, tandis que s’il s'agit des 
ventes par adjudication, il possède non un droit de préemption 
mais un droit de retrait, ce qui n’est plus du tout Ja même 
chose. Son intérêt n’exige done pas, dans les deux cas. les 
nmièmes délais ni les mêmes règles. 

Avant de terminer, je voudrais imaginer une dernière hv 


thèse qui, si nous votions Je texte tel qu'il nous est offert, ne : 


manquerait pas de soulever des difficultés que votre texte 
laisserait sans solution. 

Si le preneur ne répond pas aux offres conformément à 
l’article 6, deux hypothèses peuvent alors s'offrir — mais r’est 
déjà de reste, car elles ne seraient pas réglées par Ja loi que 
nous voterions. 

Première hypothèse: on peut admettre et, selon moi, on 
doit admettre dans ce cas — mais notre opinion personnelle 
a peu d'importance en pareille matière — que le preneur aurait 
en quelque sorte purgé son droit de préemption et qu'il n’au- 


rait pas le droit de figurer à l'adjudication qui aurait lieu 


ensuite. ùe 
Deuxième hypothèse: peut-être votre texte, par ses lacunes 
permettrait-il tout au moins de discuter, de porter l'affaire 
devant les tribunaux. Ce serait alors de nouveaux procès, 
Ainsi, ou bien vous consacrez deux droits de préemption 
suceessifs, plus exactement un droit de préemption d'abord et 
un droit de retrait ensuite, ce que personae, je crois, n'a 
jamais voulu instaurer ici; ou bien, par suite de l'absence de 
réponse du preneur aux offres du propriétaire, vous donnerez 
naissance à de nouveaux conflits devant les tribunaux, ce que 


. nous devons absolument éviter. 


Cette crainte, mes chers collègues, est si peu chimérique 
qu'un auteur — c’est, je crois, un parlementaire, mais qui 
n'appartient pas à cette Assemblée, et M. le rapporteur de h 
commission de l'agriculture le citait l’autre jour — a imaginé 
l'hypothèse suivante qui se produirait très probablement. 

Le preneur, pour des raisons personnelles ou peut-être mème 
générales, par exemple, parce que le bien n’est pas en état, a 
refusé de répondre, d'acheter au prix qui lui était offert. On 
recourt à l’adjudication. Supposez alors que le bien finisse par 
être adjugé à un prix moindre que celui qui avait été offert, 
Que se passera-t-il ? Faudra-t-il annuler l’adjudication ? L'au- 
teur dont je parle va jusqu’à imaginer celte situation. 

L’adjudication serait done annulée à la demande d'un pre 
neur qui serait cependant cause de la situation pour n'avoir 
pas répondu aux offres qui lui avaient été faites. 

En conclusion, il résulte de toutes ces hypothèses que Île 
texte qu’on nous propose de voter aboutirait à la suppression, 
à l’empêchement en général des adjudications. 

Pour toutes les raisons que je viens d’énoncer, cela ne nous 
semble pas possible. I} nous paraît qu'il n’est même pas de 
l'intérét des preneurs qu'il en soit ainsi, au contraire. Il n6 
faut pas faire de la menace d’adjudication un moyen de pres- 
sion du bailleur sur le preheur, JI ne faut pas non plus 
empêcher ou gêner les adjudications. L'intérèt général exige 
qu'elles puissent intervenir. 

Dans ces conditions, il serait sage que la commission de 
l’agriculture, et je le lui demande avec beaucoup de défé- 
rence, ne fasse pas obslacle à l'amendement présenté par Ja 
commission de la justice. L'essentiel du statut, l'essentiel de 
l'article 9 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 est maintenu: 
Nous n’assimilerons pas les ventes par adjudication aux ventes 
ordinaires. Pour les ventes par adjndication, qu'elles soient 
volontaires ou judiciaires, nous imposerons des règles S 
ciales, comme le veut la nature même de ces opérations. 

Au début de mon exposé, j'ai dit que nous étions d'accord 
au sujet de ces règles spéciales. Nous sommes prêts, à la com 
mission ‘dé la justice, à aller plus loin. 
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CHÉTEEE 
nous admettrions, par exemple, que l'on prévoie, dans le 
second alinéa qui, si notre amendement élait adopté, consti- 
tuerait, COMME précédemment, 1 unique alinéa de l’ariicle 9 de 
d'ordonnance du 17 octobre 1945, une différence de délai entre 
adjudication volontaire et l’adjudicatiog judiciaire. Le délai 
gurrait être de un mois dans le premier Tas, tandis qu'il res- 
ferait de quinze jours, comme convenu, dans le second. Je 
crois que ce Sont des accommodements qui peuvent et doivent 
être pris. L à : ; J 
“J'avais pensé, à un cerlain moment, laisser l'Assemblée se 
prononcer Sur une sorte de délai de préavis supplémentaire, 
gurérogatoire surabondant par conséquent, mais cela ne sup- 
rimait à peu près aucune des objeclions que nous faisions 
au texte. e ; : 

Je crois que la solution la plus simple, la plus directe, celle 
qui est le plus conforme non seulement à l'intérêt général 
mais à l'intérêt de chacun, c'est de ne pas — pardonnez-moi 
J'expression — « chapeauter » en quelque sorte l'article 8 du 
statut par un alinéa préalable et de faire, dans le second 
alinéa, qui resterait le corps de l’article 9 du statut, un sort 
spécial aux ventes par adjudication volontaire et aux ventes 
par adjudication judictaire. ; 

C'est dans cet esprit que maintenant, au nom de la com- 
mission de la justice, l'amendement que j'ai été chargé de 
déposer, nous ne nous relusons certainement pas à une dis- 
cussion dans le Sens que je viens d'indiquer. (Applaudisse- 
ments au centre el Sur cerlains bancs à gauche.) 


#ime la présidente. La parole est à M. Tricart, 


M. Jean Tricart. Mesdames, messieurs, M. Defos du Rau a 
imaginé, selon sa propre expression, « beaucoup de cas ». 

La commission de l’agriculture avait surtout examiné la 
gituation qui se produit généralement en cas de vente par 
adjudication. | à 

Que disait d'ailleurs le rapport n° 10687 de M. Lamarque- 
Cando fait au nom de la commission de l'agriculture una- 
ime ? 
5e La revanche il faudra désormais que s’il vend — il, c’est 
le bailleur — par adjudiation volontaire il se conforme aux 
mêmes règles que pour la vente amiable, cela afin que les 
droits du preneur soient, dans les deux cas, également garan- 
tis. Quelques modifications de détail, portant sur les délais ou 
substituant le mot « preneur » au mot « fermier », out été 
également apportées. » 1 
Pourquoi la commission de l'agriculture avait-elle été amenée 
à ajouter ce paragraphe supplémentaire ? 

C'est qu'il s’est révélé à l'usage que la vente par adjudica- 
tion s'est généralisée pour de nombreux motifs dont jes prin- 
cipaux étaient les suivants: le propriétaire n'est plus tenu à 
faire une offre de prix déterminé, sont supprimées la possi- 
bililé de recours devant le tribunal paritaire pour déterminer 
h valeur vénale exacte du fonds et les formalités prévues en 
cas de vente amiable, la vente peut être effectuée dans de 
très courts délais, ete, 

Comme la terre est un placement sûr pour les capitaux et 
qu'il y a toujours beaucoup d’acquéreurs, chaque fois qu'une 
exploitation agricole est mise en vente, par suite de la con- 
cwrence entre les possesseurs de gros capitaux, le prix de 
vente alteint un chiffre tel que, dans la plupart des cas, le 
preneur est dans l'impossibilité absolue d'acquérir. 

Notre souci étant de défendre les droits du preneur et de 
lui permettre d'accéder à la propriété, nous demandons à 
l'Assemblée de nous suivre et de repousser l'amendement de 
M. Defos du Rau. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Je viens de recevoir un amendement de 
M. Roques, qui tend également à la suppression du premier 
alinéa du texte modificatif proposé pour l'article 9 de l'ordon- 
hante du 17 octobre 1945. 

Cet amendement tend à rédiger comme suit le texte modi- 
—— proposé pour l’article 9 de l'ordonnance du 17 octobre 

43 : 


. “ Dans les cas de vente par adjudication soit volontaire, soit 
juditiaire, le bénéficiaire du droit de préemption doit, à peine 
de nullité de la vente, y être convoqué par l'officier minis- 
tériel ayant dressé le cahier des charges, par lettre recom- 
mandée avec accusé de réception, au moins un mois avant Ja 
date de l'adjudication dans le premier cas, au moins quinze 
ours dans le second cas. Il lui est accordé, dans les deux cas, 
Un délai dé quinze jours. » 

Le reste sans changement. 

Pour la clarté du débat, je donne immédiatement la parole 


M. Roques, pour soutenir son amendement, 


M. Raymond Roques. La pertinence des raisons qui ont été 


développées | M. Dufos du Rau me paraît évidente. 
u Rau a évoqué, pe exemple, l'hypothèse où, 
1e le lexte actuel de La commission de 
l'adjudication interviendrait par suite du 


M. Defos 


rès l'oflre amiable que le t 
l'ariculture exigerait,: a 








refus ou de la non-réponse du preneur à cette offre, et se ferait 
à un chiffre moindre que celui de l'offre. En pareil Ci, on 
pourrait demander la nulité de l’adjudicaiion, Vous apercevez 
lous les inconvénients que pourrait présenter une telle silua- 
tion. 

Je me permettrai d'évoquer l'hypothèse inverse. Supposons 
qu'une offre ayant été faile, avant la mise aux encheres, au 
preneur, ceiui<i l'ait refusée, que l’adjudication, ayant eu lien, 
ait été prononcée à un chiffre supérieur à ceile offre et que, 
malgré cela, ie preneur se soit finalement rendu adjudicuiaire, 
soit directement, soit par suite de substitution, dans les délais 
au premier adjudicataire. 

En pareil! cas, d'autres prétendants à l'adjudicalion qui, 
par hypothèse, auraient été évincés, pourraient très juridique- 
ment soutenir que l'adjudication est nulle et que le preneur 
n'a pas le droit de se rendre adjudicataire à re prix-là. puis- 
que, avant l’adjudieation, it avait refusé l'offre du propriétaire 
vendeur à un prix moindre. 

Tout ceia montre bien qu'il y a en effet, comme j'a expo-é 
M. Defos du Rau, une contradiction absolue entre les conditiois 
d'une vente amiable et celles d'une veule par adjudicalion, 
de telle sorte qu'il est vraiment impossible d'élaborer uae com- 
binaison cohérente entre ces deux modes de vente, Vous avez 
beau chercher, vous ne pouvez pas instituer un mode de vente 
qui serait pour moitié celui de la vente amiable et pour moitie 
celui de l’adjudication: c'est j'une ou l'autre. 

Il me paraît donc que, pour des raisons juridiques ab-<oln- 
ment péremptoires, nous devons nous rallier à la demande de 
suppression du premier alinéa du texte modificatif formu'ce 
par M. Defos du Rau au nom de la commission de la justice 

Toutefois, je crois savoir que l'une des préoccupations 1na- 
jeures de la commission de s'agriculture dans l'élaboration de 
son texte, préoccupation à iaquelle nous devons nous rallier, 
élait, dans le cas d’adjudcalion volontaire, de donner toules 
facilités au preneur, en augmentant le délai, pour réféchir à 
cette adjudicatico, prendre ses dispositions, se coneuller, et 
savoir à quel prix 11 pourrait se porter acquéreur, En consé- 
quence, il lui semblait désirable, Une les adjudivations amia- 
bles, dans les adjudications volontaires, d'alonger quelque peu 
le délai de quinze jours prévu pour les adjudications judic'aires, 
délai qui est d'ailleurs conforme aux précédents du code de 
procédure civile en la matière. 


, 


Dans ces conditions, je me suis permis, au début de la 
séance, de déposer un amendement qui est ainsi conçu: 

« Dans les cas de vente par adjudication, soit volontaire, soit 
judiciaire, le bénéficiaire du droit de préemption doit, à peine 
de nulité de la vente, y êlre convoqué par l'officier ministériel 
ayant dressé le cahier des charges, par lettre recommandée avec 
accusé de réception, au moins un mois avant la date de l’ad- 
judication dans le premier cas, au moins qu'aze jours dans le 
second cas. Il lui est accordé, duns les deux cas, un délai de 
quinze Jours, etc... » (le reste sans changement), car, bien 
entendu, nous sommes complètement d'accord sur la fin de 
l'artic'e. 

J'estime qu'en portant le délai de quinze jours à un mois au 
cas d’adjudication volontaire, nous prenons une précaulion qui 
est de nature à satisfaire les intérêts légitimes du preneur. 
Sous cette forme, l’article prend une teneur raisonnable, qui 
concilie autant que possible les droits et susceptibilités 
times, non seulement des parties en Cause, inais encore des 
systèmes juridiques en présence. Je demande à l'Assemblée 
d'adopter mon amendement, 

Je fais éga'ement observer que, dans une préoccupation 
d'exactilude dans l'emploi des termes, je me suis permis de 
modifier ce qui, dans le texte de la commission, concernait 
« l'officier ministériel dépositaire du cahier des charges ». 

En effet, le terme « dépositaire » est impropre. Il est ina- 
daupté à l’une des alternatives, 

Lorsque la vente est faite devant notaire, ce qui peut se nro- 
duire non seulement dans le cas de vente volontaire, mais 
encore dans le cas de vente judiciaire renvoyée devant notaire, 
ce qui est admis par le code de procédure civile et d'usage tré- 
quent dans cerlaines régions, ie notaire, en effet, dresse !e 
cahier des charges et le retient en son étude. Au contraire. dans 
le cas des ventes judiciaires proprement dites, l'avoué rédige 
le cahier des charges, mais le dépose ensuite au greffe du tri- 
bunal, où, suivant k formule consacrée, « tous prétendants peu- 
vent en prendre connaissante ». Donc, pour que le terme 
employé soit correct dans les deux hypothèses, il parait préfé- 
rabl: de substituer à l'expression « dépositaire du cahier des 
charges » celle de « officier ministériel, rédacteur du cahier 
des charges » ou encore mieux « officier ministériel avant dressé 
le cahier des charges ». ; 

Sous le bénéfice de ces observations, je demande à l'Assem- 
blée d'adopter mon amendement, qui substitue au texte modi- 
ticatif proposé par la commission pour l'article 9 de l'ordon- 
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dance du 17 octobre 1945 
pre rab'e e! plus correct. 


un texte qui paraît juridiquement 


L 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de :a com- 


MiiSStOr). 


W. le président de la commission. J'indique tout de suite que 
Ja commission de l'agriculture donne son accord le plus com- 
plei en ce qui concerne le remplacement du mot « déposi- 
laire » par celui de « rédacteur ». 

Mais je demande que nous ne perdions pas de temps sur 
une question de mots, I vous appartient de nons faire connai- 
tre les termes exacts qu'il convient d'employer et nous 
sommes prêts à accepler vos suggestions, 

Mais ce n'est pas là le problème en cause, Qu'a voulu la com- 
mission de L'agricullure ? Elle à voulu que dans le cas de vente 
à l'amiable, cette vente puisse <e faire dans les meilleures 
condilions possibles: au plus juste prix et aux moindres frais. 
Aujourd'hui, on vient nous dire: Vous allez supprimer adju- 
dication 

Ce n'est pas du tout notre but. ni notre intention, et nous 
serions hnavrés si lon nous faisait la démonstration précise et 
dudiscutabie que nous supprimons les adjudications, 


M. le rapporteur pour avis. Ce <era là conséquence inéluc- 
table de votre texte. 


M. le président de la commission. Mais nous ne voudrions 
pas 4on plus qu'on supprime la possibilité pour les deux par- 
tes de S'entendre à Famiable sur un prix, la vente se faisant 
avéce toule la eélérité désirabie et les ritérèts des deux parties 
étant sauvegardés, 

Le monde rural ne comprendrait pas que, par des arguments 
de juristes dont nous savons la valeur, mais aussi Ja subti- 
lité — tout à l'heure encore, ne nous sommes-nous pas trou- 
vés en prés d'arguments queïque pen contradictoires ? — 
on arrive ainsi à rendre impossible une entente que les deux 
parties souhaitent et cherchent, I y a là un argument impor- 
Lan. 

On nous dif: « Vous allez supprimer les adjudications. Mais, si 
ies deux parbes sont d'iceord, si le bailleur estime que le prix 
qu'il demande est le juste prix — et qui est mieux placé que 
lui pour en juger ? — et si le preneur, lui aussi, considere 
que cet le juste prix, pourquoi voulez-vous les obliger à une 
adjudicalion qui va peut-être modifier le prix, aux risques et 
périls d'une entente amiable ? 

On a parlé aussi de fraude fiscale. Ce serait peut-être l'argu- 
ment le plus important à mon <ens, car, effectivement, il peut 
V avoir dissimulalion, Mais nous savons parfaitement que 
administration de l'enregistrement est assez habile pour déce- 
ler les dissimulations et que, un beau jour, elle vient dire aux 
parties: « Messieurs, attention! Vous avez déclaré que la vente 
avait été faite à tel prix, nous estimons qu'elle l'a été effecti- 
vemment à tel autre. Où vous acceplerez d'être taxés sur ce nou- 
veau prix où bien vous subirez les conséquences de votre 
refus, » 

Par conséquent, l'argument tiré de Ja fraude fiscaie — qu'on 
pourrait d'ailleurs invoquer en bien d'autres circonstances, car 
la dissimulation sur le prix n'est pas spéciale aux ventes de 
biens ruraix he nous semble pas déterminant, 

I est évident que ceite vente amiable ne peut jouer que s’il 
s'agit effectivement de vênte amiabie. On nous a parlé de Ja 
vente de biens de mineurs, C'est autre chose, De telles ventes 
entrent dans le cadre des ventes judiciaires. 

Un argument toutefois me paraît devoir être retenu. On nous 
dit: « S'il ny à pas accord, il y aura vente par adjudicalion; 
dans ce cas, peut-on admettre que l'adjudication puisse être 
faite sur une mise à prix inférieure à celle que le bailleur à 
proposee atl preneur ? 

Il v a là, effectivement, une difficulté que je ne crois pas 
insoluble. En tout cas le preneur, dont nous défendons les 
intérêts, mais non pas exclusivement comme nos collègues 
communistes, car la comnuission de l'agriculture défend les 
intérèéls d? tous... 


M. Bernard Paumier, Nous aussi, 


M. Waideck Rochet. La commission de l’agriculture défend 
surtout les intérèts des bailleurs. L'abandon du premier rap- 
port est bel et bien la trahison des intérêts des preneurs. 


M. le président de la commission. Si l’adjudication est faile 
à un prix inférieur à celui qui a été pos par le bailleur, 
il euffira äu preneur de se subetituer à l'adjudicataire, pour ne 
pas être lésé. Lt dane Je cas où l’adjudication est faite à un 
prix supérieur, il apparliendra toujours au preneur de faire 
jouer à son gré le droit de substitution. 

Pour loutes ces raisons, et surtout pour sauvegarder un mode 
d'adiudication, une facon de faire jouer le droit de préemption 





DER E enaae me 
avec le minimum de frais et le maximum de rapidité, na 
rendre possibie les accords amiables entre les parlies. Lee 
vous demandons de maintenir le premier paragraphe du { rs 
moditicalif proposé par la commission et dont nos colles 
ont cemandé la suppression. gues 


Mme la présidente. La paro:e est à M. Delos du Rau raPpore 
leur pour ävie. ' 


M. le rapporteur pour avis. On nous objecle — et j] faim 
drai’ tout de même qu'on se résignât à abandonner ce reproche 
une fois pour toutes — que notre argumentation est une AT 
mentation de juriste, Ce terme de jur'sle aurait-il donc un sens 
péjoratif, dans “ette Assemblée ? o 


M. le président de la commission. Pas du tout! En ce qui me 
concerne, j'admire beaucoup les juristes. (lires.) 


M. le rapporteur pour avis. En tout cas, je ferai observer 
qu'il n'y a aucun inconvénient à connaître les lois passces et 
actuelles lorsqu'il s’agit de faire des lois nouveiles, 

Je ne vois pas quelle opposition il peut y avoir entre Ja Quae 
lité de celui qui à une certaine connaissance des lois et celle 
qu'on réclame d'un législateur, (Très bien! très bien!) 

C. dit auesi que nos arguments sont subli's. Je pensais, a 
contraire, que ceux que j'avais apportés à la tribune étaient 
d'une sim;licité et d'une clarté presque enfantines, 

M. Iricart nous a reproché d'avoir de l'imagination. C'est 
l'imagination, man cher collègue, de gens d'expérience, qui 
savent le parti que l’on peut tirer, dans des éens variés, des 
textes que nous votons ici; qui savent qu'il ne suffit pas de 
due qu'on défend les intérêts d'une corporation pour que ces 
intérèts soient réellement deéfendus. (Très Lien! très bien!) 


M. Félix Garcia. C'est votre cas, 


M. le rapporteur pour avis. On peut être, en effet, de trés 
bonne foi et croire qu'il suffit d'aftirmer un principe noir sur 
blanc pour imaginer — car les autres ausei ont de l'imagina- 
bon — qu'il 5e S'en suivra aucun inconvénient, 

Il y a beaucoup de gens qui ont pensé en votant jadis ce 
statat qu'il résoudratt beaucoup de conflits, Le moins que l'on 
puisse dire, c'est qu'il en a manifestement provoqué un plus 
grand nombre, (Très bien! très bien! à droite.) 

On noue reproche encore d'emplover tellement d'arguments 
qu'ils deviennent contradictoires, J'en demande pardon, ce 
ne sont pas nos arguments qui sont contradictoires, mais Jes 
situations mêmes créées par Ja loi, issues du principe que 
vous voulez affirmer, et qui, par leur variété, s’opposeront et 
sont contradictoires. 

H n'est pas contradictoire d'affirmer que, dans certains Cas, 
les bailleurs renonceront au procédé de l’adjudicalion; que 
dans d’autres cae, plus malins, ils annonceront une adjudi- 
cation — don: ils n'avaient nul besoin — pour faire pression 
sur le preneur et obtenir de luj un prix supérieur à celui que 
ce dernier aurait normalement donné. I n'y a rien de sublil 
là-dedans, C'est une objection à laquelle vous ne pouvez pas 
répondre. 

L'on peut envisager d'autres cas. ?ar exemple, lorsqu'il y 
aura pas de mise à prix comment, vous ai-je demandé, ferez 
vous fonctionne: l'arhele 6 ? Je vous mets au défi de le faire. 

Il n'est pas question, là, de bailleur ou de preneur; il s'agit 
de l'application en quelque sorte mécanique de Ja loi. 

Enfin, vous avez dit qu'il fallait favoriser les pros Je le 
veux bien, mais permeltez-moi de vous faire observer que le 
moyen que vous proposez est insuffisant. 

Nous parlons d'adjudications volontaires ; celles-ci, par défini 
tion, ne sont jamais obligatoires. fs 

On ne recourt à l’adjudication que lorsqu'il y a une raison 
de le faire. li me paraît évident, ainsi qu'à beaucoup, que 
vous faites dépendre la réalité de l’adjudication de la volonté du 
preneur, vous arrêtez en fait l'adjudication. STE 

N suffit que le preneur soit maître d'arrêter l'adjudication 
pour que celle-ci devienne impossible. 

Si vous votez ce texte, le moins qu'on puisse redouter — 
à ce sujet, ce texte ne comporte, hélas ! aucune contradiction — 
c’est qu'aucun propriétaire ne parviendra plus à mettre cs 
bien en aüjudication, même s'il en à les raisons les plus 
sérieuses, les plus normales, 

Vous dites vous-même que c'est ce que vous désirez, 


M. le président de la commission. Je protesle, monsieur Defos 
du Rau, J'ai affirmé le contraire. 

Vous auriez la partie trop belle si, après n 
le contraire de ce que j'ai déclaré, vous arriviez 
dire. 


m'avoir fait diré 
à me contre- 
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| fi le rapporteur pour avis. Ne vous impatientez pas, mon 
er président. 

. pm Maurice Lusas.. On x l'impression que les: juristes: sont ici 
gevaut un tribunal. 


mi François Delcos, Il y a beaucoup de juristes qui s'ignorent, 
monsieur Lucas! | hs ‘ . 

pi y en a mème qui parlent de sublilité et qui sont, à cet 
égard, plus juristes que les juristes, 


M. : rapnorteur pour avis. Je confesse que je n'ai jamais 
gté autant traité le juriste que depuis que je suis député. (Sou- 
rires.) AREA F PRÉRRESS ds à 

Je n'ai nullement la prétention d’être un. juriste, Si même 
vous voulez une leçon de droit, je vous dirai qu'un juriste 
c'est tout autre chose que je ne SUS; | Ë ” L 

Tout cela, donc, ne m'’aîteint pas. Je suis un député qui a 
étudié sur les banes de l’école de drait quelques principes, Je 
me souviens de Certains. Vous me: faites de plus en plus oublier 
les autres. (Rives sur de nombreux banes.) Je réagis autant 

ue je peux contre l’eubli. C’est tout ce que je peux faire avec 
lu meilleure volonté, (Rires et: apglaudissements Sur de nom- 
roux bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M Albert Gau: Très bien! Voilà qui est le bon sens même. 


M. le: rapporteur pour avis. Du reste, cette opposition entre 
juriste et économiste ne me trouble pas non plus, La qualité 
de juriste implique un. certain. nombie de qualités que nous 
n'avons pas. 


M. Jean Sourbet. Beaucoup croient les posséder. 


M. le rapporteur pour avis. Muis il y faut, du moins, à la 
base, quelques concours. et examens. Tandis que pour se tar- 
guez étre économiste, il n'est même -pas nécessaire d'avoir 
son certificat. d'études! Tout le monde peut ëtre économiste. 
(Rires et appluudissements sur divers bancs au centre, à droite 
et à qawcite.) 

Je tiens à dire à M le préadent de la commission de- l'agri- 
tulture, qui m'a interrompu avec une certaine impatience, qu’il 
f'y a jamais dans mes intentions, et il le sut, quoi que ce 
soit qui puisse lui être désagréable. 

Je ne l'ai pas accusé de: vouloir perpétrer je me sais quelle 
mauvaise action en supprimant les adfudications; j'ai voulu 
traduire ce que je lui avais entendu dire tout à lPheure, à 
soir qu'il faut avant toute: adjudication donner le moyen: au 
preneur de prendre Je bien, Je lui ai répondu qne, dans ces 
conditions, ik n'y à plus. d'adjudieation. 

Du moment que le preneur à cette liberté totale, je vous 
mets au défi, très déférent, mon cher président, de m'’expli- 
quer comment il pourrait y avoir des adjudications. Vous êtes 
obligé de reconnaître que cela dépendræ de 1x bonne volonté 
du preneur. 

Remarquez que, qnant à ce preneur, je ne vois aucun incon- 
vémient à favoriser son droit de préemption. J'ai signalé au 
contraise du Haut: de cette tmibune que le. bailleur — je me le 
défendais pas, monsieur Tricart, em imaginant ce cas — pourra, 
par des moyens détournés, se servir de votre loi. Celui qui 
h'aurait aucune envie de faire une adfudication n'aurait qu'à 
dire qu'il veut la faire pour forcer la main au preneur et lui 
faire donner plus que celui-ci ne voulait. donner, 

Ce n'est pas une imagination, c’est malheureusement tout à 
fait naturel! 

De même, je vous ai signalé qu'il ÿ à des eas où il n’y a 
Pas de mise à prix dums les adjudications. Ce fait est beau- 
coup plus fréquent qu’on: peut le penser. C’est régulier, même, 
ete ne serait mème pas tourner là loi que d'agir ainsi, 

Comment appliquerez-vous alors Particle 6, qui exige que 
e vendeur indique le prix et les conditions. de l’aliénation ? H 
Y aura encore de nouveaux conflits. On ira plaider devant le 
Wibunal paritaire. Maïs sur quoi celui-ci se basera-t-il pour 
Juger ? On criera alors contre les. juges, que ce soit d'un côté 
où d'un autre, car ce sont. périodiquement. les deux parties 
Qui ont à se plaindre des jugements rendus. 

Ma conclusion — excusez-moi d’avoir été aussi long — est 
es n'est jamais obligé de procéder à une adjudication. 
x a ÿ recourt, je ne vois pas ce qui léserait le preneur, car 

. au Contraire quand les enchères sont régulières, publi- 
Lies y Los davantage jusqu'où il peut aller et ce qu'il peut 
. Maries rs EL n'y æ pas d enchère, il sera livré aux 
faclice Ar es qui n'aura qu'à faire une mise à prix 
eut she ait excessive, devant laquelle le preneur, s’il 

éter, sera obligé de s’incliner, 


ne" la présidente, La parole est à M. le ministre de l’agricul- 


Î 





M: le ministre de |” , Mes chers collègues, il me 
parait nécessaire de tenter un eflort suppitmentare pour clari- 
lier ce débat: | 

Tout d'abemd, le Gouvernement ne peut pas êtne insensible, 
évidemment, aux soucis de M. Defos du Rau qui désire éviter 
la fraude fiscale. 


M. le rapporteur pour avis. C'est le souci de la commission de 
la justice. 

M. le: ministre de l'agricullure. Souci partagé légitimement 
par la commission de la. justice et de législation. 

Cependant, si l’on pouseait jusqu'à son terme un tel raison- 
nement, il faudrait proscrire toutes les ventes amiab'es. 

Je ne pense donc pas que ce soit sur le terrain fiscal qu'il 
convienne de trancher ce débat, 

En revanche, il y a lien de prêter la plus grande attention à 
l'argument de M. Defos du. Rau selon lequel la texte présente- 
ment proposé par votre commission de l'agriculture aboutiruit, 
en fait, à supprimer les adjudications volontaires. 

A cet égard, il me semble — et M. je président de la com- 
mission Corrigera si je fais erreur — qu'il existe une dif- 
férence essentielle entre :e texte antérieurement adopté par [a 
commission de l'agriculture et le texte qui est actuellement 
soumis à votre approbation. 

Le texte dir rapport n° 10.687 élait ainsi conçu: 

« Préaloblement à toute vente par adjudication volontaire, le 
propriétaire, bailleur d'un bien rural, devra se: conformer à la 
procédure prévue aux artieles précédents, et notamment aux 
articles 6 et 7. » 


Quel était le sens de ce texte ? Il signifiait évidemment le 
mot « notamment » est à cet égard très significatif qu'il y 


avait lieu d'appliquer, non pas seulement les arlicles 6 et 
mais aussi l'article 5 bis du statut, ainsi rédigé : 

«æ Si le bénéficiaire du droit de préemption estime que le prix 
et les conditions demandés de la vente sont exagéres, 11 peut 
en, saisir le ibunal paritaire qui fixe, après enquête et exper- 
tise, la. valeur vénale des biens et les conditions de la vente 
Suit une disposition sur les frais d'expertise. 


) 


IL est certain que ce premier texte de là commission abou- 
tissait à la conclusion redoutée par M. Defos du Rau. Il mettait 
en œuvre toute la procédure du droit de préemption, jusques 
et y compris l'arbitrage par le tmibunal paritaire. IL devenait 
pratiquement impossible de procéder à l’adjudication volon- 
taire. 

Mais il me semlse que l'intention de la commission — lors- 
qu'elle & substitué le deuxième: texte au précédent et employé 
là formule « la procédure prévue aux seuls artieles G et 7... » — 
a été d'écarter l'application de l’article 5 bis, de sorte qne si 
l’Assemblée votait le nouveau texte de la commission, le résul- 
tat serait le suivant: 

Avant toute adjudication, une offre devrait être faite par le 
propriétaire à un prix de son choix. De deux choses l’une : ou 
bien le preneur accepterait le prix et les conditions déterminés 
par le bailleur, et la vente serait conelue, bien entendu sans 
adjudication ; ou bie” le preneur refuserait parce qu'il tronve- 
rait, par exemple, le prix exagéré. À ce momentà, la procédure 
de l’article 5 bis étant écartée, on procéderait à l’adjudication 
volontaife. 

De cette manière, il me paraît inexact de déclarer que le nou 
veau texte aboutit en pratique à écarter l’adjudication volan- 
taire. Il dépend en tout cas du seul bailleur de formuler son 
offre de telle manière que l'acceptation de son prix soit de 
nature à lui donner entière satisfaction puisqu'il en aura, lui, 
unilatéralement, fixé le montant. 

Et si cette offre était acceptée, je ne vois véritablement pas 
quel préjudice pourrait être subi par le bailleur qui, je le dis 
encore une fois, aurait obtenu satisfaction. 

Je pense, d'ailleurs, que le prix devant être normalement 
supérieur à la mise à prix de l’adjudication, celle-ci pourrait 
être faite le cas échéant à un montant inférieur au prix préala- 
blement offert. 

Et pour répondre à un souci de M. Defos du Raw en ce qui 
concerne la région normande, on pourrait même eoncevoir 
ensuite une adjudication sans mise à prix, de sorte qu'une 
fois la procédure préalable accomplie, le droit commun repren- 
drait son empire et l’adjudication volontaire pourrait avoir lieu 
dans les conditions ordinaires. 

Telle est à mon sens la portée exacte du texte qui vous est 
présentement soumis par la commission. Je vois que M. Lamar- 
que-Cando, rapporteur de la commission de l’agriculture, m’ap- 
prouve. La question est donc très clairement posée devant 
l'Assemblée. 

Reste un dernier scrupule, celui qui a été formulé, avec sa 
compétence habituelle, par M Roques, auquel je ne reprocherai 
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pas une subtilité qui à mes veux n'apparaît pas comme un 
défaut, mais comme une qualité, du moment qu'elle permet 
de mieux découvrir une réalité qui, de par sa nature, est sou- 
vent complexe. 

M. Roques, pour sa part, redoute que dans l'hypothèse où 
le preneur aurait refusé l’offie du propriétaire, il se trouverait 
privé dg droit de substitution que iui confère le dernier alinéa 
de l'article que nous examinons, 

Je n’en crois rien, car il suffit de lire le texte pour se rendre 
compte que le refas de l'offre du propriétaire n'équivaut pas 
à une renonciation définitive, inconditionnelle au droit de 
préemption. 

Lisons, en effet, le deuxième alinéa de l'article 6 du statut. 
Jl est ainsi conçu: 

« Le bénéficiaire du droit de préemption dispose d’un déiai 
d'un mois pour faire connaître dans les mêmes formes au 
propriétaire son acceptation ou son refus d'acheter le fonds 
aux prix et charges communiqués. » 

Par conséquent, son refus, c'est le refus d'acquérir au prix 
demanaé par le bailleur, De toute évidence, ce n’est pas une 
renonciation définitive au droit de préemption, et ce même 
preneur, qui aura refusé de UE un prix qu'il aura jugé 
exagéré, pourra ensuite, l’adjudication ayant eu lieu, se substi- 
tuer à l'adjudicataire s'il se trouve — M. le président de ja 
commission de l'agriculture envisageait tout à l'heure cette 
hypothèse — que le prix de l’adjudieation est inférieur au 
prix primitivement demandé par le bailleur. 

L'Assemblée appréciera, mais je crois que le système proposé 
par la commission de l'agricuiture represente üne conciliation 
laisonnable entre diverses préoccupations. IL crée une chance 

r réaliser, avant la mise aux enchères, un accord amiable, 

prix et des conditions qui auraient été proposés par le 
r. Si cette tentative échoue, on retombe dans l'adjudi- 
ation volon!aire, avec finalement ie droit de substitution sur 
leque! il me semble que tout le monde soit d'accord. 

Peut-être pourrait-on reprocher à ce système d'introduire 
quelques délais, quelques retards. L’inconvénient ne me parait 
pas majeur et le Gouvernement estime que l’Assemblée pourrait 
sans inconvénient adopter le nouveau texte de la commission. 


Mme la présidente. La parole est à M. Lamarque-Cando, rap- 
porteur de la commission de l'agriculture. 


M. Pierre Lamarque-Cando, rapporteur. Lorsqu'il s'agit de con- 
troverses, entre avocats, notaires ou grefliers, sur l'application 

» textes, je ne m'avance qu'avec beaucoup de prudence. 

Je n'ai aucune expérience en la matière, mais je dois dire 
que M. le ministre a pafaitement traduit les intentions de la 
commission de l’agriculture, et c'est normal, puisqu'il est, je 
crois, un juriste, (Aüres.) 


M. le ministre de l’agriculture. Je crains que ce ne soit inju: 
rieux! (Nouteaux rires.) 


M. le rapporteur, Je le dis parce que j'estime, contrairement 
à ce que pense M. Defos du Rau, que je n'offense nullement 
M. le ministre, au contraire, en rappelant qu'il est juriste, 


M. le ministre de l’agriculture. Je vous en remercie. (Sowrires.) 


M. le rapporteur, C'est normal, disais-je, parce que la com- 
mission de J'agriculture n'avait fait que suivre les indications 
données par un autre juriste. 

En effet, comme je l'ai déjà dit ici, M. de Félice, avocat à la 
cour d'appel de Paris, après avoir étudié avec beaucoup d’atten- 
tion le texte que la commission de l’agricmkbure avait primiti- 
vement proposé, démontrait qu'il aboutissait à la suppression 
de l'’adjudication. 


M. Joseph Defos du Rau. Mais il n'est pas très content de 
vos explications. 


M. le rapporteur. M. de Félice disait: 

« Le mot « notamment » indique que si les articles 6 et 7 
cont mentionnés, toute la procédure prévue aux articles pré- 
cédents se trouverait applicable, c’est-à-dire l’article 5 bis qui 
prévoit la possibilité d'arbitrage du prix par le tribunal pari- 
laire. » 

Il nous apparaît, à nous, qu'il conviendrait de faire allusion, 
non plus « aux articles précédents », mais seulement aux -arti- 
les 6 et 7, et c'est ce qu'a dit mot à mot M. le ministre de l'agri- 
culture. 

Si l’on accepte cet interprélaljon, le vendeur, en cas de 
mise en adjudication volontaire, devra avertir le preneur du 
prix de la mise en adjudication et le preneur aura un délai 
d'un mois pour dire s’il exerce ou non son droit de préemption. 

Dans le cas où le preneur usant de son droit de préemption 





kb. Pas. … 
se déclarera acheteur, la mise en adjudieation volontaire ses 


supprimée, puisqu'il.y aura accord entre le preneur et le’ ei 


Jeur; dans le cas contraire, il conviendra d’y -procéder,. … 

C'est exactement ce que nous avons voulu, et puisque c'est 
un juriste, M. de Félice, qui a fourni le texte que nous avons | 
adopté, l'Assemblée, après les explications de-M. le ministre de 
l'agiiculture, peut également le faire sien. 


Mme la présidente. La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. Je m'excuse d'intervenir dans ce. débat 
technique, mais je pense qu'on a tort de plaisanter constam-. 
ment sur le mot « juriste ».… , 


M. Marcel David. Ce n’est pas nous qui plaisantons, 


M. Raymond Triboulet. et d2 se demander si la présence de 
juristes serait nécessaire ou non, 

A dire vrai, je crois qu’en matière de législation agricole, nous 
aurions un intérêt incontestable à tenir compte des chserva- : 
tions juridiques, car trop souvent les tribunaux donnent en 
ce domaine des lecons sévères au législateur, en lui démontrant : 
même quelquefois qu'il a dit exactement le contraire de ce qu'i 
voulait dire. 

Mais je ne pense pas que ce soit le cas pour l’article 5 sous 
sa nouvelle rédaction. Je veux en croire M. le ministre de l'agri- 
culture, qui réunit les qualités du juriste et du technicien au. 
poste important où notre confiance l’a placé. Mais si cet article 
ne présente plus G’inconvénients juridiques graves, il me paraît 
totalement inutile (Rires) et je le volerai la mort dans l'âme 
car je répugne à surcharger ainsi la jégislation agricole. : 

En effet, puisque le baïlleur peut proposer le prix qui lui con« 
vient, deux cas peuvent se présenter. Permettez-moi de m'expri- 
mer avec la francluse de l'exploitant agricole, Ou le bailleur sou- 
haite que le preneur lui succède, et alors, de lui-même, sans 
qu'un aticle fe loi soit nécessaire, avant d efaire une adjudica- 
tion, il lui fait des offres raisonnables, parce qu'il a pour Mi 
de l'estime et qu'il tient à lui faciliter l’accession à la propriété, 

Ou bien alors ils sont en mauvais termes et le bailleur sbu- 
haite que le preneur ne lui succède pas, Dans ce cas, il fixera 
un prix tel:ement élevé dans celte offre préalable prévue par 
votre article que le preneur sera obligé de se retirer et l'adju- 
dication aura lieu. 

Yotre texle me parait donc absolument inutile et si vrai 
ment on me démontrait qu'il présente par surcroît quelque 
inconvénient juridique, ce que je ne crois pas en l'état actuel 
des choses, à moins que M. Defos du Rau ne nous apporte de 
nouveaux arguments, 11 faudrait le repousser. 

D'ailleurs. le droit de préemption intéresse fort peu l’opi- 
nion agricole, Il joue dans un nombre de cas extrêmement 
limités, 

L'accession à la propriété n’intéresse que rarement les pre- 
neurs. Reportez-vous d’ailleurs à toutes les publications que 
nous envoient en abondance les preneurs, et vous verrez ae 
le droit de préemplion y occupe une place extrèmement limitée. 

Ce qui les intéresse, c'est le prix du bail, c’est le droit de 
reprise. Mais où est l'intérêt de l’accession à la propriété ? 


M. Georges Coudray. Elle présente poue les preneurs beaucoup 
d'intérêt. 


M. Raymond Triboulet, Elle leur donne l’assurance de rester 
en place comme exploitants, et pourtant si l’accession à Ja pro- 
priété n’est pas plus recherchée, en voici La raison. 

Vous savez que la propriété, contrairement à ce que disait 
tout à l'heure M. Tricard, est, dans le domaine agricole, infini- 
ment moins intéressante que l'exploitation. (Interruptions à l'ez- 
trême gauche et sur quelques bancs au centre.) 


M. Waldeck Rochet. Seulement, beaucoup de fermiers échan- 
geraient leur situation avec celle des propriétaires. ve 


M. Raymond Triboulet. Voyez les familles agricoles qui sont 
arrivées à une certaine aisance; c’est l’exploitation et non pas 
la proprifté qui la leur a donnée. 

La propriété rurale est aujourd’hui une des formes de la- 
cement les moins intéressantes, parce que sa valeur et meme 
son revenu ont infiniment moins augmenté que ses charges 
et le prix de la plupart des biens de consommation. 

Quoi qu'il en soit, à la demande de la commission de l'agri- 
culture, je voterai le texte qui nous est proposé bien qu'il me 
paraisse sans intérêt. (Rires.) 


Mme la présidente. Je mets aux Voix l'amendement  d@ 
M. Defos du Rau. 


M. Bernard Paumier. Nous demandons le scrutin. 
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Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 
* (MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
Mme la présidenfe. MM. les secrélaires m'informent qu'il y 
a lieu de faire le pointage des votes. 
lL va y être procédé. Le résultat en sera proclamé utérieu- 
.gement. 

L'Assemblée voudra sans doute poursuivie Ja discussion pen- 
dant cette opération. (Assenliment.) 

Nous réservons done le premier alinéa de l'article 3. sur 
lequel M. Defos du Rau a déposé un deuxième amendement, et 
nous pourrions peut-être statuer sur l'amendement ds 
M. Roques, qui porte sur le second alinéa ? 


Quel est l'avis de la commission ? 


. M. le président de Ia commission. Il est impossible de sa- 
, tuer sur l'amendement de M. Roques avant que soit connu le 
résultat du scrutin vérifié sur l'amendement de M. Defos du 
Rau. 

Mme la présidente. Nous allons donc réserver l'article 5. 


M. Olmi a présenté un amendement tendant à insérer, après 
l'article 5, un nouvel article aiisi conçu: 

« Le chapitre I « Amélioration de l'habitat rural et des bâti- 
ments de l'exploitation », du titre 4% de l'ordonnance du 
17 octobre 1945 modifié par la loi du 13 avril 1946, est modifié 
ainsi qu'il suit: les 5% articles de ce chapitre sont abrogés et 
remplacés par les articies nouveaux suivants: 


« Art. 43. — Tout bailleur d'un bien rural, soumis aux obli- 
alions du statut du fermage, est tenu de consacrer une partie 
du prix du bail à l'amélioration de l'habitat rural (habitation 
du preneur et des ouvriers agricoles, bâtiments d'exploitation 
et installations annexes), 

« Le montant de ce prélèvement est compris entre 9 et 
45 p. 100 du montant de ce prix, en cas de bail à ferme, dimi- 
nuc des impôts fonciers, des primes . d'assurances des bâti- 
ments, et de toutes les charges fiscales, ou parafiscales payées 
par le bailleur, au cours de l’année antérieure audit prélève- 
ment, 

« En cas de bail à métayage, le prélèvement sera établi for- 
faitairement d’après la valeur locative des biens4oués dont il 
sera également déduit les impôts fonciers, la prime d'assu- 
rances des bâtiments, et toutes les charges fiscales et parafis- 
Cales payées par !e bailleur au cours de l'année antérieure au 
"prélèvernent, 

« Le montant de la valeur localive est fixé par arrèlé préfec- 
tora! sur avis de la commission consullalive des baux ruraux. 

« Les bâtiments construits depuis moins de 10 ans sont exo- 
nérés de ce prélèvement pendant une durée de 15 années. 

« Le taux du prélèvement, la nature et l’ordre d'urgence des 
améilorations à effectuer, sont fixés d’un commun accord entre 
les parlies lors de la conclusion dù'bail, et il en sera fait men- 
: tion à l'état des lieux annexé audit bail. 


« Dans le cadre de l'arrondissement, il peul y avoir compen- 
sation entre les exploitations appartenant à un même proprié- 
aire, Le tribunal d'arrondissement déterminera les conditions 
de celte compensation, le choix des exploitations bénéticiaires 
d'une priorité, et la priorité dans l'ordre des travaux à effec- 
tue: 

« Art, 14, — Les travaux d'amélioration à financer par le pré- 
lèvement prévu à l'article précédent, pourront êlre effectués, 
soit annuellement, soit au cours de chaque période triennale, 
| etuploi des prélèvements correspondants à trois années de 

ail, soit en une seule fois. par l'emploi des sommes corres- 
ponidantes aux neuf années du bail. Un redressement sera éven- 
ueilement opéré au cours de la dernière année du bail. 


« Les sommes dépensées par le bailleur pendant les cinq années 
précédant l'entrée en vigueur des dispositions du présent cha- 
pitre, pour les travaux éñoncés à l'article précédent, viennent 
en déduction de ce prélèvement ; il en sera de même des som- 
mes dépensées ultérieurement dans les mêmes conditions pour 
des travaux importants. 


« Art. 15. — Tout litige entre bailleur et preneur, soit en ce 
qui concerné l'accord À intervenir lors de Ja conclu$ion du bail, 
Soit l'importance, ou l’ordre d'urgence des travaux effectués 
en cours de bail, est de la compétence du tribunal paritaire, 





tn 


qui peut, le cas échéant ordonner la mise en route des tra- 
vaux, et contrôler leur exécution. 


« Art, 16. — Un arrêté préfectoral, sur avis de la commission 
consultative des baux ruraux, fixera les conditions dans les- 
quelles les propriétaires bailleurs des fonds non bâtis, doivent 
contribuer aux travaux effectués dans les bâtiments d'habita- 
tion utilisés par le preneur et ses ouvriers, ainsi que dans les 
bâtiments d'exploilalion, 

« Au cas où ces divers bâtiments ne sont pas la propriété du 
preneur, les sommes provenant du prélèvement, sont affectées 
à un fonds spécial, ouveri à la mairie de la commune, où sont 
situées les parcelles louées, et affectées à des travaux collec- 
tifs d'équipement rural, 

« Art. 17. — Les dispositions du présent chapitre ne s'appli- 
quent pas aux locations qui sont dispensées de la forme écrite 
uns les coudilions prévues à l'article 20, » 

La: parole est à M Olmi, 


M. Philippe Olmi. Mesdames, messieurs, le but de cet amen- 
dément et de ceux que j'ai déposés ensuite était d'attirer 
l'atteution de l'Assemblée sur les dispositions du chapitre H, 
du chapitre HE et mème du premier paragraphe du titre H, 
chapitres qui ont été examinés en commission de l'agriculture 
et dont M. le rapporteur n’a pas tenu compte ni dans son pre- 
mier rapport ni dans son rapport supplémentaire. 

L'amendement dont Mme la présidente vient de donner lecture 
a pour objet d'apporter quelques modifications au chapitre H, 
relalif à l'amélioration de l'habitat rural et des bâtiments de 
l'exploitation, désignation à laquelle la avait 
même ajouté le mot « entretien »., 


Commission 


Au cours du débat, lous les orateurs ont reconnu, pour le 
regretter, l'état de vétusté des bâtiments agricoles, le manque 
de confort et trop souvent d'hygiène des bâtiments d'hab'talion, 
l'insuffisance d'équipement des bâtiments d'exploitation. 

Tout le monde l'a déploré et souhaité que le bailleur puisse 
chaque année coœisacrer une partie du reveuu de sa proprifté 
à l'entretien des biens bâtis. 

Cette d'sposition est prévue par la loi actuel'ement en vigueur, 
au chapitre I, mais par suite de la complexité des dispositions 
de ce chapitre Il qui obligent tous ies bailleurs à ouvrir un 
compte à une caisse de crédit agricoie — et si l’on devait 
suivre nos collègues communistes qui envisagent l'application 
du statut à toutes les parcelles de terre louées quelles qu'elles 


» 
soient, nous aurions peut-êlre 2 millions ou 3 :nillions de 


complies courants par caisse — lu caisses mutuelles de crédit 
agricole ne sont pas en mesure d'en réclamer aux bailleurs 
une tenue régulière, de sorte que les dispositions du chapitre I 
sont restées leitre morte, Rares sont les bailleurs à qui ces 


obligations sont imposées qui y font face, parce que les caisses 
de crédit agricole ne sont pas armées pour exiger que chacun 
verse sa quote-part. 

J'ai pensé que l'on pouvait assouplir quelque peu ce système 

et mon amendement ouvre aux parties la possibilité de s'e 
tendre lors de la conclusion du bai. 
. Je ne veux pas exposer à fond le jeu des dispositions que 
je propose parce que je crois savoir que M. le président ou 
M. le rapporteur de là commission de l'agriculture vont sou- 
ever l'irrecevabilité de mon amendement et de tous ceux qui 
le suivent, en demandant que ne soient discutés que les poire: 
exposés dans le rapport de M, Lamarque-Cando, 

Je ne suis pas d'accord avec cette objection et j'insiste 
auprès de l'Assemblée pour qu'elle accepte la discussion au 
fond. 


» 


Nous pourrions le faire, avec un peu de bonne volonté, en 
moins d'un quart d'heure. J’estime que le statut du fermaze 
forme un tout, Si nous discutons seulement les points exposés 
par le rapport de M. Larmarque-Cando, nous en laisserons d'au- 
tres dans l'ombre, el lorsque nous quitterons cette Assemblée 
Gans quelques mois, nous offrirons au monde rural un véri- 
table manteau d’Arlequin. 


C'est pourquoi je demande à l'Assemblée nationale, avant de 
défendre mon amendement au fond, de bien vouloir le pren- 
dre en considération. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission 


M. le président de la commission. La commission de l'acri- 
culture, saisie de l'amendement de M. Olmi, a décidé de deman- 
der à l'Assemblée de le déclarer irrecevable ainsi que d'autres 
qui n'ont pas trait aux articles présentés dans le rapport de 
M. Lamarque-Cando, 


La commission de l’agriculture à examiné le statut du fer- 
mage. Elle en à fait une revision totale, Elle a estimé qu'un 
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nombre précis des points en discussion méritait un examen 
rapide et des solutions urgentes: 

C'est pourquoi elle a décidé de: limiter le rapport qui vous 
est présenté à un nombre d'articles déterminé; et elle demande 
que tous les amendements qui ne se rapportent pas à ces: arti- 
cles soient écartés par l'Assemblée. et déclarés: irrecevables en 
application du troisième alinéa de: l’article 70 du règlement, 
qui est ainsi conçu: 

« Les amendements ne sont recevables que: s'ils s'appliquent 
effectivement au texte qu'ils visent ou, s'agissant de’ contfe- 
projets et d'articles additionnels, s'ils sont proposés dans le 
cadre du projet ou de Ja proposition. » 

Si vous n'accepiez pas la proposition que je vons soumets, 
tous les articles du statut du fermage vont indiscutablement 
et très rapidement faire l'objet d'amendements. Et nous nous 
tiouverons, en raison surtout des conditions dans lesquelles 
nous discutons cette proposition, daas l'impossibilité. maté- 
rielle de résoudre des prohlèmes que la commission a consi- 
dérés comme urgents et qui font l’objet de la proposition Jimi- 
lee qui vous est présentée depuis quelques temps. 

C'est Ja raison pour laquelle, avec le seul souxi d'effivasité 
el sans rien préjuger de l'importance: et de l'intérêt des pro- 
hlèmes qui peuvent être soulevés par ces amendements, jé 
demande à l'Assemblée de bien vouloir déclarer irrectevables 
ceux d'entre eux qui ne porteront pas sur les objets mèmes 
de la proposition, 

Mme la présidenté. La parole est à M. le ministre de l’agri- 
culture. 

M. le ministre de l'agricuiture, Le Gouvernement partage le 
sentiment qui vient d'être exprimé par M. le président de la 
commission de l'agriculture, 

Sur le fond même de la question, je n'aurais pas d'objec- 
majeure à opposer à l'amendement de M. Olmi, mais la 

nn de méthode soulevée par M, le président de la comi- 

\ me paraît très grave: 
certain que si nous admettions des amendements sor- 
lre du rapport de la commission de l'agricuititre, 
at, qui à dejà occupé de nombreuses séances et qui n’est 
pas encore près de son terme, s'allongerait démesurément. Et 
je craindrais que. nous ne puissions aboutir: à aucun résultat 


avant la fin de cette législature, 


M. Joseph Defos du Rau. On a cependant procédé ainsi pour 
Larticie 1 

M. le ministre de l’agricufture. Il s’agit, pour l'instant, de 
ne pas créer un précédent et de s’en tenir strictement à là 
discipline que nous propose d'observer M, le président dé la 
commission de l'agriculture: 

Mme la présidents. La parole est à M. Olmi, 


M. Philippe Olmi. Je regrette de ne pouvoir accepter la pro- 
on M. Le président de la commission de l’agricultüre 

* ministre, 
amendement relatif à l'habitat rural — question 
js, présente un certain intérêt — j'en ai déposé 
nant l'état des lieux. Cette question qui est 

le preneur, puisqu'il s’agit de sauvegarder son 
lus-value et qui, à-mon avis, est à la-base du statut 
est cependant laissée de côlé dans le: téxte de la 
empêcher ces amendements de venir en dis- 

ne puis partager votre manière de voir et je 


\ sur la recevabilité. 


Mme la présidente. Monsieur le présilent dé la commission, 
û me semble que l'amendemerrt proposé entre bien dans le 
cadre de la discussion, Ne préférez-vous pas en dermandér la 
disjonetion ? 

M Waldesk-Rochet, La proposition du président de la com- 
mission n'est pas réglementaire. 


M, lé président de la commission. On peut discuter eur la 
question de savoir si l'amendement entre dans le cadre du sta- 
tut du fermage, c’est-à-dire de la loi du 13 avril 19%6 Mäis la 
proposition de loi soumise à la discussion de l’Assemblée porte 
sur un nombre limité d'articles de cette loi du 13 avril 196. 
C'est la raison pour laquelle je demande à l’Assemblée de reje- 
ter l'amendement de notre coHègue: 

M. Waldeck Rochet. C'est autre chose; on peut demander 
le rejet des amendements, mais oh ne peut pas interdire d'en 
présenter, oûfs 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l’agri- 
culture. 





! 


M: le ministre de l'agriculture: !l convient dé: ne: passe pla, * 
cer sur un terrain strictement réglementaire, 1L.se: peut — je 
n'ai pas examiné la question — que l'amendement dé M. Olmi 
soit recevable aux termes du règlement 

Mais l'Assemblée nationale est évidemment maîtresse de chot, 
sir une méthode de diecussion, Jé Jüf propose" de s’en tenir à 
celle qui a été suggérée par M. le président-dé-la-commission. 
c'est-à-dire de disjoindre tous Jes amendements qui sorliraien: 
du cadre du rapport. : 


Mmé la présidente. Fn conséqnence, je consulte l'Assemblée 
sur la disjonction de l'amendement de M. Oïfmi. 


M. Philippe Olmi. Je demande le scrutin. 


Mme la présidente. Je suis saisie d’une demande de’serutin, : 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande: plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillenvent des: votés:) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des votants..........… Pat TRS 


Pour l'adoption 
Contre 

L'Assemblée nationa'e à adopté. 

M: Olmi a présenté un second amendement terdant, après 
l’article 5, à ajouter un nouvel article: ainsi conçu : 

« L'article 18, châpitre 111, du statuüt. du ermage et du 
métayage est complété comme suit: 

« Au paragraphe 6, après les mots: « un membre de la cham- 
bre départementale: des notuires »; ajouter : « un: expert agricole 
et foncier, exercant dans. le département, et désigné par. le 
préfet. » 

La parole est à M. le président de la commission 

M: le président de la- commission. Pour les raisons qe j'af 
exposées précédemment, la commission demandé la. disjonetion 
dé cet amendement, | 


* 


Mme la présidente, Je consulte l’Assemblée sur la disjonction : 
de. l'amendement, 5 
(L'Assemblée, consultée, prononce la disjonction.) 


Mine la présidente. MM. Walkdeck Reehet et Montagnier on 
déposé. un amendement. tendant à insérer, après l’article 5, le 
nouvel article suivant: 

« Sont supprimés le 2° alinéa de l’artiele 2 et le dernier aliné4 
de l’article 20 de l'ordonnance du 17 octobre 1945. » 

La parole est à. M. Waldeck Rochet, 


M. Wäldeck Rôchet. Notre amendement vise essentiellement 
à supprimer le dernier alinéa de l'article 20 de l'ordonwance: du 
17 octobre 19%5, relatif aux parcelles exclues du bénéfite de, 
certaines diepositions du statut, dis 

Cet alinéa est ainsi rédigé: « Après avis de là commis- 
sion consültative des baux ruraux, dés arrêtés préfectoraux 
fixent, en tenant compte des. besoins- locaux ou. régionaux, 
la nature et la superficie maximum des parcelles de 
terres ne constituant pas un corps de fernmie ou dés: parti 
essentielles d’une exploitation agricole pour lesquelles une 
dérogation peut être accordée aux dispositions du présent cliä 

itre. » 

. Nous demandons la suppression de: cet alinéa parce que: nous 
estimons que toutes les terres louées à usage d'exploitation 
agricole doivent être soumises aux règles du statut du fer- 
mage, aussi bien en ce qui concerne: le prix ow la d 

du bail que pour les autres’ dispositions. 3 

L'article laisse aux préfets le soi de fixer la: superftie 
maximum des parcelles ne constituant pas un corps de fermé 
ou des parties essentielles de l'exploitation. 


M; Joseph Defos-du-Rau: Puis-je vous poser une. question? 


M. Wakieck Rochet. Monsieur Defos- di Rau, je crois Le: 
dans cette discussion vous avez suffisatament par ER 
ser aux autres le soin de développer leurs amendémen 


(Applaudissements à l'extrême gauche), , PR TE 
; dé 
M. Joseph Défés du Rau, Je vous demande la permissiom de” 
vous interrompre. | se 


.+r 
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M. Waideck Rochet. Si vous n’aviez pas tant parlé. peut-être 
le projet de loi serait-il déjà voté, surtout si vous aviez accepté 
noire pop de renoncer à tous les amendements qui ne 
ge rappor aient pas exactement au texte de la commission. Mais 
vous ne l'avez pas voulu. 

Joseph Defos du Rau. Je vous ai demandé poliment la 

permission de vous interrompre. 


m. Waïdeck Rochet. Pour l'instant, je continue à développer 
mon amendement. 

M. Joseph Defes du Rau. Je vous remercie de volie cour- 
toisie. 

M. Waïldeck Rochet. Je disais done que l’article 20 laisse aux 

rétets le soin de fixer la superficie maximum des parcelles ne 
constituant pas un corps de ferme ou des parties essentielles 
de l'exploitation. ; 

Or, l'expérience a montré que les décisions prises par les 

réfets dans cemtains départements sont souvent arbitraires et 
aboutissent même parfois à un véritable sabotage du statut. 

Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 
© Je prends l'exemple de mon département, la Saône-et-Loire. 

La superficie maximum des parcelles ne constituant pas un 
corps de ferme ou des parties essentielles de l'exploitation, et 
se trouvant exeiues par conséquent des dispositions du statut 
en ce qui concerne ia durée du bail et le prix, a été fixée comme 
suit : 

4° Pour les PE et terres 
d'un corps de 
hectares; 

% Les prés d’embouche, quelle que soit leur superficie, ne 
faisaut pas partie intégrante d'un corps de ferme — je dis bien: 
quelle que soit leur superficie — eont entièrement exclus du 
gtativi : 

3% pour es propriétés composées de bâtiments ruraux d'ex- 
pluitation, d'habitilions et de terrains, quelle que soit la 
aature, la Superficie maximum a été fixée à 2 hectares. 

Pour montrer combien est abusif le chiffre de 5 hectares, je 
précise qu'en Saône-et-Loire, d'après la statistique agricole, sur 
45.000 exploitations, en chiffres ronds, de plus d'un hectare — 
je néglige les superficies inférieures à un hectare — on compte 
46.026 exploitations de 1 à 3 hectares. 

On exclut done du statut des parcelles dont la superficie 
dépasse la superficie moyenne d'un grand nombre de petiles 
exploitations du département. 

Il est évident que c'est un abus et un sabotage de la loi car, 
dans un département comme le nôtre, les parcelles de 1, 2, 3, 
4, 5 hectares constituent, pour la majorité de nos petites et 
moyennes exploitations, des parties essentielles et devraient 
être soumises aux règles du slatut aussi bien pour la durée du 
bail que pour le prix. 

L'exclusion de ces parcelles aboutit à un autre résultat. 

Pour obtenir un , plus élevé, de nombreux propriétaires 
louent séparément les différentes parceiles de terres apparte- 
tant à une expioitation, en abandonnant parfois les bâtiments 
de l'exploitation, ce qui aboutit pratiquement à la disparition 
de nombreuses petites exploitations familiales. 

Nous pensons qu'il faut mettre un terme à cette pratique qui 
consiste °n quelque sorte à tourner la loi. 

Au reste, je fais observer que la discrimination entre les 
terres louées suivant la superficie est tout à fait artificielles et 
aboutit à l'arbitraire. 

R n’est venu à l'esprit de personne de prétendre, en matière 
de baux à usage d'habitation, que les grands immeubles ou les 
grands apparlements seraient seuls soumis à la législation, 
alors que les petits immeubles y échapperaient, Nous ne voyons 
pas pourquoi on fait une teile discrituination en ce qui con- 
cerne les terres. 

<u surpius, l’article 47 du statut suffit pour déterminer les 
terres exclues de l'application de la loi. H précise, en effet, 
ge sont exclues du champ d'application du statut les locations 
e jardins d'agrément et d'intérêt familial, ainsi que les baux 
de chasse et de pêche. 

Ces exceptions se justifient, mais elles sont suffisantes. 

En ce qui concerne les terres de culture, même si elles sont 
buées sous forme de parcelles, elles constituent toujours pour 
celui qui les lue une partie indispensable de son exploitation. 
Je l'ai démontré pour le département que je reprécente. Elles 
doivent, par conséquent, être soumises aux règles du statut. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée de se pronon- 


ui ne font pas partie intégrante 
erme, la superficie maximum a été fixée à cinq 


cer en faveur de notre amendement. {Applaudissements à t’er- 


trême gauche.) 


% présidente. La parole est à M. le président de la :0m- 


| 





————“"à 


M, le président de la commission. J'ai deux observations à 
présenter. 

En premier lieu, la Commission, quaad elle à examiné je ro 
jet de revision du statut du fermage, a repoussé l'amendement 
de M. Waldeck Hochet par seize Voix contre douze avec six 
abstentions. 

D'autre part, nous discutous maintenant du droit de préemp- 
tion et M. Olmi ne me pardonnerait pas si je Fe présentais pas 
sur l'amendement de M. Waideek Rochet l'observation que j'ai 
faite à propos du sien. 

En matière de droit de préemption — objet essentiel de la pré- 
sente discussion — l’Assemblée a aïoplé, lors d'une precé- 
dente séance, un amendement de M. Méhaignerie qui visait les 
manœuvres de certains propriétaires, lesqueïs, pour écarter 
l'application du statut du fermage, et notamument du droit de 
préemption, vendaient leurs lerres en parcelles d'une surfaca 
inférieure à celle à laquelle s'applique le statut. 

Le problème est donc réglé dans le cadre du droit de 
préemption et, dans ce cadre, je considère que l'amendement 
de M. Waïideck Rochet doit être disjoint au méme ütre que l’a 
été ce.ui de M. Oimi. 

Mme la présidente. La parole est à M. Delcos. 


M. François Delcos. L'amendeinent de M. Waldeck Rochet ne 
saurait S'appliquer au texte en discussion. Cette question doit 
êtr2 débattue ultérieurement et j'ai, d'ailleurs, déposé à cet 
égard, avec M. Olmi, un amendeïment. 

Je veux, toutefois, relever une des affirmations de M. Wal- 
deck Rochet, à savoir qu'on ne saurait exclure du slalut du fer- 
mage aucune propriété, quelie qu’en soit la superficie. 

IH y a une raison majeure à ce qu'on exclue du statut du 
fermage es pelites propriétés, Le petit propriétaire peut, en 
effet, être aussi intéressant, parfois davantage, que le fermier 
et l'on ne doit pas méconnaitre l'intérêt que représente la 
pelite propriété. Nous estimons agir en véritables défenseurs 
de Ja démocratie rurale, en demandant que les petits proprié- 
taires qui, eux aussi, grâce à leur travail et à leurs économies, 
ont acquis une terre, ne puissent pas être brimés, comme ils 
le sont actueilement, notamment en ce qui concerne l'exercice 
du droit de reprise. 

Le petit propriétaire qui a vécu loin de son vil'age peut v 
revenir au moment de prendre sa relraite. Un lui refuse | 
droit de reprise parce qu'il n’a plus la qualité d'agricuiteur 
notion sur laquelle nous reviendrons en temps opportun. 

Nous nous retrouverons, monsieur Waldeck Rochet, au mo: 
ment de la discussion de l'article 11 et je soumettrai, à ce 
moment, à l’Assemblée un amendement dont voici le texte: 

« Les propriétés dont le revenu cadastral est inférieur à 300 
francs, ainsi que les terrains compris dans le périmètre d'ex- 
tension des villes, tel qu'il est déterminé par le plan d’urba- 
nisme, sont exclues de l'application du statut du fermage et du 
mélavage. » (Applaudissements sur cerlains bancs à gauche et 
à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Waldeck Rochet. 


M. Waldeck Rochet. M. la président de la commission pré- 
l°nd que notre amendement ne se rapporte pas au texte de la 
commission. 


M. le président de la commission. Au droit de préemption. 


M. Waldeck Rochet. Or, nous n'en sommes plus au droit de 
préemplion, puisque l’Assemblée a réservé l'article 5. 

I entre bien, cependant, dans le cadre de Ja discussion 
puisqu’ii vise le deuxième alinéa de l’article 2 de l'ordonnance 
du 1% octobre 1945, qui précise que le droit de préemption ne 
s'applique pas aux parcelles. Par conséquent, notre amende- 
rmaeut a un rapport direct avec le droit de préemption. 

M. le président de la commission. Mais il est plus extensif. 


M. Waldeck Rochet. C'est possible, mais il à trait au droit de 
préemption. 


M. le résident de la commission, Pas à lui seul. 


M. Waldeck Rochet. Je veux également répondre à M. Delcos, 
qui nous dit que ia question reviendrait à propos de l'examen 
d'un autre article, que nous ne comptons pas beaucoup sur 
son appui pour faire accepter une telle disposition. 

Nous n'oublions pas, en effet, que le groupe radical-socialiste 
a deposé un contre-projet, que l’Assemblée à rejeté, et qui 
exclut du bénéfice du statut du fermage et du métavage Les 
exploilations dont le revenu cadastral est inférieur à 1.000 
francs, c'est-à-dire 20 p. 100 des fermiers de France, 


M. François Delcos. Nous avons tenu compte des observations 
qui nous ont été faites et réduit ce chiffre à 300 francs. 
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M. Waïldeck Rochet. M. Delcos a fait état de son amendement 
qui s'oppose au nôtre, L'Assemblée a écarté le chiffre de 1.000 
francs de revenu cadastral. Notre collègue veut l’abaisser main- 
tenant à 300 francs, Un tel chiffre équivaut, dans mon dépar- 
tement, à une exploitation de six hectares. (Mouvements divers.) 

M. Gabriel Valay. Cela n'a rien à voir avec la discussion. 

M. Waleck Rochet. Ce lexle exclut la moitié des fermiers du 
bénéfice du statut. (Protestations au centre.) 

On nous parle des petits propriétaires. Sans doute faut-il 
se soucier de leur sort, mais celui des petits fermiers qui 
exploitent des propriétés de quelques hectares et que vous 
allez exclure du bénéfice du statut nous intéresse également. 
Or, vous voulez leur ôter les quelques droits qu’ils avaient 
pa obtenir, 

M. Gabriel Valay. Nous nous en préoccuperons lors de l’exa- 
men de l'article 11! 

M. Waldeck Rochet. Sous le couvert de défendre les petits 
propriétaires. 

M. le président de la commission. Vous voulez les étrangler. 

M. Waildeck Rochet. .…., que vous ne défendez nullement mais 
que vous acculez à la ruine ed votre politique de misère, 
vous voulez surtout défendre les gros propriétaires fonciers, 
ceux qui, dans l'Ouest par exemple, possèdent à eux seuls 15, 
20 et jusqu'à 60 petites fermes, Vous voulez exclure les petits 
fermiers du hénéfice Au statut au profit de ces gros proprié- 
tuires fonciers. Voilà la vérité. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

En ce qui concerne notre amendement, peu nous importe 
d'ailleurs, je le dis franchement, que l’on vote au fond ou sur 
la disjonction. Mais il sera bien entendu que ceux qui se pro- 
nonceront pour la disjonction voteront contre l'inclusion des 
parcelles dans le statut, autrement dit contre les fermiers. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche. — Protestations au centre 
él & gauche.) 

Mme la présidente. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction 
de l'amendement de M. Waldeck Rochet. 


M. Waldeck Rochet. Nous demandons le scrutin. 

M. Joseph Defos du Rau. Pour gagner du temps! 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?…. 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
gcrulii : 


N mbre 

Majorité 
Pour l'adoption.......... 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Olmi a présenté un amendement tendant à ajouter, après 
l’article 5, un nouvel article ainsi conçu: 

« L'article 20, chapitre I du titre II du statut est modifié 
comie SUN: 

« Le quatrième aliéna est remplacé par le texte suivant: 

« L'état des lieux indique les améliorations foncières, ceul- 
turales, dont le fonds loué est susceptible, celles qui concer- 
nent l'amélioration des bâtiments d'habitation et d'exploitation, 
et l’ordre d'urgence des travaux à effectuer. 

« Aucun bail ne pourra être soumis à l'enregistrement si 
l'état des lieux établi dans les conditions prévues au paragra- 
phe précédent n’y est annexé. » 

La parole est à M. Ofmi. 

M. Philippe Olmi. M. le président de la commission m’objec- 
tera sans doute que cet amendement n’entre pas dans le cadre 
du statut du fermage. Je le retire donc, en me proposant de 
le reprendre lors de l'examen de l'article 20. 


Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

MM. Waldeck Rochet et Montagnier ont déposé un amende- 
ment tendant à insérer, après l'article 5, le nouvel article sui- 
van: 

« Compléter l'article 20 de l'ordonnance du 17 octobre 1945, 
modifié par la loi du 13 avril 1946, par le texte suivant: 

« Toutefois, la superficie maximum des celles visées à 
l'alinéa précédent ne pourra en aucun cas dépasser le dixième 





de la surface moyemme des exploitations de toutes ME 
S LA $ u ca 1 

du département prises dans leur ensemble. légories 

« La surface moyenne départementale des exploitati i 
sera prise pour base est celle qui a été déterminée par ee 
quêt> agricole » de 1946 effectuée par l'institut national de 
la statistique et dont les travaux sont publiés dans le fascicule 
intitulé La structure des exploitations agricoles en France 
(Tableau n° I, en tête du chapitre C, réservé aux tableaux 
récapitulatifs pour la France entière). » 

La parole est à M Waldeck Rochet, 


M. Waldeck Rochet. Cet amendement de repli permet que 
certaines parcelles soient exclues de l'application des règles 
du statut quant à k durée du bail et au prix des fermages 
mais il tend à empêcher que la superficie maxima de ces par. 
ceiles soit trop élevée. 

La surface moyenne des exploilations par département n'est 
pas une nolion imaginaire. Eile résulte d’une enquête effectnée 
en 1%6 par l'Institut national de la statistique et dont les tra. 
vaux ont été publiés dans le fascicule intitulé La structure des 
erploitations agricoles en France. 

Voici que’ques exemples qui illustreront la proportion d' 
dixième LA -ve dans _— AmbdtNENt,  RERIEEON, EU 

Dans l’Ailier, la surface moyenne de l'exploitation est de 
18 heclares 39, Dans l'Ain, elle est de 10 hectares 63, dans le 
Calvados de 18 hectares 18, dans le Finistère de 9 hectares 92 
dans l’Ilie-el-Vilaine de 10 hectares 5. ie 


M. Gabriel Valay. Vous pourriez ciler les 90 départements de 
France. La discussion gagnerait en rapidité! 


M. Bernard Paumier. M. \Waldeck Rochet pourrait Je faire. 


M. Waldeck Rochet. Je conduis ma discussion comme je l'en- 
tende. 


M. Gabriel Valay. J'ai le droit d'avoir une opinion sur cetle 
façon d'argumenter. 


Mme la présidente. Veuillez laisser l’orateur poursuivre son 
exposé. 


M. Waldeck Rachet. Mon opinion sur les textes que vous avez 
déposés et qui tendent à revenir à Ja loi du décembre 148 
dirigée contre les fermiers, est qu'ils avaient pour objet de 
« torpiller » el premier texte voté par la commission. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

La surface moyenne d'une exploitation du département des 
Landes est de 17 hectares 35. Dans la Saône-et-Loire, elle est de 
11 hectares 50, 


M. Félix Kir. Dans certaines régions de polyculture les 
moyennes ne signifient pas grand'ch5se, Dans la Côte-d'Or, par 
exemple, à côté de l’élevage et de la forêt, on trouve aussi du 
vignoble et de la cuiture maraîchère. La superficie de l’exploita- 
tion dépend essentiellement de la nature de la culture. | 


M. Waïldeck Rochet. En l'occurrence, il ne s’agit que de fixer 
un plafond par région, par département, plafond ne devant en 
aucun as être dépassé, C’est ce que font aujourd'hui les préfets 
en appiication du dernier alinéa de l’article 20. 

Mais j'ai démontré que, souvent, les arrêtés préfectoraux 
aboutissent à des décisions arbitraires. En Saône-et-Loire, par 
exemple, le fait s’est produit lorsqu'on a fixé à 5 hectares la 
surface maximum des parcelles ne constituant pas un corps de 
ferme et qui sont exclues des dispositions du statut en ce qui 
concerne le prix et la durée du bail, 

Je voudrais voir fixer un plafond afin que les superficies 
maxima me soient pas trop élevées, élant bien entendu que 
les commissions consultatives et le préfet conserveraient Ja 
latitude de fixer la superficie maximum à un chiffre inférieur 
au plafond. 

Les statistiques montrent que les moyennes existent et 
qu’on peut ainsi aboutir à des plafonds moins élevés que ceux 
qui résultent de l’appiication des arrêtés préfectoraux. 

En Saône-et-Loire, la superficie moyenne d'une exploilation 
est de 10 hectares. Le dixième de cette superficie donnerait un 
hectare. Les superficies inférieures à un hectare pourraient 
éventuellement, si la commission consultative et le préfet en 
décidaient ainsi, être exclues de eg mars du statut quant 
au prix et à la durée du bail, mais de toute façon celles qui 
sont supérieures à un hectare seraient automatiquement 4550” 
jettties aux règles du statut, 


C'est là une garantie. 


M. Philippe Olmi. La commission consultative offre davan- 
tage de garanties. 





M ab dis à]: 2 





LÉ + 7 











p'ailleurs, bien souvent, l'accord ne se réalise pas entre les 
représentants des bailleurs et ceux des preneurs. 

p'autre part, les avis de la commission consultative n’ont pas 
force légae et c'est le préfet qui, tenant comple ou non de res 
avis, prend un arrêté qui, trop souvent, lèse les intérêts des 
fermiers. : 

Or, l'arrêté concernant mon département constitue un sean- 
due, C’est pourquoi nous avons ie souci de mettre un terme À 
ces abus. 

L'Assemblée a rejeté mon premier amendement tendant à 
assujettir toutes les terres de culture aux ge ais siatut, Ce 
texte représentait cependant la solution la plus juste. 

Nous vous proposons maintenant un amendement de repli, 
dent M. le président de la commission va demander aussi ia 
disjonc'ion. Mais il sera bien entendu que ceux qui auront voté 
ja disjonction porteront la responsabilité de Texelusion des par- 
celles du champ d'application du statut, ( Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


M. Philippe Olmi, Vous avez voté contre l'amélioration de 
J'habitat rural. 


M. Waldeck Rochet. C’est faux. 


Mme la présidente. La parole est à M. !e président de ja 
commission. 


M. le président de la commission. Comime pour les précédents 
amendements, je demande à l’Assemblée de prononcer de nou- 
veau la disjonction: il ne saurait y avoir deux poids et deux 
mesures. : 

L'amendement de M. Waldeck Rochet vise l'article 20 de 
l'ordonnance du 17 octobre 1945, modifié par la loi du 
13 avril 1946, texte qui ne fait pas l’objet du rapport de la com- 
mission. C’est pourquoi l'Assemblée doit le disjoindre. 

On nous menace des conséquences de certaines responsabi- 
lités.… 

M. Waldeck Rochet., On ne vous menace pas. 


M. le président de la commission. J'observe, à cet égard, que 
le fait de discuter de toutes les dispositions du statut du fer- 
mage constitue un sabotage de la proposition soumise à l'As- 
semblée, (Applaudissements au centre.) 


4. Waldeck Rochet. Mais non! Vous avez écarté notre propo- 
sition tendant à abandonner tous les amendements afin de pré- 
senter des amendements destinés à torpiller la proposition eu 
discussion. 

IL est normal qu’en face de ceux qui tentent de supprimer les 
droi's des preneurs, nous défendions ces derniers. (Applaudrs- 
sements à l'éstréens gauche, — Protestations sur divers bancs 
au centre et à gauche.) 


Mme la présidente. La parole es à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne peux pas laisser dire que, parce que 
hous demandons la disjonction de l'amendement de M. Waldeck 
Rochet, nous sommes en désaccord quant au fond, pas plus, 
d'ailleurs, que nous n’étions en désaccord avec M. Olmi sur la 
nécessité d'améliorer l'habitat rural ou sur l'opportunité de 
modifier bien d’autres dispositions. 

Mais si un reproche doit être adressé, M. Waldeck Rochet peut 
le faire à lui-même, 


M. Waldeck Rochet. Il y a trois ans que nous proposons ces 
Modifications. 


M, le rapporteur. D'un commun accord, nous avons limité à 
douze articles les propositions qui devaient être faites d'ur- 
gence à l’Assemblée, M. Waldeck Rochet aurait pu, à ce 
moment, nous proposer d'y inclure l’artiele 20, 


M. Waldeck Rochet. Nous l'avons fait. 


Sr Jean Tricart. La proposition a été faite, mais n'a pas été 
enue, 


M. le rapporteur. Dans la mesure où l’on nous fait perdre un 
temps précieux alors que nous devrions aboutir d'urgence au 
Voie de la proposition soumise à l'examen de l’Assemblée, on 
PouS empêche de revoir, dans un avenir qui aurait pu être 
assez rapproché, d'autres dispositions, notamment l’article 20, 
Qui, j'en conviens, mérite d’être réformé. (Exclamations à 
extrème gauche.) 
ut en effet, nettement abusif de fixer à cinq hectares dans 
Dan enen de M. Waldeck Rochet par exemple, les parcelles 
le sr À u champ d application du statut. Nous aurions pu, je 
n'avis. t, réviser celle disposition assez rapidement si nous 
a ns pas perdu un temps si long pour faire aboutir les 

Ze propositions de loi soumises à l'Assemblée, 
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Tn. Waideck Rochet. Celte commission n'émet que des avis. 


M. Marcel Pouyet. Ces observalions s'adressent principale- 
ment à ceux qui ont déposé un contre-projet. 


Mme la présidente. La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David, Au nom du groupe socialiste, je désire pré- 
sentier avec calme que:ques obscrvalions, 

Le statut du fermage a déjà suscité beaucoup d'émotion. 
Après la décision de la commission de l'agriculture de limiter 
sen champ d'action, nous avions espéré que chacun, ici, aurait 
l'intention d'aboutir rapidement, 

Dans ce but, nous avons accompli notre travail à la commis- 
sion de l’agriculture et, avec nos collègues de la commission 
de la justice, nous avons étudié les textes qui nous étaiest 
souris, Nous n'avons pas abusé du temps de parole, On peut 
le contrôler au Journal officiel. Nous avons voté la demanite 
émanant dy groupe communiste de repousser tous les amende- 
ments. 

Le groupe socialiste à essayé de faire vite et il persévérera 
dans son attitude, C'est pourquoi nous ne défendrons qu'un 
très petit nombre d'amendements, le travail avant été fait en 
Commission. 

Nous soutiendrons le premier rapport de M. Lamarque-Cando ; 
nous soutiendrons même son nouveau rapport. 

Je sais que lui-même regrette certaines des dispositions qui 
ont été adoptées par la commission de l'agriculture et certaines 
concessior.. luiles, 


Mme Marie Lambert. Qui l'a obligé à les accepter ? 


M. Marcel David. Nous pouvors le regretter, mais nous nous 
inclinons devant la majorité et, afin d'aller vite, nous voteronus 
ces propositions. 

Nous déplorons toutefois que deux amendements aient été 
déposés aujourd'hui par M. Waldeck Pochet, 

Leur auteur sait bien que ces textes ont éveillé en nous un 
écho sérieux, Mais je lui déclare que si on le suivait, de même 
aue si l’on suivait M. Olmi. en acceptant de revoir en entier le 
statut du fermage et du métayage, 1! faudrait renoncer au vote 
d'un texte avant Ja fin de la législature. 

Voilà ce que je voulais dire calmement, 

Pour cette raison, et quelque regret que nous en avons, 8 
groupe socialiste votera Ja disjonction de l'amendement Je 
M. Waldeck Rochet. (Applaudissements à gauche.; 


Mme la présidente. La parole est À M. Waldeck Rochet. 


M. Waldeck Rovchet, Je ne veux pas passionner le débat: je 
désire seulement, en preinier lieu, répondre à M. Lamarque- 
Cando. 

Certains ont la mémoire courte. A propos de celle ques- 
tion des parcelles, nous avons, en effet, proposé à maintes 
reprises à la commission de l'agriculture, des amendements 
analogues à ceux que j'ai soutenus aujourd'hui. Voilà trois ans 
que nous luttons pour l'adoption d'une telle proposition, 

IL ne faut donc pas prétendre que nous improvisons 
matière. 

Maintenant, M. Marcel David nous dit que l'amendement sou- 
tenu par moi à éveillé en lui et en ses amis un écho, et que, 
sur le fond ils sont favorables à notre texte. 

Mais s’il en est ainsi, pourquoi ne pas voler cet amendement ? 
La question sera réglée . 

Pourquoi toujours repousser à demain ce que l’on peut faire 
le jour même ? Cela ressemble fort à la formule: Demain on 
rasera gratis. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Marcel Poimbœuf. Vous n'attendez pas demain! (Rires au 
centre.) 


M. Wakileck Rochet. Je réponds aussi à M. je rapporteur qu’on 
aurait gagné beaucoup de temps si la commission de l'ag 
culture s'en était tenue au premier rapport de M. Lamarque- 
Cando. 

Or, M. Lamarque-Cando lui-même a abandonné son premier 
rapport qui donnait dans l'eusemble satisfaction aux preneurs 
de baux ruraux, pour adopter un deuxième rapport qui n'ap- 
portera pas grande amélioration, qui, à peu de chose près, 
reconduit la loi du 31 décembre 1948. 

Si un groupe est resté fidèle aux premières décisions qui ont 
été prises à la commission de l'agriculture, c'est le groupe 
communiste. La preuve, c'est que dans cette discussion nous 
reprendrons sous forme d’amendement sur la question du prix 
des fermages l'article qui figurait dans le premier rapport de 
M. Lamarque-Cando. Et s'il nous avait suivis, on n'aurait pas 
perdu de temps. Nous étions disposés, nous, à voter le premier 
rapport tel quel, en abandonnant tous les amendements. Mais 
c'est vous qui ne l'avez pas voulu. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) | 


el cette 


rai. 
| 
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M. Jean-Paul David, C'est la majorité qui décide. 

M. Jean Tricart. Mais vous vous êtes raliiés à la majorité. 

Mine la présidente. La parole est à M. Sourbet. 

M. Jean Sourbet. Je pourrais répondre à M. Waldeck Rochet 
que si d’aucuns, ici, ont fait perdre du temps, ce ne sont pas 
les membres de notre groupe, qui n'abusent pas de la parole. 

Par contre, vous qui par:ez de la nécessité de faire vite, vous 
avez fait perdre beaucoup de temps à l’Assemblée. 

Je constate que vous poussez l'ironie un peu loin. C’est vous 
qui êtes pressés, inais c'est vous qui bavardez. Pour moi, je 
pe prends Ja parole que pour expliqu € mon vole. 


M. Waldeck Rochet. Nous combattons précisément les mau- 
vais textes, 


M. Marcel Pouyet, Vos paroles concernent 
M. Hugues que nous-même, monsieur Sourbet, 


davantage 


M. Bernard Paumier. Elles concernent également M. Delcos 
ou M. Defos du Ran. 


M. Joseph Defos du Rau. Non! Je n'interviens que sur les 
articles proposés par la commission. 


M. Jean Sourbet. Nous a:lons voter la disjonclion de l’amen- 
dement de M. Waïdeck Rochet. 


M. Waldeck Rochet. On s'en doutait, Vous êtes hostile au 
gtatut. 


M. Jean Sourbet. Nous voterons Ja disjonction parce que nous 
faisons confiance aux préfets. 

Il se peut que le prefet de Saône-et-Leire ait exagéré dans un 
6ens,…. 


M. Waldeck Rochet, D'autres aussi, d'aileurs. 
Mme Marie Lambert. C'est vrai dans tous les départements. 


M. Jean Sourbet. ..mais qui mous prouve que tel préfet, dans 
ur, autre département, n’exagève pas en sens opposé ? M. je 
chanoine Kir lui-même parlait tout à l'heure des différences 
existant selon les régions ou les départements. 

Nous voterons la disjonction, car nous estimons que le pro- 
blème relève surtont de la compétence des commissions €con- 


sultatives, à qui nous faisons confiance, et de la décision des 


préfets. 


M. Marc Dupuy. Vous êles contre le statut, contre les fer- 
miers et les Imétavers. 


M. Jean Sourbet. J'ai été surpris d'entendre M. Waldeck 
Rochet nous dire que l'exploitant agricole ayant un revenu 
cadastral égal à 300 francs était une forte personnalité. 


M. Philippe Olmi. Un hobereau! 


M, Jean Sourhbet. … possédant une belle situation, alors qu’en 
commission de l'agriculture, nous avons — et plus particuiiè- 
rement nos collègues du groupe communiste — décidé que ja 
retraite des vieux serait servie à ceux qui possèdent jusqu'à 
1.000 francs de revenu cadastral 


M. Waldeck Rochet. Ne confondez pas la retraite des vieux et 
le statut du fermage. Ce n'est pas sérieux. 


M. Jean Sourbet. C'est du double jeu. 


M. Waldeck Rochet. Nous défendons les fermiers et les vieux 
travailleurs a!ors que vous ne défendez ni les uns ni les autres 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Bernard Paumier., Le groupe paysan est contre les paysans, 


M. Marc Dupuy. M. Sourbet défend une fois de plus le mar- 
quis de Lur-Saluces et la grosse propriété. 


M. Jean Sourbet. Il y a des marquis qui s’ignorent, mais dans 
un autré sens, monsieur Dupuy. (Rires à droite et sur divers 
bancs.) 

Je répète que votre position constitue un double jeu. 


M. Marc Dupuy. Vous défendez le Château Yquem. 


M, Jean Sourbet, Vous défendez les uns avec l'argent des 
autres. 

En commission de l’agriculture, quan. il s’agit de la retraite 
des vieux, vous estimez que les vieillards qui ont 1.000 francs 
de revenu cadastral sont pauvres. Mais en matière de statut 
du fermage, lorsqu'ils ont 300 francs de revenu cadastral, il 
faut tout de même les pénaliser parce qu’ils sont trop riches] 





= . me. 
M. Waldeck Rochet. Les deux situations -n’ont rien (e 
commun 


M. Jean Sourbet. Vous jouez un double jeu auquel je ne 
m'associerai pas. 

M. Waldeck Rochet. Il n'y à rien de contradictoire entre Jeg 
droits des fermiers et ceux des vieux paysans en matière de 
re‘raile, 

Mme la présidente. Je consulte l’Assemblée sur la disjonetion 
d° l'amendement de M. Waldeck Rochet, demandée par la come 
IisSION, 


M. Waldeck Rochet, Nous demandons le scrutin. 


Mme la présidente. Je suis saisie d’une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente, Personne ne demande plus à voter 9... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du scrulin: 


Nombre des votants...................... 584 
Majorité abéolue......... cs. 


Pour l’adoption........... 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 
[Article 5 (suite).] 


Mme la présidente. Nous revenons à l'article 5, qui avait 48 
reserve, 

Voici le résultat du dépouillement du scrutin sur l’amende- 
ment n° 5 reclifié de M. Defos du Rau à l’article 5, tendant à 
la suppression du premier alinéa de cet article: 


Nombre des votants......,.............. 58t 
Majorité absolue .........s.....0 . 291 


Pour l'adoption ......... 


L'Asemblée nationale n’a pas adopté. 
La suite de la discussion est renvoyée à une date ultérieure, 


re 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Réponses des ministres à dix questions orales; 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 (agriculture et prestations 
familiales agricoles) (dispositions concernant le budget de 
l’agriculture) (n°° 11035, annexes 1 et 2, 11672, 11837 — M. Abe. 
lin, rapporteur) ; 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres recti- 
ficatives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (marine marchande ; travaux publics, trans- 
ports et tourisme) (dispositions concernant le budget de la 
marine marchande) (n° 11044, annexes 1 et 2, 11452, 11752, 
11830, 11850, 11956, 11957 — M, Courant, rapporteur) ; 
-Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (finances et affaires économiques) 
(dispositions concernant le budget annexe des monnaies et 
médailles) (n°* 11038, annexe 8, 11839 — M. Paumier, rappor- 
teur). 


A vingt et une heures, troisième séance publique: 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de là 
deuxième séance. 


La séance est levée. 4 
(La séance est levée à midi dix minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Pauz Lalssy. 


+0 — es té 
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ANNEXES AU ‘PROCES-VERBAL 


DE LA 

re, séanse. du vendredi :26. janvier 1951. 
-SCRUTIN (N° 3137) 
du 20 décembre 1950 


Sur l'amendement de M. Triboulet à l'article 4 de la proposition 
sur le stalul du ferinage. (Résultat ‘du pointage.) 


Nombre des votants........ PET RTE 548 
Majorité absolue... Sons ne hou co ve es PCT SIT 275 
Pour V'AdODÉIQN 2. 5 denis e fosses co 281 
CONTRE 5.5.5: donirosscsoecs sorts DE 


L'Assemblée nalionale à adopté. 


Ont voté pour : 








MM. Charmant. Féiix. 
Abelin. Charpentier, Finet.- 
Amiot !Octave), Charpin. Foniupt-Esperaber. 
André (Pierre). Chassaing. Forejual. 
Anxionnaz, Chastellain. Aa Pan 
. (ASseray. 4 Chautard. Frédéric-Dupont. 
Augarde. Chevalier Fernand), {Frédet ‘Maurice). 
Aumeran. Alger. Furaud. 
Babet (Raphaël). Gbesaller AJacques), |Gabelle. 
_ Paie Alge Gaborit. 
À cher. allier Louis), Gaillard. 
cé (Charles), Indre. Gallet. 
Maine-et-Loire. Chevailier (Piegre), 1Ga:y-Gasparrou. 
Barbier Loiret. Garet. 
be: (Jacques). Chevigné de). Gau. 
Barrachin, Chrishaens. Gavini. 
Berrot. Clemeneeau (Michel) |Geoftre {de). 
Bas. Clostermann. Gervolino. 
Paul Bastid. Colin {Godin. 
Baudry d'Asson (de). , Coste-Floret (Alfred), Gosset. 
Bäylet. 1 Haute-Garonne. Grimaud. 
Bayrou. Coste-Floret {Raul}, {Guérin (Maurice) 
Beauquier, Hérault. Rhône. 
Becquet. Coudray. Guilbert. 
Bégouin Courant. Guillou {louis), 
Ben .4:y Chérit. | Gusten. Finistère. 
Benchennouf. Crouzier. Guyomard. 
Béné (Maurice). Daladier Edouard). | Halbout. 
Bentaieb. David #Jean-Pawl), Henault. 
Béranger (André). Seine-et-Oise, Horma Ould Babana. 
Bergasse. Defos du Rau. Hubert (Jean). 
Bergeret. À Degoutte Hugues (Emile) 
Bessac. Delachenal. Alpes-Maritimes. 
* Bétolaud. Delahoutre. Hugues (Joseph- 
Beugniez. Delbos -(Yyon). André), Seine. 
Bichet. Delcos. ‘| Hulin. 
paul (Georges). Denais Joseph). Hutin-Desgrèes. 
Billères. Denis (André), thuel, 
Blocquaux, Dordogne. Jean-Moreay. 
Bocquet. Deshors. té Heanmot. 
Boganda. Desjardins. Joubert. 
Edouard Bonnefous. Devermy. Juglas. 
Bonnet. Devinat Juies-Julien, Rhône. 
Mile Bosquier. Dezarnaulds. July 
Boulet (Paul), Dhers. {Kauffmann. 
Bour Mlle Dienesch. ir. 
Bourel (Henri). Dixmier. krieger (Alfred). 
Xavier Bouvier, fHe-et. | Dominjon. Kuehn “René). 
Vilaine. Doua:a. La brosse. 
Bouvier-O’Cottereau, Duforest. Lacaze (Henri). 
Mayenne. Dumas (Josenh). Lambert (Emile- 
Bouxom. Dupraz (Joannès). Louis), Douibs. 
Brusset (Max), Mile Dupuis (José), |Mlle Lamblin. 
pet i Seine. Ë Laniel (Joseph). 
upuy {Marceau Laribi. 
Cadi (Abdelkader). Gironde, de Laurelli. 
Caillavet, Duquesne. Laurens (Camille), 
nn (René). Dusseauix. . Cantal. 
Car Duveau, |Lecourt, 
Cartier (Gilbert), Elain. Lefèvre-Pontalis. 
Net -Oise, | Errecart. Legendre. 
Du Fabre. Le Sciellour, 
cuir. Fagon (Yves). Lescorat. 
c Jeux (Jean). Farine (Philippe),  (Lespès. 
Gel Farinez. {Liquard. 
iban-Delmas, | Fauvel. ALivry-Level 





Lucas 

Macouin 

Malbrant. 

Mallez 

Marcellin. 

Marie André). 

Marin Lotus). 

Marte! (Loris). 

Martineau. 

Ma%on teen) 
(Haute-Marne). 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier #‘André:Fran- 
çais), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis). 
Vendée. 

Michelet. 

Moisan. 

Mondan. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monte! Pierre) 
Moro-Giatferr: {de), 

Mouchet. 


Mousseu. 

Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Nisse. 


Noël ’Anüré), Puy- 
de-Dôme. 
Olmi. 


. MN. 

Aïroldi. 

Alliot. 

Allonneau. 

Aragon d'). 

Mlle Archimède. 

Arnaäl. 

Arthaud 

Astier de La Vige- 
rie ({d’). 

Auban 

Aubry. 

AudeZzuil. 

Badiou. 

Ballanger fMobhert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy 

Bartolini. 

Mme Bastide {Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bèche. 

Bennisi (Charles). 

Berger. 

Besset 

Bianchini. 

Billat. 

Bi'loux. 

Binot 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte {Florimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bourbon. 

Mine Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme .Madeleine 
Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier {Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castera. 





Uopa Pouyanaa. 

Orvoen. 

Paleweki. 

Pantalon. 

Penoy 

bPelit (Guy), 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Picrre-Grouès 

Poimbaœuf. 

Mine Poinso-Chapuis 

Pourüer 

Mile Prévert. 

Prigent tTRobert), 
Nord. 

Ouilici 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur {de 

Rayimond-Laurent. 

Reille-Soult 

Rencurel. 

Reynaud (Paul). 

luibeyre (Paul). 

Rigal.{ Eugène), Seine 

Koclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mobamed Cheikh 

sauder, 

schafr. 

Schauffler (Charles). 
Scherer (Murc). 

Schmidt (Robert), 
{lauteWienne. 


_Basses- 


Ont voté contre: 


Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron, 

Chambrun de). 

Mme CharbonneL 

charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mine ‘Claeys. 

Cognint 

Cordonnier. 

Costes 1Aïtred), 
Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol, 

Croizat. 

Dagain. 

Damas, 

Darou 

Mme Darras. 

DassonviHe. 

David (Marcel), 
Landes 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Denis ‘Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 
Desson. 

Diallo (Yacine). 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutreliot. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet ‘Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajorf (Etienne), 

Faraud. 

Fayet. 





Fievez. 
Florand. 


Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 

schumann (Maurice), 

Nord 

Sesmaisons (de). 

siefridL. 

sigrist 

simonnet, 

smail. 

sohinhac. 

sourbet. 

laillade 

leitgen (Henri), 
Gironde. 
feilgen (Pierre), 
ie- et-Viluine. 
Cemple. 

l'erpend. 
lerrencire. 
lheetten. 
ThibaniL 

lhiriet. 

[horal. 

limaud (Jean-Louis). 
linsuy ‘de). 
loublanc, 
Tribeulet 

Valay. 
Vendroux. 
Verneyras. 

Viard 

Viatte 

Violleite -{Maurice). 
Vuillaume. 
Wasrner. 

Mile Weber. 
Wolf. 





Seine- 


\von, 


Mme François. 

Froment, 

Mme Galicier, 

uaraudy. 

uaravel. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest, 

Gernez 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

ovoni, 

Girard 

Girardot. 

(orse. 

uosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Gouin (Félix). 
rOurdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille 

Guillon (Jean), 
et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Hennegueïle. 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier 

Hussel. 

Jaquet. 

Joinville (Alfred 
Mallert {). 

rai (Gér raud). 
Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 

Knegel-Valrimont, 

Lacoste, 

Lamarque-Cando, 








Indræ 
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Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Mine Lambert (Marie). 


Finislère 
Lamine-Grèy2. 
Lamps 
Lareppe. 

Laurent (Augustin), 

Nord 
Lävergne. 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutallter. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
Francine). 

Mine Le Jeune 
Coôotes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormana 

Lepervanche de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'iluillier (Waïldeck! 

Llante e 

Loustau 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Menceau. 

Mariy André), 

Ma:son Albert), 
Loire 

Maton 

Maurellet. 

Maver (Daniel), 
seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

André 

Jean Meunier, indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Seine 


Hélène), 


Mercier, Oise. 





Michaut (Victor). 
Seine-lnférieure, 

Miche. 

Midoi. 

Minjoz. 

Mokhlari. 

Monlagpier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Mu:meaux. 

Mme Naulré. 

Mme Nedelec. 

\inine 

Noël (Marcei), 
Aube 

Noguères. 

Patinaud. 

Paui (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (A!bert), Seine 

Pevrat 

Philip tAndré). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pirot. 

Poirot 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau 

Prot. 

Mme Rabat. 

Rabier 

Ramadier, 

Rameile. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard. 


’Maurice). 





Mme Reyraud. 

Ricou 

Rigal Albert), 
_6irel. 

Rincent 

Mme Rora 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblait 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roncaute (Roger), 
Ardèche. 

Roungier. 

Kuffe. 

Mlle Rumeau. 

savard 

Mme schell. 

schmitt (René). 
Manche. 

segelle 

Servin 

Signor 

silvandre. 

sion 

sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Fhamier. 

Thorcz (Maurice). 

Fhuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

loujas. 

lourne. 

l'ourlaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vedrines 

Vée (Gérard). 

Vergès. 

um Vermeersch, 

Very (Emmanuel). 

Pierre Villon. 

Wagner 

Weill-Raynal. 

Zunino 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku 
ADntlier. 
Apithy. 
Aubame 
Aujoulat. 
Baron 
Ben Tounes. 
Boukadoum 
Bourzès Maunoury. 
Buron 
Catoire. 
Coffin. 
Condat-Mahaman 
Coulibaly QOuezzin. 
Defferre. 
Derdour 
Faure (Edgar). 
PERS. 
Gazier 
Giacobbi. 





Gu.llant ‘André). 
Guissou (ltenri). 
Hamani Dior. 
Houphouet-Boigny. 
Jacquinot 

Lamine Debaghine. 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Lejeune (Max), 
Somme. 
Letourneau. 
Louvel. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano, 
Maroselli. 
Marline 
Maurice-Petsche. 
René Mayer, 
Constantine. 
Métayer. 
Mezerna 
Mitterrand, 





Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Nazi Boni 


Ouedraogyo Mamadou. 


Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Queuille. 

Rivet. 

saravane Lambert. 

schneiter 

Schuman (Robert). 
Moselle. 

senghor. 

Serre. 


Thomas Eugène). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


GIM 


Rabemananjara, 


; 
Rasela, 


Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Pelahoutre. 
Gay (Francisque). 
Khider, 


Laile 
Lisette. 
Mauroux. 
Montillot, 


Naegelen (Marcel). 
Fony Reviilon, 
Truffaut, 

Villard, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. Auguet, 


Herriot, 
qui présidail la séance. 


président de 


l’Assemblée nationale, 





+ 0 +- 





SCRUTIN (N° 3261) 


Sur l'amendement de M. DeJos du Rau à l'article 5 de la pepe 
sur le statut du fermage (Suppression du nouvel alinéa inséré 
en tête de l’article 9 de l'ordonnance du 17 octobre ni (Résub | 


tat du pointage.) 


Nombre des votants... 
absolue 


Majorité 


roro cemeemeesessse 


Pour l’a Joption..……. 100 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Abelin. 
André (Pierre). 
Auxionnuüz. 
Aumeran. 
Babet (Faphaël). 
Bächelet. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 


Baudry d’Asson (de). 

Bayrou. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Billères 

Edouard Bonnefous. 

Mile Bcoquier. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bru _— 

Burio 

Cadi Abdelkader). 

Caillavet. 

CPR (René). 
uit} 

Castellani. 

Chaban-Delmas, 

ChatmänL. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier Pierre). 
Loiret. 

Chevigné ide). 

Christiaens. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 

Courant. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise, 

Defos du Rau. 


Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Antier 

Apithy. 

Aragon (d’). 


(Michel). 


Ont voté pour : 


Degoutte 

Deiachenal. 

Deicos. 

Denais (Joseph). 

Desjardins. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dixmier. 

Dominjon 

Dupuy :Marceau), 
Gironde. 

Dusseaulx. 

Errecart 

Fabre. 

Farinez. 

Fauvel. 

Félix. 

Fanlupt-Espéraber, 

Forcinal. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaellet. 

Galy-Gasparrou. 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Godin 

Grimaud, 

Henault. 

Horma Ould Babans. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jhuel. 

Jean-Moreau. 

Jjeanmot. 

Joubert 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

___ 


Krieger. (Alfred). 
Kuchn.s+(René). 
Lacaze (fHenri). 
Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Læfèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lescorat. 
Lespès. 
Liquard. 





Livry-Level. 
Macouin. 


Ont voté contre : 


Mlle Arc himède. 
4rnal. 

Arthaud. 

Asseray. 

Astier de La Vigerie (d”\ 
.Aubame, 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil 











Malbrant. 

Maillez. 

Marceilin. 

Masson (Jean), Haute. 
Marne, 

Mazel. 

Médecin. 

Mekki 

Michelet. 


{Mondon. 


Monin. 


Mont. 


Moniel (Pierre). 
Monullot : : 
Moro-Giaflerri (de). 


Moustüer (de). 
1M LA 


1Oopa Pouvanaa. 
|Palewski. 


Pantaloni- 
Petit (Guy), Basses 
Pyrénées, 


APeytei. 
{Poimbœuf, 


Pourtier. 


AQuilici 
‘Ramarony::: . 


Ramonet. 

Raulin-Laboureur We), | 

Reille-Sov!L.. 

Rencurel, 

en (Paul). 

nd (Eugène), Seine. : 

Roclore. ; 

Rollin (Louüis).. 

Roques 

Rousseau.  .: 

Sald Mohamed Cheikh; .; 

Schauffler (Charles), 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

smañï. 

Solinbac, 

Sourbet. 

Taillade. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault 

Tinaud (Jean- Louis}: 

Toublanc. 

Truffaut. 

Vendroux. 

Viard. 

Viollette (Maurice}. 

Wasmer. 

Mlle Weber, 

Wolff, 

Yvon. 









ES: 
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» g A “ Hussël ge PE je ol 4 Nord D, (de) bé 
à Dates. Depreux (Edouard). : [Hutin-Desgrèes. Moquet Prigent (Tangny), |Siefridt. 
g © partolini Desson. Jacquinot. Mora Finistère. Signor. 

mé bastide (Denise), rt te (tre er > ns : voa. 
: 3 4. i Morice. Simonnet. 

rt Diallo (Yacine), Malleret). Mouchet. Jueuille. Sion. 

Beauquier Mlle Dienesch. Jouve (Géraud). Moussu. Mme Rabaté, sissoko (Fily-Dabo) 
peche. ri de à Mouton. Rabier. Mme Sportisse. 
pecquel. it F8 tesu pe , Mudry. Ramadier. leitgen (Henri), 
ken Aly Chérif. me: COUNTER. Julian Gaston), Musineaux. Ramelle. Gironde. 
Benchennouf. Doutrellot. Hautes-Alpes. Mme Nautré. Raymond-Laurent. feitgen (Pierre) 
Benoist (Charles). Draveny- Kriegel-\airimont Nazi Boni. Reeb ilé-et-Vilaine. ‘ 
Bentaieb. Dreylus-Schmidt. Labrosse. Mme Nedelec. Regaudie. lemple Pre 
Béranger {André}.  :— (Jacques), + Me Ninine Renard a 

er. eine. alle. gr e lerpet 

es) Duclos (Jean), Selne- |Lamarque-Cando. PER ES | Bme Reyraué. 'hamier. 

Beugniez. et-Oise. Lambert Emile-Louis). Noël :Marcel), Aube. | Rigal (Albert), Loiret Thiriet. bin 
Bianchini. di gg Pas (Lucien) Noguères. Rincent une (Eugonei. 
Bich2t. : mbert (Lucien), ‘hot à. 

pidaut (Georges). Dumas (Joseph). Bouches-du-Rhône. Dieeobe sado PT Uebiech) fhorez (Maurice), 
Biliat. bumet (Jean-Louis). |Mme Lambert (Marie) Patinaud da He Thuillier. 

Billoux. Duprat (Gérard). Finistère. Paul (Gabriel) RosenDla (Gabriel lillon (Charles). 
pinot Dupraz (Joannés). Mlie Lamblin. Finistère. Roucaute (Gabriel. |nr (de). 
Biscarlet. Mlle Dupuis (José), Lamine-Guèye. = c Gard louchard. 

Bissol. Seine Lamps. ee og Roucaute (Roger) Toujas. 

Biocquaux- . s reppe. Ù £ ET Tourtaud. 

Boccugn y Acer ni Laurent | Petit (AIDerl. Seine = ra CRE friboulet. 

Bocquet. À Dutard. Laurent (Augustin), Lun Mile Rurmeau. Tricart 

Boganda. | Duveau. Nord. etit ‘Eugène- Saravane Lambert, Vaillant: 
Bonnet. {Mme Duvernois. Lavergne. Claudius). Sauder. Mme Vaillant 
Bonte (Florimond). Elain Le Bail Peyrat. Savard. Couturier, 

Borra. Evrard Cscœur. Mme Germaine Schaff, Valay. 

Bouhey (Jean). ; Fagon (Yves). Lecourt. Peyroles. Mme Schell. Valentino. 

Boulzt (Paul). Fajon (Etienne), Le Coulaller Pfimlin Scherer (Marc), Vedrines 
* Bour. Faraud. Leenhardt (Francis). - Philip (André). sshinitt {Albeït}, Vée (Gérard). 
Bourbon. Farine (Philippe). Mme Lefebvre (Fran- Pierrard. Bas-Rhin Vérgès. 

Bouret (Henri). | Faure (Edgar). cine), Seine Pinay Schmitt (René) Mme Vermeersch. 
Las gr her pl dre Mme Le Jeune tHé- Fineau. Manche. ; Verneyras 

Mie Routard. | Fievez. iène), Côtes-du-Nord. | Pirot scnneiter Very (Emmanuel), 
Boulavant. r Finet. Lejeune (Max), é , Pleven (René) Schuman (Robert) Viatte. 

| 9 | Ar Somme Mme Poinso-Chapuis Moselle {Pierre Villon. 
Mme Madeleine Braun | Mme François. D cire © Maurice). SES ”(Rrare) ve 

| gi : rex gg Lepervanche (de). Poumaière. Segelle. Weill-Raynal. 
Cachin (Marcel). | Mme Galicier. re vd Lo tu Senghor. Zunino. 

Class... À Garaudy. Le Troquer (André) ouyel. serre, 

Camphin. épars ALevindrey. … , 

Capevilte. : | Gautier. ÎL'Huillier. (Waldeck). 

Cartier (Gilbert), -  ‘|Gazier. Liante. S'est abstenu volontairement : 

Seine-et-Oise. Genest. |Loustau. 

Cartier (Marcel), * | Gernez. ques FEES 

Dréme en Giacobbi. À rar: ML. SIgrist. 

Cartier: (Marius), Ginestet. Coprs Lussy. 

‘Haute-Marne. Mme Ginollin. avrut. 


Casanova. 
Castera. 

. Cateirs, : 
Catric2. 
Cayeux (Jean). 
Cayci. 


Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chatmbrun- ‘de. ’ 
Mme Charbonnel 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Chausson, 
Chaulard. 
Chaze. 
Cherrier. 
Mme Chevrin, 
Citerne. 

Mme Claeys. 
Coffin 

niot. 

Colin. 
Cordonnier, 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Coudray. 
Couston. 
Cristotol. 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mie Darras, 
pounrile. 

avid (Marcel). 

Landes. 


un 

me Deg 

Deixonne . 

. ap ts 
nis ense 
Haute Von }, 








‘Giovoni. 


Girard 
Girardot, 


Ù Gorse. 


Gosnat, 
Goiset. 
Goudoux. 


Gouge. 
Gouin (Félix), 


Gourdon. 


‘ Gozard (Gilles). 


Grellier. 


‘Grenier (Fernand). 
ÀGresa (Jacques). 


Gros 
Mme Guérin (Lucie): 
Seine-Inférieure s 


Guérin (Maurice) 2: 
À Rhône. Qi 
Mme Guérin (Rose). 


Seine. 


À Guesdon. 
lGuiguen. 
Guilbert. 


Guillant (André). 
Guille. 
Guillon 
et-Loire. 
Guillon (Louis), 
Finistère. 
Guissou (Henri), 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyan (Jean - Ray- 
mond)., Gironde, 


(Jean), Indre- 
e 


| Guyot (Raymond). 


Seine. 


THalbout. 
Hamon (Marcel). 


Henneguelle 
Mme Hertzog-Cachin. 





Hubert (Jean). 
Hugonnier, 


Maillocheau. 

Mamba Sano., 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Marly (André). 

Masson {Albert}, Loire. 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seine, 

René Mayer, 
Constantine, : 

Mazier 


{Mazuez (Pierre- 


Fernand). 


ÎMeck. 
]VMehaignerie. 


Menthon (de). 

André Mercier (03e). 

Mercier !André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer 

Jean Meunier, indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
ôte-d’Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 





Monjaret. 
Montagnier. 








N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Badie 
Baylet. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzin. 
Delbos (Yvon). 


Derdour 
Félix-Tehicaya. 
Hamani Diort. 
Houphouet-Boigny 
Lamine Debaghine. 
Lar;bi 
Lécrivain-Servoz. 





Mamadou Konate. 


Marie (André). 
Mezerna 
Mokhtart 

Mutter (André). 
Pierre-Grouès. 
Rivet. 

Roulon. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par corgé: 


MM... 
Deshors, 
Gay (Francisque), 
Kbider. 


Lisette 

Mauroux 
Mendès-France. 
Naegelen (Marcel). 


Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


Mme Péri, qui présidait la séance. 


l’ASS 


emblée nationale, 


et 
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ASSENBLEE NATIONALE = æ— 4% SEANCE DU 26 JANVIER 14951 





LL. jus 


(N° =3262) 


Sur la disjonction. de l'amendement ‘de M. Olmi après l'article 5 
de da-yroposition sur le statut du fermage. 


Nambre des votants 


Majorité agbsolue..............… trans rt 


Pour 
Contre 


L'Asse 


mblée 


Allonn eau. 
Armiot (Octave), 
André (Pierre), 
Antier. 

Aragon (4). 
Mle Archimède. 
Arnal 

Arthaud. 
Asseray. 

Astier de LaVigeric{d”) 
Aubaime. 
Auban, 

Aubry. 

AudeguiL. 


anger (Robert), 

J Par 
Baran (Charles), 
Gain \e-et-Loire. 


Mme Bastide (Denise), 
Loi e 

Paudry 

Baurens. 

Beauauier. 

Bèche. 

Becquet 

en A:y Chérif, 

Benchennouf. 

Benoist amet 

Bent d 

Béran get (André). 

Berga 

Berg "( 


T 
Besset 


d'Asson 


cp 
2Le 


Bonnet. 
Bonte (Flo 
Borra. 
Bouhey 
Boulet 
Bour 
Bourbon. 

Bouret {llenri). 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard, 
Boutavant, 


rimond). 


(Jean), 
(Paul). 


nationale 


(de). 


l'adoption... 


a adopté. 


Ont voté :pour: 


Xavier 
et-Vilain 


Bouxom. 
Brault. 
Mme 
Brillouet 
Brusset 
Bruyneel. 
Buron. 
Cachin (M 
Cales 
Camphin, 
Cance 
Capdeville. 
Caron. 


Drôme. 
Cartier (M 


Casanova: 
Castera. 
Catoire. 
Catrice 


Cayol. 


Césaire. 
Charmant. 
Chambeiro 
Chambrun 
Mme Char 


Charpenke 


Chausson, 
Chautard. 
, Chaze 
Cherrier. 


Cilerne. 


Clermencea 
Coffin. 
Cogniot. 
Colin 


Costes «(Al 
Pierre Cot. 
Coudray. 
Caousten. 
Cristofol, 
Croizat. 
Crouzicr, 
Dagain. 
Damas. 
Darou. 


David (Ma 

Landes. 
Deflerre. 
Mme Deg 
Deixonne. 


Denis (Alp 
Denis (And 


Depreux 





Desson. 


Bouvier, 


Cartier (Gil 
seine-et-Uise. 
Cartier (Marcel), 


| Charlot (Je 


Mme Chewr 
Christieens. 


e. 


ouvier-O’Collereau, 
Mayenne. 


Madejeine Braun 


(Max). 


arcel), 


bert). 


arius), 


Haute-Marne. 


Cayeux (Jean), 


Cermalacce. 


n. 

(de). 
bonnel, 
an). 

r. 


Chastellain. 


in. 


Mme Claeys. 
u {Michel). 


Ccrdonnier. 


fred), Seine 


Mme Darras. 
Dassonville 


reel), 


‘Tona. 


Delachenal. 
Delahoutre. 
Denais (405 


eph). 
honse), 


Haute-Vienne. 


ré\ 
re); 


Dordegne. 
(Edouard). 
Desjardins, 


Lile- 


276 


Devemy. 

Dhers. 

Diallo : Yacine). 

Mlie Dienesch. 

Dixmier. 

Djemaa. 

Douala 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos «Jacques), 
Seine. 

Ducios {eau}, Seine- 
et-Ois 

Di + se 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet {Jean-Louis}, 

Duprat pee 0 

Duprez tJoannès). 

Mile Dupuis {José}, 
Seine 

Marc Dupuy, Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dutard. 

Duvean 

Mme Duvernois. 

Elan. 

Evrard. 

Fagon (Yvesh. 

Fajon (Etienng). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Faure (Edgar), 

Favet. 

Félix. 

Fievez. 

Finet. 

Florand. 

Fozyet. 

Mme François. 

Frédéric-Dupent. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Gabeile. 

Mme Galicier. 

Garaud y, 

Garavel, 

Garcia. 

= ret. 

Gautier. 

Gavin, 

Gazier. 

Genest. 

Geoffre (de), 

Gernez. 

Giaeobbi. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat; 

Gosset. 

Goudoux, 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 


Gros. 
Mm: Guérin {(Lucic), 





Seine-Inférieure, 





Guérin (Maurice), 


Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guillant - {André). 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre: 
et-Loire. 

Guillou {Lonis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyornurd. 

Guyon 4Hean-Ray- 
æmoend). Giro 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hajbout 

Haren 

Henault. 

Henneguelle. 

Mme Herizog:Gachin. 

Hubert (Jean). 

Hugounier. 

Hulin 

Huss£ei. 

Hutin-Desgrèes. 

Jacquinet. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joinville (Alfred- 
Malleret), 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas. 

Julian {Gaston), 
Haules-Alpes. 

July. 

Kir. 

Kriegel-Valrimont. 

Labrosse, 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert 4{Ermile-Lowis), 
Doubs. 
Lambert (Lucien); 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Mile Lamblin, 

Lamine- Guèye. 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laureih. 4 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœu:. 

Lecour.. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Me Ledeune{Héière), 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune Max), 
somme. 

Mme Lempereur. 

lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Soiellour, 

Lescorat 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Iluillier ‘Waldeek). 

Llante. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Maillocheau, 

Mallez 

Mamba Sano, 

Manceau 

Marin (Louis). 

Maroselli, 


(Marcel). 





Martel (Louis). 
Martine. 


Martineau. 
Marty (André). 
Masson Albert), 
Loire. 
Maton. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. { 
Mayer ‘Daniel), Seine 
itené Mayer, 
Constantine, 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez :Pierre- 
Fernand). 
Me£k. 
Mehaignerie. 
Menthon t{de). 
André Maercier,-.Oise. 
Mercier André-Eran- 
5 eux-Sèyres. 
Métlayer. 
pr jeunier, Jndre- 
et * 
steunier Pierre), 
Côle 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michaut (Victor), 
Seine-Infériouro, 
Michel, 
Midol. 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moch lules): 
Moisan. 
Mollet 4Guy). 
Monin. 
Monjaret. 
Monlagnier. 
Monteil -tAndré)}, 
Finistère. 
Montel Pierre), 
Montillot. 
Môquet. 
Mora 
Morand. 
Morice. 
Mouchet. 
Moussu. » 
Moustier (de). 
Mouton. 
Moynet. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mutter (André). 
Mme Naulré. 
Nazi Boni. 
Mme Nedelec, 
Ninine. 
sc (André), “Puy-de: 
om 
Noël (Marcel), Aube. 
Noguères. 
Oopa Pouvanea. 
Orvoen. 
Ouedraogo Mamadou. 
Patinaud. 
Paul Gabriel), 
Finistère. 
Paumier. 
Penoy. 
Perdon ‘Hilaire). 
Péron (Yves) 

Petit AMbert, Seine. 
Petit Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. - 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pinay. 

Pineau, 

Pirot. 

Pleven Mené). 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot ‘Maurice). 


Basses: 


Pourtalet, 
Pouyet. 

Mlle Prevert: 
Prigent (Bobert), 


. ). 
Prigent Tanguy}, 
Finistère, 


fPronteau, 


Prot 


‘Ramadier, 
tRamarony, 
Ramette. 
Raymond-Laurent. 
Reeh. 


fRegaudie, 


Renard. 

Mme ‘Reyraud, 
Ribe yre Paul). 
Ricou. 

Rigal (Albert), 
ne — (Eugène), 
eine. 
Rincent. 

Mme “Roca 
Rochet {W aldecle), 
Roclore. 

Rollin (Louis). 
Rosenblatt, 
Reucauie (Gabriql}, 


Roucaute ‘Roger 

Ardèche. 4 à: 

Rougier.: 

Roulon. 

Rousseau. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Saravane : Lambert, 

Sauder. 

Savard. 

Schaff. 

Schautfer dcharion)e 

Mme -Schel 

Scherer 4 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt René), 
anche. 

Schneiter. 

Schuman ‘Robetf}, 
Moselle. 

Schumann (Mauÿlter 
Nord. 

Ségelle, 

Senghor, 

Serre. 

Servin. 

Scsmaisons ss, 

Siefridt, 

Signor. 

Silvandre. 

simohnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily- Daho), 

Solinhac. 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ulle- 


Loiret, 


Temple. 


Terpend. 

Thamier. 

Thiriet, 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Thorez ‘Mauriee). 

Thuillier. 

Tillon ‘Charles). 

Tinguy de). 

Toublanc. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet, 

Tricart, 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valay. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée (Gérard). 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

AVialte. 


dPierre Villon. 


Vuillaume. 


Wagner. 





Wellihoynal, 
Zunino 
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MM. 
Anxionnaz. 
pabet (Raphaël). 
Paul Bastia. 
Bayrou. 
Bégouin. 
péné (Maurice). 
Billères. 
Edouard Bonnefous. 
Mile Bosquier. 
Cadi ‘Abdelkader). 
Caillavet. 
Capitant (René). 
Castellani. 
Chaban-Delmas. 
Chassaing. 
Chevalier (Fernand), 
A:ger. 
Chevalier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Clostermann. 
Courant. 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 





ont voté contre : 


Degoutte, 

Delcos. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dupuy ph à 

ironde. 

Dusseaulix. 

Faure. 

Forcinal, 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Gervolino. 

Godin. 

Horma Ould Babana. 

Hugues :‘Emiie), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jeanmot. 

Jules-Jutien, Rhône. 

Kauffmann. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Legendre. 

Lespès. 





Liquard. 

Livry-Level. 

Malbrant, 

Marcellin. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne 

Médecin, 

Mekki. 

Michelet. 

Mondon. 

Moro-Giafferri 

Nisse 

Olmi 

Palewski. 

Pantaloni. 

Pourtier. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur ‘de). 

Rencurel. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Smañl. 

Terrencire, 

Theetten. 

Vendroux. 

Viard. 

Violleite (Maurice). 
olff. 


de). 


S'est abstenu volontairement : 


M. Sigrist. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abelin. 
Badie. 
Bas. 
Baylet. 
Ben Tounes. 
Bergerel. 
Bessac. 
Boukadoum. 
Burlot. 
Charpin. 
Chevigné (de). 
Condat-Mahaman. 
Coste-Floret {Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Fioret (Paul), 
Héraul!. 
Coulibaly Ouezzin. 
Defos du Rau. 





Deibos ! Yvon). 
Derdour. 
Dominjon. 
Errecart. 

Farinez. 

Fauvel. 
Félix-Tchicaya. 
Fonlupt-Esperaber. 
Gallet. 

Gau 

Grimaud. 

Hamam Dior 
Houphouet-Boigny. 
Ihuei. 

Lacaze (Henri). 
Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz. 


Mamadou Konate. 

Marie ‘André), 

Mezerna. 

Mokhlari. 

Mont. 

Pierre-Grouès. 

Poimbœut. 
Reille-Soult. 

Rivet. 

Roques. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Taillade. 

Thibault. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Truffaut. 

Wasmer. 





Mlle Weber. 
Yvon. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 


Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Deshors. 
Ga F {(Francisque). 


Khider. 


Lisette. 

Mauroux. 
Mendès-France. 
Naegelen (Marcel). 


Tony Révillon. 
Reynaud Paul). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationaïe, et 
et Mme Péri, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VO he els ensoianeié os oo 
Majorité AO Mois atanentes coder contisss le 


Pour l'adoption... se... ssvosooose 


552 
271 
477 


Contre 000000000000. 7 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





++ 


rectifiés conformé- 








SCRUTIN (N° 3263) 





Sur la disjonction de l'amendement de M. Waldeck Rochet après 
l'article 5 de La proposition sur le statut du ferinage (Suppression 


du deurième alinéa de l'article ? de l'ordonnance du 17 ocla- 
dre 1%45). 
RE M nn mcm rome onto se vine s se 578 
DR indé etmenanate ve soon ss e 230 
Por PROD sos sose ce 05 0 404 
ES RSS PES SPA TER 174 
L'Assemblée nationale à adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Cartier (Gilbert), Elain. 
Abelin. Seine-et-Oise. Errecart, 
AKku. Cartier (Marcel), Evrard. 
Allonneau. : Drôme Fabre. 
Amiot (Octave). Castellani. .agon (Yves). 
André (Pierre). Catoire. Faraud. 
Antier Catrice. Farine (Philippe). 
Anxionnaz. Cayeux (Jean). Farinez 
Apithy. Cayol. Faure (Edgar). 
Aragon (d’). Chaban-Deimas. FauveL 
Arnal Chamant. Félix. 
ASseray. Uhariot (Jean). Finet 
Aubame. Charpentier. Florand. 
Auban. Charpin Fonlupt-Esperaber, 
Aubry Chassaing Forcinal. 
AudeguiL Chastellain. Fou yet. 
Augarde. Chautara. Frédéric-Dupont. 
Aujoulat. Chaze Frédet (Maurice). 
Aumeran, Chevalier (Pierre), FromenL 


Babet (Raphaël). 

Bachelet. 

Bacon 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot 

Bas 

Paui Bastid. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Bayrou. 
Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf 
Béné Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini 

Bichet. 
Bidault 
Billères. 
Binot 
Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 


(Georges). 


Bonnet. 

Borra 

Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 
Bour 

Bouret (Henri). 


Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier. Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 


Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Ciemenceau (Michel) 

Clostermann. 

Coflin 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coudray. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daiadier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Detferre 

Delos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Deiachenal. 

Delahoutre. 

Delcos 

Denais ,Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 
Desjardins, 

Pesson 

Devemy. 

Devina 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo {Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny, 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

A (Joannès). 

Mil: Dupuis (José) 

Em M 
upuy arceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx, 





Duveau. 


Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Galet. 

Galy-Gasparrou. 

GaraveL 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gazier. 

Geottre (de), 

Gernez. 
Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse 

Goiset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard :Gilles), 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
, Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert 

Guillant 

Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère 

Guissou Henri). 

uwuitton 

Guyormara 

Guyon (Jean Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout 

Henault 

Henneguelle 

Horma Ould Babana 

Hubert Jean). 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Aulin 

Hussei 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

ju£ as. 

Jules-Julien, Rhône, 

July 


(A ndré). 





Kauffmann. 
Kir. 
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Krieger :A:fred). 

Kuehn René), 

Labro:se 

Lacaze 

Lacoste 

Lalie 

Lamarque-Cando 

Larnbert ‘Emile-Louis! 
Doubs 

Mie Laimblhn. 

Lamine-Guère 

Laniei (Joseph) 

Lapie tPierre-Otivier; 

Laurelli 

Lanrens 
Can'al 

Laurent 
Nord 

Le Bail 

Lecourt 

Le Coutalier 

Leenhardt Francis}. 

Mme Lelebvre (Fran- 
cine,, Seine. 

Lefèvre-lontalis. 

Legendre 

Lejeune :‘Max). Somme 

Mme Lempereur. 

Le S‘ielour. 

Lescorat. 

Lespé;: 

Letournean 

Le Troquer (André) 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Leveli. 

Loustau. 

Louvel 

Lucas 

Charies Lussy. 

Mabrut 

Macouin. 

Malbrant. 

Ma'lez 

Mamba Sano 

Marin (Louis). 

Marosel!i 

Martel , Louis). 

Martine 

Martineau 

Masson (Jcan). Taute 
Marne 

Maureitet 

Maurice-Petsche 

Mayer ; Daimiei), Seine 

René Marver, 
Conxsta hé 


Henri). 


{Camille} 


Augustin), 


Mehaignerie. 

M2Kkki 

Menthon 

Mercier 
co s}, 

Métaver 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 


(de) s 
‘André-Fran- 
Deux-Sèvres. 


MM. 
Airo!di. 
Alliot 
Mile Archimède, 
Arthaudg 
Astier de La Vigerie (d”) 
Auguet 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Pareil 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastiée (Denise), 
Loire. 
Beno.st (Charles). 
Berger. 
Besset. 
BillaL 
Billoux 
Biscartiet. 
Bissoi. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte ;Florimond). 








Michaud (Louis), 
Vendée, 

MicheleL 

Minjez 

Mitterrand 

Moch {Jules}, 
Moisan 

Mollet (Guy). 
Mondon. 

Monin 

Monjaret. 

Mont 

Monleil (André), 
Finistère. 

Monte! {Pierre}. 

Montil'ot. 

Morice. 

Moro-Giafferri {de). 
MoucheL 

Moussu. 

Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi Bomi. 

Ninire. 

Nisse 

Noël :André), Puy-de- 
Dôme 

Noguères. 

).mi 

Dopa Pouvanaa. 
rvoen 

Oucdraogo Mamadou 

Palewsk1 

Pantaloni 

Penoy 

Petit Eugène- 
Claudius). 

Pelit (Guy), 
Prrénées. 

Mme Germaine 
Pe vroies. 

Peytel. 

Piflumiin 

Philip {André). 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbœæutf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier. 

Mlle Prevert 

Prigent {Robert}, 
Nord. 

rigent (Tanguy), 
Finistère, 

Jucurie. 

Quilica 

Rabier. 

Rarmadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur ‘de). 

Raymond-Laurent. 
teeb 

Regaudie 

Reile-Soult 

Rencurel 

Ribevre (Paul). 

Ricou. 


Basses 


Ont voté contre : 


*ourbon 

Mme Boutan. 

Boutavant 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet 

Cachin 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

ermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin,. 

Citerne 

Mme Claeys. 


(Marcel). 


Rigai (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin - (Louis). 

Roques 

Rougier. 

Routon 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

sauder 

schaf 

Schauffler ‘Charles). 

Schercr ;Marc). 

Schinidt (Robert), 
faut2-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin 

schmaitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman :Robert}, 
Mos>lile. 

Schumann 
Nord 

Ségelle. 

Senghor 

Sac Paicons 

Siefridt 

Sigrist. 

siisandre. 

simonet 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Small 

solinhac. 

sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

lremple. 

[2rpend 

lerrenoire. 

lheetten. 

lhibault. 

Thirict 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

linaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet. 

lruffaut. 

Valay 

Valentino 

Vée (Gérard), 

Vendroux 

Verneyras 

Very (Emmanuel), 

Viatte 

Viollette (Maurice). 

Vuitlaume. 

Wagner 

Wasmer 

Mlle Weber. 

Weill-Raynaï, 

Wo:ff. 

Yvon. 


(Maurice). 


(d2). 





Cogniot 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre COL, 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djermcad. 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean). Seîne- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 





Fayet. 





Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia 
Gautüer, 
Genest. 
Ginestet, 
Mme Ginollin. 
Giovoni. , 
Girard 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mrne Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen. 

Guillon (Jean), indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond). 
Seine. 

Hamon {Marcel). 

Mme Herlzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Atpes. 

Kriegel-Vairimont. 

Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 





Lareppe 

vérgne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier ( Waldeck). 

Llante. 

Maillocheau. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert}, 
Loire. 

Malon. 

andré Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Scine-inférieure. 

Michel 

Mido: 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedejlec. 

Noël (Marcel), Aube 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paurmer 

Perdon (Hilaire). 

Péron (Yves). 

Petit (Aibert}, Seine. 

Pevrat 

Pierrard. 

Pirot. 


Poumadère, 
Pourtalet, 
Pouyet. 
bronlteau. 
Prot. 


Mme Rabaté, 
Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Aïbert), Loiret 
Mme Roca 


Rochet (Waïdeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


Roucaute ‘Roge 
Ardèche sie 

Rule. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell 

serre 

Servin 

Signor 

Mme Sportisse. 

lhamier. 

Thorez (Maurice). 

lhuillizr. 

Tillon (Charies). 
ouchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergés 

Mme Vermreersch. 

Pierre Vilion. 





Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Badie. 
Baylet 
Ben Tounes. 
Mlle Bosquier. 
Boukadoum 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 





Condat-Manaman. 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant 

Delbos (Yvon). 
Derdours 
Félix-Tchicaya. 
Hamani Diort 
Houphouet-Boigny. 
Lamine Debaghine. 
Laribi. 


Lécrivain-Servoz. 
Mamadou Konate. 
Marcellin 

Marie (André). 
Mezerna. 
Mokhtart. 
Pierre-Grouès. 
Rivet. 

Viard. 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Deshors. 
Gay (Francisque). 
Khider. 


Lisette. 

Mauroux 
Mendès-France. 
Næegelen (Marcel). 


Tony Révillon. 
Reynaud (Paut}. 
Villard, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


et Mme Péri, qui présidait la séance. 


l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de; 


Nombre des VOLANTS... soccer ssesoeoceues 
Majorité ADSOIUE. sers ssssssosossoessssessssussssee 


Pour l'adopliON....essssossosessse 


Contré 


ŒRERELLEELELREETERPELELLLLEEE,) 


574 
288 


400 
474 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiliés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








+0 
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sur la disjonction de l'amendement de M. Waldeck Rochet après 
l'article 5 de la proposition sur le statut du fermage (Délermina- 


SCRUTIN (N° 3264) 


tion de la surlace moyenne départementale). 


Nombre des volants..........sss.e. 
Majorité absolue....... 


Contre 


L'Assemblée nalignale a adopté. 


Abelin. 

Aku. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
antier 
Anxionnaz. 
Apithy. : 
Aragon (d’}. 
Arnal. 


54m séiviés sos: MOR 
PRAIRIE RER RER ER EE) 293 
Pour l'adoplion................... 410 
..... LUNA IRL LRLLZ) 174 
Ont voté pour: 
BruvneeL Devinat. 
Burlot. Dezarnaulds. 
Buron. Dhers. À 
Cadi (Abéelkader). Diallo (Yacine). 
Caillavet. Mlle Dienesch. 
Capdeville. Dixmier. 
Capitant (René). Dominjon. 
Caron. Douala. 
Cartier (Gilbert), Doutrellot. 
Seine-et-Oise. Draveny. 
Cartier (Marcel), Duforest. 


Asseray. 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Bachelet. 

Bacon. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas 

Paul Bastid. 

Baudry d’A 

Baurens. 

Bayrou 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 

Béné (Maurice)! 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet, 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Blocyuaux. 

Bocquet. 

Boganda, 

Edouaré Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul), 

Bour 


Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 


om. 
Brusset (Max). 


sson (de). 








Drôme. 
Casteilani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayoi. 
Chaban-Delmas, 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaineg. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze 
Chevalier 

Alger. 
Chevallier (Louis), 

Indre 
Chevallier 

Loiret, : 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 

Landes. 

Deflerre. 
Defos du Rau. 


(Fernand), 


(Pierre), 


Deixonne. 
Delachenal. 
Deïahoutre, 
Delcos. | 
Denais (Joseph). 
ne — (André), 
ordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy. 


Dumas Joseph), 

Dupraz (joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Etain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frécéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaïi:lard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 


Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobibi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guile. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 








Guissou (Henri). 

tari!ton. 

Guyomard 

Guyon {Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Hépauit. 

Henneguelle. 

Horma Outd Babana. 

Hubert {Jcan). 

Hugues (Emule), 
Aipes-Maritimes. 

Hugues {Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel, 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmat. 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juglas 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

Kauffmann 

Ki. 

Krieger (Alfred). 

Kuebn (René), 

Labrosse. 

La-aze (Henri), 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lambam. 

Lamine-Guèye. 

Laniei (Joseph}. 

Lapie 

Laurelli. 

Laurens (Camilie}, 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max),Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespèés. 

Lelourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

LouveL 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Maïbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marin (Louis), 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau, 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 


MM. 
Airolkdi. 
AIliGt. 
Mlie Archimède. 
Arthaud. CAR 
Astierde La Vigerie(d’). 


rt 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. ; 


‘Pierre-Olivier). 








Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mayer (bamiel), seine 
René Marxer, 
Constlaninre, 


Mazei. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Menaignerie, 

Mekki 

Mentnon ‘de), 

Mercier {André-Fran 


G)15), Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Jean Meunier, 
et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Micheiet 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (luies). 
Moisan 
Molilet (Guy). 
Mondon, 
Monin. 
MonjareL 
Mon:. 
Mantleil {André}, 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Monti:lot 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet 
Moussu 


incre 


Ramonet 
Raulin-Labonreur de}, 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 

Atgaudie 

Reil!'e-Souit, 

Rencurel 
Ktihe\s, 
\icou 
Rigat (Eugène), Seine. 
Rn'epntf. 

\oclore. 


Paul). 


\ol'iu :Louis). 
tours. 
Rougier, 


RCulun 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh 
Saravane Lambert 
Sander. 


schaff 

Schauffler :Charles)}, 
cherer (Mare) 
schmidt {Robert}, 


Haute-Vienne. 
Schmilt (Alberl}, Base 
Rhin. 
schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
schuman ;Robert), 
Moselle, 
schumenn 
Nord. 
ségeile. 
Senghor 
sesmaisons (de). 
siefridt 
Sigris 
Siivandre. 


(Maurice, 





Moustier (de). 
Moynet, 
Mutter (André). 


Nazi Boni. 

Ninine, 

Nisse, 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa, 








Sir.onnet, 
SION. 
sissoko (Fily 


Dabc), 
|Smaïl 


ISoïinhac. 
|Sourbet 


Urvcen [ren y rre), lle 

Ouedraogo Mamadou | id, 

Palrweki ri 

Panteloni. | “pis Le. ; 

Penoy. Fe ep 

Petit (Eugene- FA SR 
Claudius), be " l 

Petit (Guy). Basses- | nat Fuoi ve 
Pyrénées. img sé hémsé, 

Mme Germaine | Phoral. 
Peyroles. [linaud Jean-Louis), 

Peytel. linguy (de) 

Pfimlin. loubianc 

rjiin (André). Criboulet 

Pire. lruffaut. 

Pineau Valas. 

Pieven (René). |Val-ntino 

Poimbæœut. |Vée (Gé! 

Mine Pomnso-Chapuis |Vendroux. 

Poirot (Maurice). Vernexra 

Poulain. Very {Emanuel). 

Pourtier. Viard 

Mlle Prevert. Viatte. 

Prigent (Robert), Viollette (Maurice), 
Nord Vuillaume 

Prigent (Tanguy), Wagner. 
Finistère, Wasmer, 

Queuille. Mile Weber. 

Quiliei. Weill-Raynal, 

Rabier. Woïf. 

Ramacier. Yvon. 

Ramarony. 





Ont voté contre: 


Barthélémy, 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Billat, 

Billoux. 





Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

B2ccagny. 

Bonte (Florimond), 
Bouur2on 

Mme Boutard. 
Boulavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun 
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Briliou à. 

Cachin Marcel), 

Caias 

Caimpnin. 

Cance 

Carter :Marius). 
Haute-Marne. 

Casan :va 

Ca-tera 

Cermn. lacce. 

Césaire. 

Charmoriron. 

Chambrun (de). 

Mm> ‘harbonnel. 

Chausson 

Cherfr.er 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogriot 

Costes A fred), Seine 

Pierre Cot 

Cristofoi, 

Croizat. 

Mme Darras. 

Da::onville. 

Denis (Alphonse), 
Ha'ite-Vienne. 

D'emag 

Mme Douteau. 

Drevins-Schmict 

D'i'ios ‘Jacques), 
"in » 

Dur Jean), 
el 1e 

Dutour. 

Dumet {Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde 

Dutara 

Mme l'unvernais. 

Fajan (Etienne). 

Fayet. 


Seine 





Fievez 
Mine Français. 
Mme Galicivr. 
Garaucy. 
Garcia. 
Gaultier. 
Genest 
Gineztet. 
Mme Ginollin. 
GiuvonL 
Girard. 
Girardot. 
osnat 
Goudoux. 
Rouge 
Greffier, 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie) 
Setue-mnférieure. 
Mine Guérin {Rose}, 
seine 

œuiguen. 

Guidon tJeani, 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

{Hugonnier 

Jrinville {A!lfred- 
Mallerel;. 

luze. 

julian Gaston, 
Hautes-Alpes. 

Kriecel-Valtrimomt. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 


Indre 





Lavergne. 

Lecœur 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier : Waldeck)}. 

Liante. 

Maillocheaw 

Manceau. 

Marly (André). 

Masson (Aïbert}. 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier {Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midai 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noët Marcel}, Aube. 

Patinaud 

Paul ‘Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Per“on (Hilaire). 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Pevyrat 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourlalel 


Seine. 





‘ Pouyet. 


Pronteau. 

Prot. 

Mme Raibaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albertj, Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïdeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 





Roucaute Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlie Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell 

serre. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 


LA 





Tillon (Charles). 


Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Cricart. 
Mme Vaillant. 
Couturier. 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Badie. 
Baylet. 
Ben Tounes. 
Boukadoum 
CondatMahaman. 
Coulibaly Ouezzin. 


Delbos (Yvon), 
Derndour. 
Félix-Tchicaya. 
{amani Diori. 


Houphouet-Boigny. 


Lamine Debaghine. 


Laribi. 


Lécrivain-Servoz. 
Mamadou Konate. 
Marie (André). 
Mezerna. 
Mokhtari. 
Pierre-Grouès. 
Rivet, 


Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Rabemanunjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Deshors. 
Gay (Francisque). 
Khider, 


Lisette. 
Mauroux. 
Menfès-France. 


Naegelen (Marcel). 


Tony Révillon. 
Revnauda (Paul). 
Villand. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard THerriot, 


président de 


et Mme Péri, qui présidait la séance. 








l’Assemblée nationale, 


et 
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L" BEGISLATURE 


SESSION DE. 1954 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 8° SÉANGE 





2e: Séance- du: Vendredi 26 Janvier 1951. 





SMMAIRE 
4 — Procès-verbal. 
& — Demandes d'interpeliation, 
8 — Réponses des ministres à. des questions. orales. 

Report des. questions de.M. Billat à M. le ministre de la défense 
nationale, de M: Duveaw à M: le rainistre des finances et des 
affaires économiques, et de M. Minjoz à M. le ministre de l’in- 
térieur. 

Question de M. PalewsM relative aux incunvénients di refus 
de’ division des bons du Trésor: MM. Edgar: Faure, mimisitre du 
budget; Palewski. 

Question de M. Pautmier sur les" recettes du budget des aHoca- 
tions familiales agricoles: MM. le ministre dw budgét, Paurmier. 

Question de M. Mont relative au régime du dépôt des actions 
des sociétés: M. le ministre du budget. 

Question de M. Palewski concernant les saisies dités « conser- 
valoires » chez des maraïîchers de la région parisienne: MM. le 
ministre du budget, Palewski. 

Question de M. Cayeux relative à la circulation dans l’agglo- 
mération parisienne: MM, Thomas, secrétaire d'Etat à l'intérieur; 
Cayeux. 

Question de M, Barth“lémy sur les facilités de transport par 
chemin de fer accordées à certains assurés sociaux: MM. lc secré- 
taire d'Etat à l’intérieur, Paumier. 

Question de M, Cordonnier relative à l’aide à. certaines ratégories 
d'aveugles et dè grands infirmes: MM. Sehneîter, ministre dé la 
Santé publique et de La populalion, Cordomnier. 

Rappel au règlement: MM. Cayeux,. lé président. 

W — Développement des crédits des services civils pour l'exercice 
1954 (Agricullure)., = Suité de la discussion d’un projet de loi. 

Aticle 1er (réservé): suite: 

Elat annexé (suite). 

Chap, 5148 (suite). 

MM: Pfimlin, ministre de: l'agriculture; Hénault, Félix, Mudry. 
— Adoption. 

Chap, 5150: Mémoire: 

Chap! 516. 

MM. Coustôn, Bartolini. 

Amendement de M. Jules-Jülien: MM. Jules-Julien, le président, 
Abelin, rapporteur; le ministre. de Fagreulture, Hälbout, Degoutte. 
— Retrait. 

MM, Barlokni, le ministre de l’agriculture. 

Amendement de M. Lucien Lambert: MM. Lucien Lambert, le 

niStre de l’agriculture, — Rejet, au serutin. 

Adoption du chapitre. 

Chap, 5170. 


Amendement de M. Charpentier, au nont de la commission de 
l'agriculture: MM. Charpentier, rapporteur pour à F - 
mission de l'agriculture, = Rérail + 


Adoption du chapitre, 





Chap, 5180. 
M. Rincent 


Amendements identiques de M. Charpentier, au nom de la coma 


mission d> Fagriculiwre, et da M, Valaw.et plusieurs de ses col. 
lègues: MM. le rapporteur pour avis, Valay, le rapporteur. — Adops 
tion. ; 

Adoption du chapitre avec le chiffre du. Gouvernement. 

Clap: 5190. 

Amendéments de M. Charpentier, au nonr de la commission de 
J'agrieuniture, et de ME Vadav, ayant même objet: MM le ranpor- 


teur pour avis, Vaïay, Päumier, le ministre de l'agriculture. 
Adaption, 


Adoptivn. du chapitre avee 
Chap. 5200, 


1 


le chiffre du Gouvernement. 


Amendement de M; Charpentier, au nom de læ commission de 
lagmcultumæ: MM: le rapporteur pour avis, le ministre de l'agri- 
culture. — Retrait. 

Amendément de M Mouton : M. Lucien Lambert, — Rejet, 


au scrutin. 
Adôptien du chapitre. 
Chap. 5H0: adeption du libellé. 
Cham 522. 


MM. le rapporteur pour avis, le rapnortbur, Jean Massan, Rine 
cent, Paumier, Lalle, Mme Reyraud, M. Moussu, président de la 
commission de l’agricullure. 

Amendements de M. Jean Masson, de M. Charpentier, au nom 
de la. commission de. l'agriculture, et de M: Rincent, soumis à une 
diseussion commune: MM. Jean Mässon, le’ rapportenr pour avis, 


Rincent, le ministre de l'agriculture, le rapporteur, Paumier. 


Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre proposé par la 
commission. : 


Renvoi dé: læ suîter de la. discussion à la prochaine séance. 


5. — Dépit d’une lettre reclifitalive. 


6 — Ordre dun jour: 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-résident: 


La séance est ouverte à quinze heures. 
si D:23 
PROGES VERBAL 
M: le: présidèmt. Le procès-verba! de la prémière séance de ce 


jour x été affiché et distribué, 


I n'y a pas d'observation. ?.… 
Le procès-verbal est adopté, 
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FE D 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpelation sui- 
vante: : , 

De M. Alphonse Denis, su7 les raisons pour lesquelles le Gou- 
vernement interdit l'entrée dans les casernes du journai L'Echo 
du Centre; 

De M. Jean Sourbet, sur la fixation du prix du tabac en rap- 
port avec le prix de revient; 

De M. Biscarlet, sur: 1° le refus du Gouvernement d'accepter 
que la conférence à quatre, proposée par l'Union soviétique, 
soit consacrée à la question brûlante du moment, à savoir: l'in- 
terdiction du réarmement de l'Allemagne et de la reconstitu- 
tion du potentiel de guerre allemand: 2° les mesures dilatoires 
qu'il propose pour empêcher que cette conférence aboutisse à 
une solution pacifique du problème allemand ; 

De M. Ruffe, sur: 1° les conditions dans lesquelles a été fixé 
le prix du tabac à la production pour la récolte 1950; 2° l’in- 
suftisance notoire de ce prix qui ne tient aucun compte de 
l'augmentation des frais d'exploitation par rapport à l'année 
précédente. 

La date de ces débats sera fixée ultérieurement. 


nés 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. M. Billat avait posé une question à M. le 
ministre de la défense nationale. 

Mais M. le ministre m’ayant fait connaître qu'il ne pouvait 
assister à la présente séance, celte question est reportée d'office, 
conformément au quatrième alinéa de l’article 9% du règlement, 
à l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 

M. Duveau avait posé une question à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Mais l’auteur de la question m'ayant fait connaître qu'il ne 
pouvait assister à la présente séance et n'ayant pas désigné un 
de ses collègues pour le suppléer, cette question est, conformé- 
ment au 3 alinéa de l’article 96 du règlement, reportée d'office 
à la suite du rôle des questions orales, re 

M. Minjoz avait posé une question à M. le ministre de l'inté- 
rieur, 

Mais l’auteur de la question m'avant fait connaître qu'il ne 
pouvait assister à la présente séance et n'ayant pas désigné un 
de ses collègues pour le suppléer, cette question est, conformé- 
ment au 2° alinéa de l’article 96 du règlement, reportée d'office 
à la suite du rôle des questions orales. 


INCONVÉNIENTS DU REFUS DE DIVISION DES BONS DU TRÉSOR 

M. le président. M. Jean-Paul Palewski expase à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu’un porteur de bon 
du Trésor de 100,000 francs se trouvant dans la nécessité impré- 
vue de réaliser une parlie de éon avoir s’est vu refuser, dans 
une banque et dans une perception, la division de son bon, et 
qu'il a dû alors supporter un agio important sur la valeur 
totale de son bon. Il Jui demande: 1° si ce refus est justifié: 
20 dans la négative, la procédure à suivre pour que le porteur 
obtienne satisfaction; 3° dans l’affirmative, les motifs de droit 
ou les raisons d'ordre pratique qui s'opposent à la division 
d'un bon du Trésor, de la reconstruction, et à intérêt pro- 
gressif; 4° s'il n’estime pas opportun de faire éludier la ques- 
ion par es services, considérant que l'intérêt même du Trésor 
est d'accorder le maximum de facilités à <a clientèle. 

La parole est à M, le ministre du budget. 


M. Edgar Faure, ministre du budget. Les bons du Trésor et 
valeurs assimilées ne peuvent faire l’objet d'une division, 
aucun texte ne prévoyant cette possibilité. 

Une telle opération comporterait d’ailleurs des complications 
d'ordre pratique : l'agent comptable de Ja Dette pubiique serait 
obligé de procéder à l'annulation du bon précédemment émis 
et à l'émission de plusieurs bons avec mème date de valeur 
que l'ancien; la quasi-totalité des bons circulant sous la forme 
anonvme et ne pouvant être identifiés que par leur numéro, 
de telles rectifications alourdiraient considérab:ement la gestion 
de la delte flottante et risqueraient de provoquer des erreurs. 





Au demeurant, les souscripteurs ont le choix entre plusieurs 
quotités de coupures qui leur laissent la faculté d'aménäge 
leurs placements suivant leurs besoins. se 


M. le président. La parole est à M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Monsieur le ministre, en celte matié 
il s’agit, pour le ‘Trésor, si je comprends bien, de secouer 14 
paresse et l’inertie des bureaux. Vous êtes, à cet égard po. 
un véritable commerçant qui essaye de placer des boné sm 
le public. Vous avez intérêt à en placer ie plus grand noire 
possible et vous devez donc donner à votre clientèle Je maxi 
mum de facilités possible. 2. 
Ur, je suis dans l'obligation de constater qu’au contraire l'on 
s’ingénie à rendre plus difficiles le placement des bons parmi 
la clientèle naturelle qui est l’ensemble de nos concitoyens. 
Voici l’un deux qui, à un moment donné, a disposé de 
100.000 francs ef qui, brusquement, a besoin de 25.000 franes 
en capital et demande le remboursement de ces 25.000 francs, * 
B Ini est impossible de l’obtenir par division de son bon. s 
C'est à mon sens une très grave erreur. Je vous prie de 
vou'air bien étudier ce problème et puisqu'il est indiqué, pré. 
cisément, qu'il n'existe pas actuellement de texte régissant la 
matière, c'est l’occasion ou jamais d'innover. Je connais trop 
la richesse de votre imagination et la subtilité de votre intelit 
gence pour penser que Vous ne saurez pas trouver les modalités 
qui conviennent, afin de permeltre à votre clientèle d'être satis. 
faite de vos services. 


RECETTES DU BUDGET DES ALLOCATIONS FAMILIALES AGRICOLES 


M. le président, M. Bernard Paumier attire l'attention de M. !e 
ministre des finances et des affaires économiques sur le retard 
très préjudiciab:e des receltes devant aller au budget des allo 
cations familiales agricoles et qui atteignait 12 milliards de 
francs au 1% novembre 1950. I lui demande, compte tenu des : 
vives protestalions des organisations intéressées, quelles sont 
les mesures que compte prendre d'urgence le Gouvernement 

La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget, Les difficultés de trésorerie ren: 
contrées par le budget annexe des prestations familiales agri. 
coies n'ont pas échappé au Gouvernement qui à, à ce eujet, 
déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale un projet de loi 
tendant à autoriser le Trésor à effectuer au profit Qudit budget 
annexe une avance de 7 milliards. 

Celte avance a été consentie par Ja loi n° 50-1592 du 30 décem- 
bre 1950 et le montant en a été mis immédiatement à la dis- 
position des caisses, compte tenu des recettes perçues effective- 
ment jusqu'à la fin de l'exercice 1950, Cetle avance doit per- 
mettre aux organismes d'allocations familiales agricoles de faire 
face à leurs échéances. 

M. le président, La parole est à M. Paumier, 


M. Bernard Paumier. Monsieur le ministre, je ne suis pas 
convaincu par votre argumentation et. malgré les 7 milliards 
votés le 30 décembre 1950, je ne partage pas votre optimisme 
en ce qui concerne le financement de la caisse annexe d'aHoca- 
cations familiales agrico'es. 

ll est vrai que, lorsque J'ai posé ma question, les 7 milliards 
auxquels vous faites allusion n'avaient pas été votés. L'Assem- 
blée nationale n'avait pas été saisie du projet de loi et c'est 
par un vote unanime d'ailleurs qu'elle l’a adopté, puisque Faf- 
faire est venue sans débat. 

Mais, puisque vous connaissez les difficultés rencontrées 
la caisse du budget annexe des allocations familiales agricoles, 
vous ne devez pas ignorer que le déficit en est de beaucoup 
cupérieur à 7 milliards de francs. | 

En effet, la commission supérieure des prestations familiales 
agricoles, réunie le 16 novembre 1930, sous la présidence de 
votre éminent collègue M. Pflimlin, a indiqué ce qui suit: 

« Au terme de son exposé, le rapporteur a fait ressortir que 
dans l’état des recettes prévues par la législation en vigueur 
et sans qu'aucun relèvement soit apporté au niveau des salaires 
servant de base au calcul des prestations, le budget annexe 
des prestations agricoles, pour l'exercice 1951, présenterait u8 
déficit de l’ordre de 12 milliards. » 

Nous sommes donc assez loin de compte. à 

Cette somme a, d'ailleurs, été confirmée par un article paru 
dans Libération paysanne du 3 novembre 1950, dans lequel 0 
lisait : 

« Après étude de la question, toujours est-il que le relard de 
celte recette, qui s'élève à 12 milliards à la date du 1° novem 
bre 1950, pose à la fois un problème de budget et un problème 
de trésorerie. » à 

Encore faut-il tenir compte que, depuis cette date, la ma orité 
de l'Assemblée nationale a supprimé l'allocation de pi 
unique aux fils d'exploitants, ce qui provoque, d'ailleurs, WA) 
vif mécontentement parfaitement justifié. 
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cit x « £ » . . » 

Quoi qu'il en soit, le vote des 7 milliards à titre d’avances 
ne suffira pas à combler le déficit, Puisque le Gouvernement 
ge préoccu e de la question, comme vous Favez dit à l'instant, 
monsieur le ministre, qu'envisage-til par ailleurs ? : 
* On à fait allusion, dans celle réunion de la commission supé- 
rieure des prestations familiales agricoles, à l'augmentation de 
ja taxe sur les céréales, qui est de 4 p. 100 et que l'on vous 


suggère de porter à 6 p. 100 et à l'institution d’une taxe sur 


_Jes produits laitiers. 


C'est évidemment un palliatif qui fera croître encore le prix 
de la vie. Ces impôts indirects nouveaux frapperont, par consé- 
quent, les consommateurs. ; de 

Vous pouvez appliquer aussi — vous le faites déjà — une 
autre mesure qui consiste à saisir les cultivateurs qui ne peu- 
vent pas payer les cotisations trop lourdes au titre des alloca- 
tions familiales agricoles. Vous pouvez aussi pratiquer la saisie 
des sommes dont disposent les cultivateurs ainsi visés dans 
les caisses de crédit agricole ou dans leurs coopératives, 

Ce sont évidemment des méthodes dignes de vous, dignes de 
votre gouvernement qui portent atteinte au crédit mutuel agri- 
cole et aux coopératives. 


M. le ministre du budget. Vous êtes plus aimable d'habitude, 
monsieur Pautmier. Ne vous forcez pas. (Sourires.) 


M. Bernard Paumier. Or, vous avez suffisamment de moyens 
autres que ceux-là pour faire rentrer les sommes dues aux 
caisses d'allocations familiales agricoles. 

Compte tenu du délicit qui sera plus considérable encore 
que la différence entre 12 milliards et les 7 milliards déjà 
versés, nous estimons que le mieux en Ja circonstance — ce 
n'est certes pas l'idéal — &st de rétablir la subvention de 
l'Etat qui existait en 1946, date à laquelle M. Philip, alors 
ministre des finances, la fit supprimer. 

ll est des postes importants du budget où il convient de faire 
des économies massives pu trouver les milliards indispen- 
sables au financement de la sécurité sociale agricole. Je ne fais 
qu'allusion en passant aux 740 milliards de l’énorme budget 
de la guerre. Réduire ces dépenses serait la meilleure façon 
d'aider au financement de la sécurité sociale agricole. 

S'il en était ainsi, mesdames, messieurs, les pères de familles 
agricoles toucheraient sans retard les allocations familiales qui 
leur sont dues. 

. Le serait justice, Ceux-ci devraient même être servis par prio- 
rilé, compte tenu, hélas! du fait que leurs allocations fami- 
liales sont, en tout cas, inférieures à celles que perçoivent les 
membres des autres professions. 

Il va de soi que nous sommes pour l'égalisation des alloca- 
tions familiales, non pas par la base, mais par le sommet. 
C'est pourquoi, monsieur le ministre, nous considérons votre 
réponse comme insuffisante, I faudra trouver de nouvelles 
ressources, 

ŒEn ce qui nous concerne, nous ne pouvons pas approuver la 
décision prise de n’accorder que 7 milliards de francs à titre 
d'avances au Fudget annexe des prestations familiales. (Applau- 
dissements à l'extrême gaurhe.) 


RÉGIME DU DÉPÔT DES ACTIONS DES SOCIÉIÉS 


M. le président. M. Claude Mont signale à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que Ja transformation de 
Ja C. C. D. V. T. en S. I. C. O, V. À. M. n'a en rien amélioré 
le marché des valeurs mobilières; et lui demande s’il compte 
corriger le régime*du dépôt obligatoire des actions. 


La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. La question posée par M. Claude 
Mont me donne l'agréable démonstration de l'intérêt que l’As- 
semblée porte, à juste titre, au régime des actions et aux 
Mesures prises en exécution de la loi votée, à ce sujet, le 


.$ juillet 1949 et dont j'ai pu réaliser l'application par le décret 


n° 49-1105 du 4 août 1949. 

Ces textes ont, en effet, confirmé la suppression du dépôt obli- 
galoire des actions à la Caisse centrale de dépôt et de vire- 
ment de titres. 

Toutefois, ainsi que j'avais eu l’occasion de le souligner au 
nom du Gouvernement lors de la discussion de la loi en ques- 
tion, il Y avait lieu de prévoir certaines mesures pratiques; 
car il n’était pas matériellement possible de retirer les titres 
déposés à la Caisse centrale de dépôt et de virement de titres 
Pour les restituer individuellement à leurs propriétaires. 
tait une part, un certain nombre de ces titres n'avaient jamais 
fait l'objet de création matérielle; d’autre part, pour les autres, 
4 agissait de près d'un milliard de titres qui avaient été 
ellectivement déposés et l’on ne pouvait envisager la tâche 
«74 de pointage et de distribution. 
ta tes d autre par nécessaire de conserver, quoique à titre 

Gulalif, le mécanisme de la C. C. D. V. T. qui permet, dans 








de nombreux cas, des économies de travail et d'argent pour 
les mouvements de titres et pour les opérations qui les con- 
cernent. c 2 «> 

Un ensemble de dispositions a donc été prises par le minis- 
tère des finances en accord avec les banques et les intermé- 
diaires de bourse. Grâce à ces dispositions, Fapplication gra- 
duelle de la loi prescrivant la suppression du caractère obli- 
gatoire du dépôt a pu être entreprise et recevoir déjà un 
commencement d'exécution hnportant. 

IL n'a pas encore élé possible évidemment de donner salis- 
faction à toutes les demandes de retrait présentées par les 
sociétés dont les actions avaient fait l’objet de dépôt à la 
GR VE 20e | 

Cependant, actuellement, les autorisations données en vue 
de ce retrait s'élèvent à un chiffre qui est d'environ 650 et 
concernent plus du liers des sociétés dont les actions avaient 
été soumises aux opérations de Ja €. €. D. V. T. 

On ne peut pas dire que la volonté du Parlement ait été 
méconnue, puisque, d'ores et déjà, un tiers des demandes ont 
été satisfaites, concernant, comme je viens de le préciser, 
650 sociétés. 

Sous réserve de délais qui résultent de sujétions d’ordie stric- 
tement matériel et qui ont été réduits au minimum, il est 
done possible désormais à tout propriétaire d'actions, à ja dili- 
gence des sociétés émettrices, d'obtenir la détention de ses 
titres sous la forme au porteur. 

Il suffit d’ailleurs de procéder à un examen rapide de là cote 
du parquet et de la cote des courtiers pour se rendre compte 
qu'un grand nombre des sociétés dont les tilres sont cotés en 
Bourse ont pu procéder aux regroupements ou opérations pré- 
vus par le décret du 4 août 1949 et que, par conséquent, les 
actionnaires vont être mis très rapidement dans la possibilité 
de détenir Hbrement leurs llres. 

Je ferai obserer enfin que la Société interprofessionnelle 
pur la compensation des Valeurs mobilières, la $S. E C. 0. V, 
A. M. a élé créée dans les conditions prévues par le décret du 
4 août 1949 pour gérer en compile courant les actions que leurs 
propriétaires ne désirent pas détenir ou faire conserver sous 
forme de titres identifiés, ainsi que pour assurer la quidalion 
des opérations de la €. C. D. V. T. 

L'existence de ce nouvel organisme ne restreint done nulle- 
ment la portée du principe de la hhre détention des actions 
au porteur et, par suite, est sans influence sur l'évolution des 
cours de bourse des actions. 


SAISIES CONSERVATOIRES CHEZ DES MARAICHERS 
DE LA REGION PARISIENNE 


M. le président. M. Jean-Paul Palewski expose à M. le ministre 
du budget que son administration fait actuellement procéder 
à des saisies dites « conservatoires » chez des maraichers de 
la région parisienne: que ces derniers, sévèrement éprouvés 
par la mévente, l'effondrement des cours, les importations 
étrangères, l'élévation considérable des prix de revient, sont 
dans l'impossibilité de payer ce qui leur est réclamé par le 
fisc. 11 lui demande quelles mesures seront prises pour mettre 
fin à ces brimades, exonérer en totalilé les maraichers qui 
sont dans l'incapacité de payer, et accorder de justes délais 
à ceux qui pourraient s'acquitter en partie de leurs obliga- 
tions. 

La parole est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. Les poursuiles signalées par 
M. Jean-Paul Palewski sont exercées au titre du prélévement 
exceptionnel de lutte contre L'inuation institué par la loi du 
7 janvier 1948. 

En effet, les cotisations au prélèvement ont été, pour le plus 
grand nombre, mises en recouvrement dans les derniers mois 
de l’année 1948. Or, le proces dont le Trésor dispose en vertu 
de l’article 1920 du code des impôts pour assurer le revouvre- 
ment de l'impôt direct doit obligatoirement être exercé, sous 
peine de péremption, dans les deux années qui suivent la mise 
en recouvrement du rôle, 

Dès lors, les percepteurs ont été, d'une manière générale 
obligés d'exercer avant le 31 décembre 1956 des poursuites “ 
par Voie de commandement et de saisie — destinées à conserver 
le privilège du Trésor à l'encontre de tout contribuable qui ne 
s'était pas acquitté de sa cotisation au prélèvement, 

Ainsi se trouve posée la question qui a retenu l'attention de 
M. Palew=<ki. 

De nombreux contribuables avaient sollicité des commissions 
sq em départementales instituées par la loi du 12 mars 1948 
a remise Où la modération de leurs cotisations et, dans un 
certain nombre de cas, il a pu se trouver que ces commissions 
n'aient pas encore stalué sur ces demandes. soit que celles-ci 
aient consiitué les premières demandes des contribuables. soit 
qu'il s'agisse de recours qui, par suite d’une interprétation 
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très libérale, ont été admis en faveur des contribuables, dans 
certaines conditions, cogtie les premières décis‘ons des Com- 
InISsions paritaires. 

Il convient de remarquer, d'autre part, que ces commissions 
peuvent accorder aux contribuables, selon leur situation, des 
remises totales on des modérations, ainsi que des délais de 
ir hrs du prélèvement ou l'autorisation de souscrire à 
unt Kbératoire di prélèvement. 

principe, les demandes sonmises anx commissions 
i pas assorties d’un effet suspensif de paye- 
il s’agit de modéralions de caractère 


S(li 


ances à cependant, par mesure de bien: 
de surseoir à toute mesure 

abies jusqu'aux décisions des 

est réservé de prendre, contre 

re ures à la sauvegarde du 

- comme je l'ai dit et M Palewski 

où le privilège risqnait d’être 


necress 


sures dont se plaint M. P#ewski et 

hers de la région parisienne. Elles 
juelque <orte conservaluire. 

commisäons accordent aux contri- 

les on des modérations, les frais de 

ilomatiquement annulés ou réduits 

n ration du principal; en outre, les 

vont rapidement lihérés du principal du 

eur charge pourront solliciter Ja 


es demandes seront ingfruites dans 


n'ont pas présenté de demande 
lont les demandes ent fait l'objet 
{, Us ne peuvent que s'acquitter 


ures conservatoires 
L pas à consentir, 
-lités de pavement 


luis en vigueur, l'adminis- 
ables dun prélèvement, toutes 
la sanvegarde des intérêts du 


solution aussi équitable que 


luellement pratiquées contre 

parisienne avant provoqué 

ne émofon et avant été l'occasion d'inci- 
stration à fait publier dans divers journaux 
un commumaué explicilant les motifs pour 
| mraliles étuent evercés, motifs que: je 
ir à l'Assemblée en réponse à la ques- 


M. Prdewski1. 


le président, La parole est à. M. Palewski. 


. Jean-Paut Paiewski.. Je remercie M. le ministre du budget 
bien voulu exprimer la volonté de son administration 
ner avec ienveillance les demandes qui lmi sont faites 

l'aitleurs, soumises aux commission paritaires, 
f t ] | mesures gracieuses, S'iF y a 


l'objet de 


teProOrn! 
< J 


: 


ie un double aspect, l'un fiscal — M, le 

cet vient d'en parler et je le remercie encore 

| qjuité qu'il à prononcées à l'égard: des mraraîchers 
ion parisienne — l'autre de politique générale, puisque 
problème de la production marairhère est en cause. 
ministre a fait allusion à l'émotion qui s'était emparée 
région parisienne, émotion d'autant plus 
lement mévente et effondrement des conrs; 
maraichers se trouvent de ce fait dans une situa- 


S , 1 


mener pénibie. 
Bernard Paumier, C'est exact. 
M. Jean-Paul Palewski. Une de politique générale 
ricole doit done intervenir pour sauvegarder la culture maraî- 
es de richesse de la région pari- 
en mème temps, nourrit de nombreuses familles 
ées ancrées sur notre sob de l'He-de- 


nesur 
ai- ) 


: ] : 
JUL St une «es SOUM 
aermeur 


la compétence de M. le ministre de 


pas, à l’occasion de cetle question, 


veux 
UuMUaiie. 
endre acte des déclarations de M. le ministre 
i redemander, avec insistance, de vouloir 
ructions à son administration pour qu’elle 
avec le maximum possible de bienveïil- 





CIRCULATION DASS L'AGGLOMÉRATION PARTSIENNE 


M. le président. M. Jean Cayeux demande à M. Je ministre de 
l'intérieur s'il n'envisage pus de prendre, er laisom amet: leg 
Assemblées et autres autorités compétentes ‘de Paris et Qu 
département de la Seine, de nouvelles mesures permettant. 
d'iméliorer la circulation dans l'agglomération parisiennes 

La parolé est à M. le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 


M, Eugène Thomas, secrétaire d'Etat à Vintérienur. L'arméligs 
ralion de la circulation dans une ville ancienne et dans um 
département où sont immatriculés 300.006: véhicules est un PrOe 
blème grave dont les solutions dhivent être cherchées. sur les 
plans juridique, policier, matériel et administratif. 

Tout d'abord, une ordonnance du préfet de police en date dy 
18 février 19%8 permet un débit. plus rapide de BH circulation 
grâce à des sens uniques, à. des sens, Srdoires, à linterdietion. 
dans certaines voies et à des heures déterminées, de la circulae 
tion des véhicules à marche lente. 

Elle à permis l'amélioration du stationnement par diverses 
obligations, interdictions, créations de pares; et à imposé égae 
lement aux piéions, comme aux automobilistes, une discipline 
sanctionnée par l'article 471 du code pénaf. 

En second lieu, le préfet de police a spéciaisé un certain 
nombre de gardiens de la paix, chaisis pour leurs qualités et 
ayant reçu une formalion. théorique et pratique poussée, dans 
la police de la circulation Hs ont été dotés déqnipements 
spéciaux destinés à les rendre plus visibles. Ces gundiens ont 
dressé plus de 300.000 procès-verbaux dans. les. dix premiers 
mois de 1950, 

En troisième icu, la suppression*des derniers pavés de bois 
est prévue dans un prorhe avenir. 

Un einprunt de 480 millions de franes à élé voté pour finans 
cer de grands travaux décairaige eti-de signalisation. Ces 
crédits ont déjà permis d'équper dix-meuf curefours, de cor 
donner la sigralisalion lumihreuse, Wéiectrifier des bornes et 
d'écluirer des disques « sens interdit ». 

Une deuxième tranche de ces crédits serx ulilisée en 1954, 
en particulier pour des travaux de signalisation, et une: trois 
sième tranche de 150: millions: de francs, dans ie même but, en 
195% Une instalation est prévue pour 165 caurelours; des 
bornes lumineuses ont été modifiées de telle sorte que Je nome 
bre de heurts des véh:eules contre ces bornes diminue de 
manière considérabie. 

La construction d’un passage souterrain place die l’Alma est 
décidée, Cet ouvrage coûtera approximativement 860 millions 
de francs et sera probablement commencé en 1954, 

Aucun crédit n'a encore pu être obtenu pour la création ds 
passages souterrains aux portes de Versailles, de Saint-Ouen 
et de: Vitry. 

Des projets sont à l'étude pour la traversée du jardin des 
Tuieries dans le prolongement de la rue de Castighione. 

De. nouveaux parcs de stationnement seront créés sur les 
berges de la Seine, sur les trottoirs de larges avenues, sur 
les terre-pleins des bouïevards à circulation Hbifatérale, aux 
abords du palais de justice, sur divers, mais rares, terrains 
libres, dans la zone. 

Pour éviter de prendre des mesures draconiennes relatives 
au stationnement, 1l est envisagé de Eee à différents essais 
d'interdiction partielle on totale, telle que l'obligation du sta- 
tionnement unilatéral duns toutes les voies à sens unique, 
l'interdiction totale du stationnement dans ces voies de 
14 heures à 18 heures 30, Pextension-de l'interdiction de circu- 
lation frappant les véhiculés. à marche lente et les véhicules 
de grande largeur. 

Enfin, là création de sens uniques sur les axes Est-Ouest et 
Nerd-Sud est à l'étude. 

La construction de voies souterraines desservant les grands 
carrefours, halles, gares, stades, champs de courses, entraîne- 
rait des dépenses telles qu’elle ne peut actuellement être envi- 
sagée. 

La préfecture de police a préparé, sur la question qui inté: 
resse M. Cayeux, une documentation à Ja fois vo:umineuse et 
précise. Je ne vais pas en donner lecture à l’Assemblée, cag 
cette lecture demanderait un temps trop long, Mais je suis 
volontiers à la disposition de M. Cayeux pour lui donner CO 
naissance de cette documentation. 


M. le président, La parole est à M Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Je vous remercie, monsieur le secrétairé 
d'Etat, de ces quelques précisions. 

H est bien évident que je minstaurerai pas un. débat à la 
faveur d'une question orale, Aussi bien prendrons-nous COR 
> y les uns et les autres des documents dont vous avez 
varié. 
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Je me permets cependant d'attirer votre attention sur la 
nécessité de l’élarg'ssement de certaines voies. à 

J'aurais aimé que vous disiez un mot — mais peut-être le 
tera-t-on au moment de la discussion du budget des travaux 
nublies et des transports — sur le projet de construction de 
l'autoroute qui doit sortir de Paris par l'avenue du Général- 
Leclerc. Quelques contestations ont été enregistrées concer- 
nant ce projet. Mais l'idée elle-même est importante, Je 
souhaite que, dans l'avenir — peut-être lors de la discussion 
du budget du ministère compétent — des indications plus 
complètes nous soient données. 
J'ajoute que vous avez cité un chiffre concernant les procès- 
verbaux dressés. J'espère que, dans les années qui vicnnent, 
vous ne pourrez plus faire élat d’un tableau de chasse aussi 
abondant. (Sourires.) ste 

11 conviendrait, en effet, que la discipline soit imposée aux 
Parisiens avec souplesse et une grande largeur de vues. 


FACILITÉS DE TRANSPORTS A CERTAINS ASSURÉS SOCIAUX 


M. le président. M. André Barthélémy expose à M. le ministre 
des travaux publies, des transports et du tourisme que la loi 
n° 50-981 du 1°" août 1950 accorde des facilités de transports par 
chemin de fer aux bénéficiaires d’une renie, pension, retraite, 
allocation ou secours viager, versé au titre d’un régime de sécu- 

» rité sociale. Le décret d'application n'étant pas encore pris, il 
J]jni demande ce qu'il compte faire pour rendre cette loi 1mmé- 
diatement exécutoire et pour que les bénéficiaires éventuels 
puissent jouir de ces dispositions à l’occasion des congés de fin 
d'année 1990. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. La loi n° 50-891 du 1% août 
1950 accorde un voyage aller et retour par an sur le réseau de 
ja Société nationale des chemins de fer français, au tarif des 
congés payés, soit 30 p. 100 de réduction, aux bénéticiaires 
d'une rente, pension, retraite, allocation ou secours viager, 
versés au titre d’un régime de sécurité sociale, ainsi qu'aux 
veuves et orphelins de guerre répondant à certaines conditions. 

S'agissant d’une réduction de tarif imposée à la Société natio- 
nale des chemins de fer français par voie législative, la perte 
de receltes en résultant pour cette société doit, aux termes de 
l'article 20 bis de la convention du 31 août 1937, modifiée par 
l'avenant du 30 juillet 1949, lui ètre remboursée par l'Etat et 
un tel tarif ne peut être mis en vigueur qu'après le vote par 
le Parlement du crédit permettant au ministère des travaux 
publics d'assurer le remboursement nécessaire. 

Contrairement à ce que pense M. Barthélémy, l'application 
des mesures prévues par la loi du 1% août ne dépend donc pas 
d'un décret d'application, mais bien, tout d’abord, de l'inscrip- 
tion au budget du crédit compensateur. 

Sur ce point, les formalités utiles ont été faites auprès de 
l'administration des finances — direction du budget — pour que 
soit demandé au Parlement le crédit nécessaire tant pour l’exer- 
cice en cours que pour celui de 1951. 

Par ailleurs, il y a lieu de traduire sur le plan de la tarifica- 
tion les dispositions de la loi, de fixer exactement les catégories 
de bénéficiaires, d'établir les conditions de délivrance des 
billets à prix réduits ainsi que les modalités de contrôle de 
leur silualion. 

Une étude minutieuse a été effectuée à ce sujet, de concert 
entre les divers services intéressés : travaux publics, S. N. C. F., 
travail et sécurité sociale, finances, anciens combattants. 

Les échanges de vues ont abouti à la présentation par la 
Société nationale des chemins de fer français d’une proposition 
de tarif en date du 26 octobre 1950, complétée par une proposi- 
tion du 21 novembre. Les dispositions présentées ont été approu- 
vées par décisions en date du 28 novembre. Leur mise en 
+ “ps sera fixée dès que le Parlement aura voté le crédit 

Je signale à ce sujet que les instructions de la Société natio- 
nale des chemins de fer français à ses gares, pour l'application 


du nouveau tarif, sont prêtes à être diffusées au moment oppor- 


M. le président. La parole est à M. Paumier, suppléant M. Bar- 
thélémy 


> Bernard Paumier, Mesdames, messieurs, je voudrais tout 
abord excuser notre collègue M. Barthélémy. 
j- dernier avait été amené à poser cette question du fait que 
à oi du 1* août 1950 n’est pas encore appliquée, ce qui sus- 
elle un très gros émoi chez les petites gens qui ne disposent 
pas de ressources normales pour effectuer certains voyages. 
4 Ministre à en partie raison lorsqu'il dit qu’effectivement 
es. à ne s'appliquera que lorsque les crédits compensateurs 
nt votés. Ces crédits sont effectivement inscrits au 








budget du ministère des travaux publics, des transports et du 
tourisme, mais le Parlement, dans son ensemble, n'en à pas 
encore discuté totalement. 

Néanmoins, je crois qu’il eût élé souhaitable de faire beau- 
coup plus vite. Sans doute aurait-on pu déjà, par l'envoi d'une 
lettre rectificative, inscrire les crédits nécessaires dans le budget 
précédent. 

Il n’en est pas moins vrai qu’il est regrettable de constater 
ue Ja loi du 1% août 1950 sera appliquée avec huit ou dix mois 
de retard, ce qui est préjudiciable aux intérêts des vieiilards 
dans l’intérèt desquels elle a été conçue. 


AIDE A CERTAINS AVEUGLES ET GRANDS INFIRMES 


M. le président. M. Denis Cordonnier demande à M. le minisire 
de la santé publique et de la population quelles sont les dispo- 
silions qu'il a prises pour assurer, dans tous les départements, 
l'application uniforme de la loi n° 49-1094 du 2 août 1949, ayant 
pour objet de venir en aide à cerlaines catégories d'aveugles 
et de grands infirmes, en ce qui concerne nolamment: 1° la 
rémunération des médecins experts siégeant près des conrmis- 
sions cantonales ou départementales d'assistance; 2° les condi- 
tions dans lesquelles sont octroyées: la pension principale 
prévue à larticie 5 de Jadite loi; l'allocation mensuelle de com 
pensation prévue par l'article 4 modifié de Fordonnance du 
3 juillet 1945; la majoration pour ‘ierce personne prévue à 
l’article 20 bis modifié de la loi du 14 juillet 1905; 93° les 
enfants de moins de quinze ans; 4° lapplication de l'article 13 
de ladite loi et le critère qui a permis de fixer, par l'arrêté du 
97 mars 1950, à 54.000, 51.000 et 48.000 francs par an la hmitle 
du cumul autorisé pour l'attribution de la pension prévue par 
l’article 5 de ladite loi à laquelle doit s'ajouter la majoration 
prévue à l'article 20 bis moditié de la loi de 1905, avec les 
ressources personnelles. 

La parole est à M. le ministre de la santé publique et de la 
population. 


M. Pierre Schneiter, #ainislre de la santé publique et de la 
population. Pour assurer dans tous les départements Fappli-a- 
ton uniforme de la loi n° 1094 du 2 août 1949, des instructions 
ont été adressées aux préfets dès Ja publication du décret 
d'application dun 30 janvier 1950, les 23 février, 28 mars, 7 et 
45 juin et 20 septembre 1950; ces instructions donnent toutes 
précisions quant aux modalites d'application de la loi et à 
l'interprétation des textes. Une dermière circulaire, en date du 
19 décembre, a pour but de rassembler des renseigneinents 
statistiques précis sur le nombre de demandes déposées et les 
avantages de diverse nature accordés aux requérants et de 
demander aux préfets de soumettre aux commissions d’assis- 
tanec, par priorité, les demandes des aveugles et grands 
intirines. 

En conséquence : 

1° La rémunération des médecins experts siégeant près des 
commissions d'assistance fait depuis de iongs mois l’objet 
d'échanges de vues entre les services de la santé publique et 
de la population et ceux du budget. Ces derniers ont confirmé 
récemment que cette rémunération ne pourrait pas excéder les 
honoraires actuellement attribués aux médecins examinateurs 
et vérificaleurs de l'administration centrale du ministère des 
anciens combattants et victimes de Ja guerre, soit 300 et 375 
francs d'indemnilé horaire. 

Devant la modicité de ces chiffres et pour ne pas créer des 
difficultés dans le fonctionnement des commissions par suite 
de l'absence des médecins, je suis intervenu auprès du prési- 
dent de la confédération des syndicats médicaux français, fai- 
sant appel à la traditionnelle philanthropie du corps médical 
pour que les médecins qualifiés apportent leur concours aux 
commissions d’assislance, en dépit des conditions de rémuné- 
ration envisagées. Je suis heureux d'informer l'Assemblée que 
de grands espoirs nous sont permis à ce sujet. 

2° En ce qui concerne l'attribution des avantages pécuniaires 
prévus par l’article 5 de ladite loi, instituant une pension et 
éventuellement une majoration pour tierce personne, il est 
tenu compte des ressources personnelles, conformément aux 
dispositions de l'article 13 du décret n° 50-134 du 30 janvier 
1950 pris pour l'application de Ja loi, et dans Ja limite des 
plafonds fixés par l'arrêté du 27 mars 1950. Dans ces ressources 
sont comprises, selon la jurisprudence des commissions, les 
pensions alimentaires versées en vertu des articles 205 et sui- 
vants du code civil et l’aide de fait apportée par les familles. 

Quant à l'allocation de compensation aux infirmes travailleurs, 
elle est accordée dans les limites fixées par l’article 7 de la loi, 
tenant compte uniquement des ressources propres à l’infirme, 
Des difficultés d'interprétation ayant été soulevées pour déter- 
miner le plafond des ressources, le conseil d'Etat, consulté en 
la matière, à précisé que l'allocation de compensation elle- 
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même doit être comprise dans Îles ressources dont l'ensemble 
ne doit pas dépasser une fois et demie le salaire départemental 
de buse; 

3° L'application de la loi aux enfants de moins de quinze 
ans soulevant un certain norabre de problèmes particuliers, 
il à paru indispensable de prévoir un règlement d'administra- 
tion publique spécial, qui est actuellement rédigé et qui sera 
soumis la semaine prochaine à l'examen du conseil d'Etat. 

La mise au point de ce texte a nécessité une étude médicale 
aporofon tie, portant, d'une part, sur l'adaptation du barème 
de la loi du 31 murs 1919 aux diverses invalidités infantiles, 
d'autre part, sur les soins et le régime d'instruction spécial 
auxquels l'article 10 de la loi subordonne l'attribution de l’allo- 
cation: 

4° Mes servis ont été amenés, avec l'accord du ministère 
des finances, à fixer à 94.000, 51.00 et 48.000 francs par an Ja 
huile du cumul autorisé de la pension et des ressources per- 
sonnelles, dans Ve souci de ne pas éliminer ipso facto ceux 
des postulants qui disposent de petits revenus personnels; le 
décret du 30 janvier 190 prévoit, dans son article 13, que « les 
ressources des postulants excédant un plafond à déterminer ne 
seront déduites de la pension que jusqu'à concurrence des trois 
quarts la même déduction est opérée sur le total de la 
pension et de la majoration lorsque l'infirme peut prétendre à 
celle 

Les maxima fixés par l'arrêté du 27 mars 1950 permettent, 
outre re cumul parliel, un cumul intégral pour une somme 
de 6.00 francs, quelle que soit l'origine des ressources. De 
plus, lorsque celles<i proviennent du travail, une fraction de 
pension au moins égale à 5 p. 100 est toujours maintenue. 

L'ensemble de ces dispositions améliore sensiblement la 
situalion des infirmes par rapport à celle qui leur était faite 
par la loi de 1955 non seulement en ce qui concernx le taux 
des allocations fixées par la loi, mais en ce qui concerne Îles 
règles de cumul adoptées. 


M. le président. La parole est à M. Cordonnier. 


M. Denis Cordonnier. Je remercie M. le ministre des explica- 
tions qu'il vient de me donner, mais je voudrais lui apporter 
les prévisions suivantes. 

Le corps médical semble enfin décidé à faire un effort pour 
que la loi du 2? août 1949 soit appliquée. Je remercie les syn- 
dicats médicaux d'avoir bien voulu envoyer à M. le ministre 
une Jettre dont il a été fait état tout à l'heure. 

Néanmoins, je me permets de signaler qu'une loi essentiel- 
lement hamanitaire, qui s'adresse peut-être aux 100.000 plus 
malheureux parmi les Français, n'est pas encore en applica- 
tion dans de nombreux départements parce qu'on n'a pas 
encore pu élablir la rémunération du médecin expert chargé 
d'examiner ces malheureux. 

Il est absolument indispensable, monsieur le ministre, que 
la fixation de ces honoraires soit faite dans le plus bref délai 
possible, car souvenez-vous que ces 100.000 malheureux atten- 
dent, non seulement leur pension, mais aussi le rappel qui 
leur est dû depuis le 7 août 1949, rappel se montant, quelque- 
fois, pour certains d'entre eux, à plusieurs dizaines de milliers 
de francs. Or, dans les conditions présentes, les seules demandes 
acceplées sont les demandes formulées m4 les aveugles déjà 
titulaires de leur carte de cécité, pour lesquelles, par consé- 
quent, il n°y a aucune discussion possible puisque lä commis- 
sion départementale statue sur toutes les demandes simuftanées 
de pension principale et d'allocation spéciale prévues à l'arti- 

» 20 bis, c'est-à-dire l'allocation à la tierce personne. s 

Voilà les seuls cas qui, à l'heure actuelle, peuvent sortir 

reuset des commissions départementales. 
pense, monsieur le ministre, que vous ferez l'impossible. 


M. Jean Cayeux, Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. le président, Non, monsieur Cayeux, je le regrette, mais 


le règlement ne permet pas d'interrompre au cours d'une 
réponse à une question oraie. 

M. Jean Cayeux. Je tiens simplement à préciser. 

M. le président, Monsieur Cayeux, vous n’avez pas la parole. 
L'article 96 du règlement précise que, pour les réponses aux 
uestions orales, « le ministre, puis l’auteur de la question, 
isposent seuls de la parole ». 

J applique le règlement, dont le respect s'impose à lous. 

M, Jean Cayeux. Je tiens simplement à signaler que la ques- 
tion poste par M. Cordonnier.…. 

M. le président. Non, monsieur Cayeux, je ne puis vous laisser 
intervenir. 

Si vous insistez, vos paroles ne figureront pas au Journal 
offrciel 





M. Joan Cayeux. Dans ces condilions, je demande dès mainte. 
nant la parole pour un rappel au règlement, après que M. Cor. 
donuier aura terminé son exposé. 

M. le président. Je viens de vous rappeler les termes du 
règlement. 


M. Jean Cayeux. J'ai toujours le droit de demander la parole 
pour un rappel au règlement. 


M. Denis Cordonnier. En ce qui concerne le calcul de Ja pen 
sion principale, prévue à l'article 5, la loi du 2 août 1949 &is. 

ase — c’est fort exact, monsieur le ministre — que lorsque 
Le ressources dépassent les maxima fixés par l'article 13, le 
plafond de la peusion est diminué des trois quarts de l'excé. 
dent. 

Je prends l'exemple d'un infirme dont les ressources person. 
nelles sont évaluées à 50.000 francs. H habite une commune 
de plus de 5.060 habitants et la pension principale susceptible 
d’être allouée est de 45.000 francs. 

Le plafond des ressources tel qu'il à été fixé, à savoir 54,000 
francs pour Paris, 31.000 pour les villes de plus de 5.000 habi. 
tants et 48.000 pour les autres, est de 51.000 francs dans le cas 
envisagé. 

L'ensemble des ressources et de la pension éventuelle, soit 
95.000 francs, excède donc de 44.000 francs le plafond admis. 

Le montant de la pension doit donc être diminué des trois 
quarts de cet excédent, c'est-à-dire de 33.000 francs, et ne 
s'élèvera plus qu'à 43000 moins 33-000, soit à 12.000 francs. 

Nous n'ävons pas voulu cela. Rien dans le texte de la loi du 
2 août ni dans le décret du 39 janvier 1920, que vous avez 
pris, n'implique le mode de calcul qui a été adopté. Le taux 
peu élevé des ressources globales nous paraît aller à l'encontre 
de l'esprit de la loi. Nous vous demandons de bien vouloir 
examiner ce problème de très près. 

On constate également des choses vraiment regrettables dans 
l'attribution de l'allocation spéciale à la tierce personne. 

L'observation que je viens de faire à propos de l'allocation 
ar pa peut être renouvelée pour cette allocation spéciale, 

oici une interprétation de Ja loi qui ne me paraît pas conforme 
à son esprit. L'allocation à la tierce personne, qui est de 
3.500 francs au maximum, est diminuée de moitié lorsque la 
tierce personne qui soigne l'infirme est un membre de sa 
famille. Vous voyez ainsi combien on a restreint l'application 
de cette loi. 

IL est invraisemblable de considérer que l’aveugie conduit 
par sa femme aura une alloration de tierce personne égale 
seulement à la moitié de 3.500 francs par mois, tandis qu'un 
aveugle célibataire, conduit par un ch. par exemple, tou- 
chera 3.500 francs. 


M. Bernard Paumier, C’est anormal. 


M. Denis Cordonnier. Je voulais attirer votre attention sur 
celte situation qui, en effet, est particulièrement anormale, 

En ce qui concerne l'allocation de compensation, je pense, 
monsieur le ministre, que c'est encore l'interprétation la plus 
étroite des textes qui a été retenue et je compte sur vous pour 
revoir les textes d'application. 

Je prends bonne note du fait que vous allez publier bientôt 
un texte concernant l'allocation en faveur des enfants de moins 
de quinze ans. Nous espérons que le texte qui était jusqu'à 
présent demeuré lettre morte va enfin entrer en application. 

En terminant, monsieur le ministre, je voudrais — et ici 
je reprends ce qui devait faire DER de l'interruption de 
M. Cayveux — au nom de l'unanimité de la comraission de l’in- 
térieur, vous demander de bien vouloir revoir les textes d'ap- 
plication de la loi du 2 août 1949. 

C'est une loi qui mérite, je pense, de retenir l’attention du 
Parlement tout entier, car, je le répète, elle s'applique incontes- 
tablement à la partie la plus déshéritée et la plus malheureuse 
de la population française. (Applaudissements à gauche et a 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Cayeux, pour un rappel 
au règlement. 


M. Jean Gayeux. Monsieur le président, je serai très bref, car 
M. Cordonnier vient lui-même de souligner — ce que je voulais 
faire— que c'est au nom de la commission de la famille, de 
la santé publique et de la population unanime... 


À droite. Ce n’est pas un rappel au règlement! 


M. Jean Cayeux. dont vous êtes d’ailleurs un membre émf- 
nent, que cette question a été posée afin d'appeler l'attention 
du Gouvernement sur son importance. 

Ceci étant dit, monsieur le président, j'aurais pu arguer de 
certaines dispositions du règlement (Erclamations) pour prendre 
la mg mais j'y renonce afin de ne pas allonger mon inier- 
vention. . 
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A etre 
M. le président. Vous seriez bien en peine de citer des arti- 
des du règlement qui vous auraïent autorisé à interrempre 
cordonnier, car de telles dispositions n'existent pas. 
gi j'ai été un peu vif. 
M. Jean Cayeux. Pas du tout! 


M. le président. en manifestant ma volonté d'appliquer le 
règlement, c'est uniquement parce qu'il serait dangereux de 
jaisser interrompre l'auteur d'une question orale: on risquerail 
ainsi d'ouvrir un véritable débat. Je re pouvais laisser s’éta- 
blir un précédent. 


M. Jean Cayeux. Vous avez pu le constater, monsieur le pré- 
gident, je n’abuse pas de ce genre d'interruptions. 


M. Bernard Paumier. Tout est bien qui finit bien! 


M. le président. L'incident est les. | 
Nous en avons terminé avec les réponses aux questions 
orales. 


— 4 — 
CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L’EXERCICE 1951 
AGRICULTURE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile la suite de Ja dis- 
eussion du projet de loi relatif au développement des erédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (agriculture et prestations familiales agricoles). 
(bisposilions concernant le budget de l'agriculture). (N° 1145, 
annexes 1 et 2, 11672. 11837.) 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire cennaitre que j'ai 
reçu un décret désignant, en qualité de commissaire du Gouver- 
nement pour assister M. le ministre du budget: 

M. Piel. administrateur civil à la direction du budget. 

Acte est donné de celte communication. 


[Article 1 (suite).] 
Etat annexé (suile). 


M. le président. Dans sa deuxième séance du 2% décembre, 
J'Assemblée a commencé l'examen du chapitre 5140 de Fétat 
annexé à l'article 1®, 

J'en rappelle les termes : 

« Chap. 5140. — Prophylaxie des maladies eontagieuses des 
animaux. — Contrôle de la salubrité des viandes. — Aiméliora- 
tion de la recherche scientifique vétérinaire. — Indemnites pour 
abalage d'animaux, 99.999.000 franes ». 

Sur ce chapitre, la parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. Pierre Pflimiin, ministre de l'agricullure. Je désire 
pen Peage à une intervention de M. Garcia concernant la tuber- 
culose bovine. 

M. Garcia avait, au cours de la précédente séance consacrée 
au budget de l’agriculture, eritiqué les dispositions de la loi du 
7 juillet 1933, notamment en tant qu’elle organise la rédhibition. 

En réalité, il convienf de souligner que si, en effet, la loi de 
1933 range la tuberculose parmi les vices rédhibitoires, elle ne 
crée, au profit de l'acheteur, qu'une faculté. Il est possible, au 
Surpius, aux parties de renoncer à la faculté de rédhibition. De 
sorle que les critiques de M. Garcia me paraissent manquer de 
pertinence, 

Il ne saurait être question, à notre sens, de renoncer à la 
garantie que, pour le vendeur de bovidés, constituent les dispo- 
gilions de la loi de 1933. 

En revanche, notre effort dait tendre à améliorer les autres 
dispositions de ce texte. 
l'est certain que le taux des subventions actuellement pra- 
tiqué peut paraître insuffisant, Cette insuffisance est d’ailléurs 
démontrée par le fait que les demandes de subventions pour 
abatage de bovidés tuberculeux sont relativement peu nom- 
breuses. Un texte actuellement soumis à l’examen commun du 
Miusicre des finances et du ministère de l’agriculture prévoit 
l'augmentation sensible du taux des subventions, et l'on peut 
espérer que celte disposition, si elle est prise, accroîtra, dans 
une notable proportion, l'efficacité des dispositions de la loi du 


1 juillet 1933 et permettra de lutter plus utilement contre la 
tuberculose. 


M. le président. La parole est à M. Hénault. 


ee Pierre _Henauit. Mesdames, messieurs, le 25 mai dernier, 

: de la discussion du budget de l'agriculture, j'avais estimé 

dép te D LE du Gouvernement sur les efforts 
yé r les laboratoires privés da 

Maladies contagieuses des soliste, | pese: sine 

















Je ne reviendrai pas notamment sur le caractère insuffisant, 
périmé devrait-on dire, de la loi de 1933, à laquelle M. le 
ministre vient de faire allusion 

Considérant officiellement que la tuberculose des bovidés 
n'existe plus en France, comme telle, les statistiques publiées 


mensuellement par le ministère de lagriculture n'en font 
plus état. Cependant, curativement il est prouvé que de 


grands progrès ont déjà été réalisés dans la lutte contre la tuber- 
culose. 

Procède-t-on, par aïlleurs, en vertu de eette loi, aux saisies 
prévues, aux abalages, avee des indemnisalions tenant compte 
de la dévaluation de la monnaie, à l'aménagement et à Fentre- 
tien des étables ? I} est inutile de réponére. Tous Jes intéressés 
savent à quoi s'en tenir. 

H ne faut pas ignorer le mal. I! serait plus normal de s'inté- 
resser davantage aux recherches, d'étendre les expériences, de 
vulgariser les résultats, alors qu'au contraire c'est l'opposé qui 
prévaut. 

Laisser travailler, aider les laboratoires — jour après jour, ils 
gagnent sur le ma}, et ceci est vrai pour les animaux “orme 
pour les humains — voilà l'assurance qu'il faut obtenir d'ua 
ministre intelligent et compréhensif. 

E:t-il nécessaire d'ajouter que l'étranger commence à sinté 
resser sérieusement à ces travaux trop ignorés, voire comaattus 
pariois, en France ? 

Faudra-t-il que les remèdes nés dans notre pays reviennent 
guérir ici, sous d’autres vocales, pour ètre enfin recontis, 
admis ? 

Si, comme nous voulons lespérer, une plus large compréherr 
sion prévaut, que soient acceptés par exemple les nouveaux trat- 
temeuts euratifs concernant la peste bovine, le piétin du mau- 
ton, l’anémie infectieuse du cheval, la fièvre aphtense. Actnel- 
lement, des recherches scrienses ont donné des résultats très 
valables dans la pratique. Ceux-ci ont dû être communiqués 
aux services du ministère de l'agriculture. Nous n'avons cepen- 
dant pas l'impression qu'on ait apporté à ces travaux toule 
l'attention déstrahle. 

Les expériences, lorsqu'elles ont été faites, ne furent pas effec- 
tuées, la plupart du temps, avec tout le sérieux et la rapidité 
nécessaires. En définitive, dans la plupart des cas, c'est létei- 
gnoir. 

Cependant, les hommes qui, souvent depuis de lorgues 
amuées, se sont penrchés sur ces difficiles et laborieux pro- 
b'ernes méritent qu'on veille bien, au moins avec la plus 
grance objectivité, tenir compte du réenltat de leurs recher- 
che=, 


L 


ll ne faut pas croire surtout, comme on à lrup Suüuurent ten- 
dance à le faire, que, telle maladie vaineue, le but est atteint. 
Nous savons parfaitement qu'un mieux est toujonrs po e 


Or, les laboratoires sont loin d’avoir été toujours écoutis et 
moins encore suivis. Certes, comume ils ne disposent pas la 
plupart du temps de gros moyens financiers, leurs tiavarx sont 
plus lents. Cependant, en général, ils ne sollicitent pas Fa e de 
l'Etat. Cela les honore, mais cela dicte aussi notre concu te. 

H faut, monsieur le ministre de l'agricuMure, que, pur votre 


voix autorisée, tous ces hiologistes, tous ces vétérinaires, tous 
ces savants aient au moins l'assurance que Îles serv ces offi- 


ciels, d’une manière très objective, suivront et jugeront leurs 
travaux, lesqnels ont pour but, ne l'oublions pas, de lutter 
contre les maladies qui assaillent les amimanx domestiques de 
tous ordres. | 


Nous vons demandons de favoriser et développer leur tra- 
vail en donnant l'assurance qu'à l'avenir laide mora'e, sinon 
matérielle, leur sera assurée. 

Soyez cerlain, monsieur le ministre, que les résultats d’une 
telle politique se feront rapidement sentir dans nos fermes 
françaises et que les échos de celle-ci franchiront 
tières. 

Et pour conclure, il est sans doute bon d'apporter quel 


irOI= 


ues 
références à cel exposé, Pour être dénuées de toute publicité, 
celles-ci, recueillies auprès de vétérinaires, ont une indiscu- 
table valeur. 

Par exemple, au sujet de la tuberculose animale les propos 
de ce médecin vétérinaire de Fresnes-en-Woëvre. da “la 
Meuse, sont des plus intéressants, Après avoir exposé les résul- 
tats -curatifs oblenus par Fémulsion X sur des porcs des 
bovins, des chiens, des volailles, il conclut : v 

« Laissons de côté le rôle possible dévolu au B. C. €. qui 
permettrait peut-être de vaincre la tuberculose S'il était 
employé judicieusement, mais quand on connaît la répusnance 
du paysan français à quelque chose qui ne lui parait pas abso- 
Jument nécessaire, on à le droit d’être sceptique. 

« En revanche, un vaccin qui permet de traiter les malades 
et d'opérer en milieu contaminé sans précaution srériale 
me paraît désigné pour. assainir une situation danvcreuce. A 


l'heure où l'on ne parle en médecine que d 


’antihioti É 
anupiotiques, 
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pourquoi ne pas admettre que la culture d'un bacille peut 
jouer le rôle d'antibiotique reconnu aux champignons ? 
La vérité est décidément bien lente à se faire jour... » 

Puis, un vétérinaire de Châteauneuf-sur-Loire signale 
qu'appelé en septembre 1918 pour des vaches « qui ne veulent 
pas remplir », 11 tuberculine huit vaches de l'élable, car ces 
animaux toussent. Il constate une réaction positive des huit 
vaches à la tuberculine. 

Il fait une injection hypodermique d'émulsion bovine — 5 cen- 
timétres cubes — tous les deux mois environ, Trois injections 
sont ainsi faites à partir de fin octobre 1938. Les animaux sont 
tubereulinés à nouveau fin juin 1959 Une vache présente 
une réaction douteuse, les sept autres donnent ure réaction 
négalive. Entre temps, la toux s'est atténuée chez certaines 
bètes, a complétement dispara pour d'autres. 

La tuberculose existe dans une exploitation depuis très long- 
temps. L'éradicalion n'a jamais pu être obtenue, malgré désm- 
fection et changement de bovins. Le propriétaire ne peut plus 
élever gour la reproduction. De nombreux £as de tuberculose 
sant constatés chaque année, aussi bien parmi les vaches 
lailicres que parmi les quinze ou vingt élèves. 

feux vache: laitières sont traitées à titre d'essai à partir 
de fin novembre 1{48. Elles présentent de l'entérite avec 
diarrhée et avraigrisseunent notable. Des semblables <e 
sont déja présentés dans l’expleitalion et les animaux ainsi 
ällcints ont presque tous fini à l'équarissage. 

Des vaches désignées ont recu trois piqûres d’émulsion « X » 
à deux mois d'intervalle. La diarrhée s’est allénuée quelque 
lemps après la première injection. L'état général s'est cousi- 
dérablement le rendement en lait s’est accru. 

Un autre remis en état des 


Cas 


PPS 
atneiiore, 


vétérinaire, hôtes 


encore, 4 


maigres que les propriélaires désiraient envoyer à la bouche- 
rie. Er: quelques semaines, elles ont retrouvé un état floris- 


sant. 

En résumé, ces vétérinaires constatent, après le traitement: 

Chez les alteints de tuberculcse, une amélioration de 
l'état générai avec arrêt de l’évolution tuberculeuse ; 

Chez contaminés, une résistance certaine à licfection 
tuberculeuse, ainsi qu'à d'autres infections surajoutées — mor- 
lalité des j: complications post parlum — et chez tous 
ces anitnaux terrain plus résistant aux attaques exté- 
rieures — déficience alimentaire. 

Et voici un docteur vétérinaire de la Manche qui, lui, signale. 
les résultats obtenus sur une vache normande de 600 kilogs, 
alteinte d'une tumeur concéreuse de l'œil, du volume d'un 
œuf d'oie, Tous les cinq jours a été pratiquée une injection 
intra-musculaire « Z » pendant deux mois et demi. Au bout 
de dix injections, le résullat était spectaculaire: on constatait 
une disparition complète de toute néoformalion. L'œil est 
redeveaou normal et la visibilité existe, quoique diminuée. 
Ce vétérinaire précise que, depuis vingt années de paru, il 
ne Jui de rencontrer ur semblable 
sésultat, 

Fn Saône-et-Loire, c'est vingt-quatre heures après la première 
injection que les bovins atteints de fièvre aphteuse ont repris 
‘appétit; deux jours après la deuxième piqûre, toutes les 
es qui élaient en pâlure paissaient normalement. 

Le traitement curatif a été pratiqué sur plusieurs vaches 

veaux atteints dans des exploitations différentes, la maladie 

nt à son début, Comme précédemment, les résultats ont 
excellents. 

En outre, on a pratiqué la vaccinatior: préventive d’une 
vinglaine de bêtes, dont plusieurs en milieu infecté. Aucun 
Cas nouveau de maladie ne s’est produit. 

Un essai à été tenté sur six bovins aphteux. Tous les 
animaux atteints sont guéris, c'est-à-dire qu'ils ont mangé la 
totalité de leur ration quarante-huit heures après l’injeclioa, 
et qu'ils ont repris leur produstion laitière. 

En conclusion, avee une injection éous-cutanée de 3 centi- 
mètres cubes, on a obtenu en quarante-huit heures une amélio- 
ration suffisante pour permettre une asmentation tout à fait 
normale et un retour pratiquement complet de la lactation. 

Il semble bien que ce vaccin soit doué d'une propriété pré- 
ventive tout à fait remarquable puisqu'un veau de quatre mois 
ayant subi, deux fois en trois jours, une injection de deux 
centimètres cubes et demi, n'a pas attrapé la fièvre aphieuée, 
quoiqu'il fût en contact permanent avee six animaux atteints. 

Il y a lieu de signaler que c’est, à notre connaissance, le seul 
vaccin utilisable en milieu infecté. 

Ainsi s'expriment les vétérinaires, et l’on pourrait multiplier 
les déclarations. Mais à quoi bon ? Il n’est plus permis aujour- 
d'hui au ministre de l’agriculture d'ignorer ces faits, ei toute- 
fois il les a ignorés, 

l ne suffit pas de prévoir, il faut essaver de guérir, d'autant 
plus que nos éleveurs pourraient ainsi réaliser une Lrès grosse 
économie, 


DOVITS 
! 
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unes, 


ui 


avail jatuais été donné 


de | 


Chacun sait que les crédits de l'Etat sont très limités, ce 
justifie également notre intervention. Nous l'avons vu l'an 
passé à l’occasion d'une petite poussée de fièvre aphteuse, Les 
services vétérinaires avaient bien promis de fournir le sérum 
les éeveurs ne devant supporter que les frais des piqûres. Mais. 
en fait, ces derniers ont tout payé, soit 600 francs par piqûre! 
C’est cher, beaucoup trop cher. . 

Dans ces conditions, pourquoi ne peuvent-ils pas tous savoir 
ce que les vétérinaires n’ignorent pas, que l’on immunise et 
guérit sans recourir à des procédés très coûteux, que des 
bovins tuberculeux deviendront bons pour la boucherie et que 
valablement ils ne réagiront plus à la tuberculination, après 
une reprise importante de poids ? 

Pourquoi tout cela conlinue-t-il à être tenu pratiquement 
secret ? Nous posons la question. 

Sans prélendre, comme je le disais au début de mon exposé. 
qu'un résultat absolu et lotal soit atteint, un grand pas en 
avant s’esquisse. 

Ne restons pas un pays rétrograde. N'ignorons pas nos Jabn- 
ratoires. Aidone-les, pour le plus grand bien de tous les éleveurs 
et de notre économie nationale, car ce sont des milliards qui 
seront gagnés pour le pays, sans parler de la protection de ia 
santé publique. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Félix. 

M. Félix. Mon intervention portera sur la tuberculose bovine, 

Je tiens tout de suite à remercier le ministre de l'accueil 
u'il a fait à mon intention, dont je lui ai fait part, de déposer 
sur ce sujet une proposition de loi. 

La tuberculose bovine est une des calamités les pus graves 
dont souffre notre agriculture, Ii est indispensable de se pen- 
cher à nouveau sur le problème. 

La loi de 1933 relative à la tuberculose bovine est désuète, 
Elle n'a, d'ailleurs, jamais pu être appliquée dans des condi- 
tons normales, parce que son appiicalion ne peut se faire que 
dans un pays riche. 

Elle prévoit l'élimination des animaux reconnus malades à 
J1 suite de tubereculination et leur remplacement par d’au- 
tres animaux. Mais l'Etat n'intervient qu’à la condition que les 
étables soient assainies, ce qui est parfaitement normal, mais 
particulièrement onéreux aussi. 

Assainir l’ensemble des étables de France entrainerait, hélas! 
des milliers de milliards de dépenses, car en de nombreuses 
régions il faudrait les reconstruire totalement, 

C'est ce qui explique que la loi de 1933, dont le principe est 
l'application de la méthode de Vanves qui a parfaitement réussi 
dans de nombreux pays, n’a pas pu réussir en France, parce 
qu'elle ne peut pas être appliquée dans des conditions qui 
commandent son sucès. 

IL est évident qu'aujourd'hui nous ne pouvons pas envisager 
de dépenser les milliers de milliards de francs qui seraient 
cependant indispensables, de sorte que je suggère et je souhaite 
qu'une revision totale de la loi de 1933 soit effectuée. 

Il faudrait que, parallèlement à l'élimination des animaux 
tuberculeux par la méthode de Vanves, on applique également 
le vaccin bilié Calmette-Guérin qui est déjà appliqué aux 
humains, 

S'il en était ainsi, on pourrait, dans des conditions beaucoup 
plus faciles et plus intéressantes, parvenir à éliminer la tutber- 
culose. 

Je demande à M. le ministre de bien vouloir se pencher à 
nouveau sur ce problème dont j'ai longuement discuté avec 
lui. Je déposerai incessamment une proposition de loi tendant 
à reviser la loi de 1933, J'espère que nous pourrons à ce 
moment-là avoir une discussion suffisamment large qui permet- 
tra de comparer la méthode de Vanves et les avantages du 
vaccin B, C. G. 

Je ne veux pas abuser du temps de l’Assemblée, car il 
s’agit d’un sujet technique dont l'exposé sbrait trop long et 
sortirait du cadre de la discussion budgétaire, mais je demande 
à M. le ministre, aussitôt que cette proposition de loi sur la 
tuberculose hovine qui intéresse toute Pagricuitare sera déposée, 
de bien vouloir accepter qu’elle vienne le plus rapidement 
possible en discussion. (Très bien! très bien! à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Mudry. 


M. Auguste Mudry. Je voudrais à mon tour insister sur la 
question de la lutte contre la fièvre aphteuse. 5 

Vous savez, monsieur le ministre, que, dans les régions 
alpestres en particulier, la fièvre aphteuse fait de gros ravages. 
A l'époque de l’alpage, pendant l'été, des troupeaux de 100, 200, 
quelquefois 250 bêtes sont rassemblés et, lorsqu'un Cas de fièvre 
aphteuse se déclare, en trois ou quatre jours l’ensemble du 
troupeau est atteint. É 

Lorsqu'il s’agit de vaches laitières, c’est parfois pendant un 
mois où un mois et demi que la production laitière est arrêtée 
presque entièrement, sans parler du préjudice grave causé au 
bélail lui-même. 
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Crest pour Létie raison qu'avec un certain nombre de mos 
edègues, j'ai déposé une proposition &endant à rendre la 
vaccination antisphteuse obligatoire. 

Et comme il s'agit, da glupant du 4emps, de petits exploi- 
tants possédant deux ou trois vaches au maximum, que es 
frais qui leur ont été gccasionnés, l'année dernière, pour fäire 
vaccimer Jeur bétail en haute montagne ont &tf lès levés, et 
qui re peut être question de les eur Taire supporter, nous 
demandons que celle vaccination obligatoire soi égasement 
gratuite. 

Les frais anis à la charge de d'Etat par cetle disposition seraient 
jugement conapensés ‘par Ja quunbité plus graude des produits 
haiters et soeur meilleur qualité, ainsi que par la conservation 
d'un cheptel bovin que nous nous devenus de protéger par twue 
des aoovens. (Applaudissements à l'extrême gauche |) 


M. le président. La parole est à M. le mimistre de Tagri- 
culture. 


a. ie ministre de l'agrioulture. Ainsi que vient de le marquer 
M.de colanel Félix, da queslion fort intéressante qu'il à soukemée 
exigerait un long débat pour que tous les aspects Au mréblème 
puissent èhe évoqués. 

En dehors des méthodes de duitte cantre la twbereu'ese me 
prévoit la loi de 1943, T'emglai du 8. €. &. permet d'alftomr,, 
dans certaines tégians «et das certaines conditions, des æsul- 
tuts rmporlanits. 

Je me pense pes qu'il y ait dieu d'apter exchusivemeti pour 
l'une ou d'autre mméthede. C'est par l'emploi smmultané de Fune 
et de l'autre, seion les circonstances #æt des régions, «Que mous 
pouvons espérer obtenir le résultat maxtmmin. 

Au sumybus, Les suggestions fert intéressantes qui ent «té pré- 
seuitées à oet égard par ‘M. le colonél Fébx me mmanequerent 

as d'étre vetermes. Nous préparans ‘en Ce memert ume CIMEU- 
aire qui précisément s'en aspire dams une large smesure. 

En ce qui concerne la fièvre ayihtense, M. Muëry suggère 
que la vaccination eoît rendue ôblgutwire. D'ores el déjà, elle 
est oblisrtoire et d’ailleurs gratuile à nos frontières, ainsi 
que dans une zone cireonscrivant les foyers contaminés. 

En 1950, les crédits affectés à ces vaccinations obligatoires 
et gratuites ont atteint 39 millions de francs. TL est hors de 
doute que cet effort a permis d'æbevtir à des résullrts sensible; 
puisque le nombre actuel des conmmmes imfectées par la fièvre 
aphteuse est en moyenne de 4:080 par an depuis cm ans. 
C'est un chiffre bien inférieur à ceux que nous avons Commus 
avant la guerre. En 1938, par ‘exemple, ke nomibre des com- 
muues atteintes était de l'ordre de 22:00. 

L'effort devra être poursuivi et intensifié. F1 est équitable de 
recarmaitre, au crédit des services vétérinaires et des véléri- 
naires eux-mêmes qui les ont secondés, que dans le domaine 
si important de la jutte contre la fièvre aphteuse des résultais 
très sensibles ont déjà été acquis. 

Cela doit neus encourager à continuer, alors surtont que, 
nous le savons, il est fort important de réduñre et, si possible, 
d'éliminer la fièvre aphteuse, si nous voulons que l'effort d'ex- 
portution de bétail et Ac viande actuellement ‘entrepris puisse 
enregistrer des résultats supérieurs à ceux que nous avons déjà 
COTUS. 

Nous savons que les obstacles d'ordre vétérinaire que nous 
opposent certains pays constituent actuellement la mmincipale 
difficulté que nous rencontrons ans le domaine de l'expor- 
tation. 

Cest pour mous une raison supplémentaire d’attacher à cette 
question de la lutle contre la fièvre aphteuse une impotance 
particulière. (Applaudissements au centre.) 


M, le président. La parole est à M. Félix. 


. M. Féfix. J'espère, monsieur le ministre, qu'au moment où 
Je déposerai la propesition dont j'ai paré, vous voudrez bien 
dommer votre agrément pour qu'elle soit mise rapidement en 
discussion. 

M. te ministre de d'agriculture. D'accord ! 

M. fe président, Personne ne demande plus la parole ?.… 

M. Bernard Paumier. Le Gouvernement accepte denc la réduc- 
lion indicative opérée par la commission ? 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 5140, au chiffre 
de 99.199.000 francs. 

(Le chapitre 5140, mis qœux voir, est adopté.) 

" Chap. 51450. — Encouragements à l'industrie chevaliue et 
Mulassière, » — (Mémoire...) 

M. ie président. 5400. — Vulrarisation, 112 millions 
de nent « Chap. 5160. — Vulgarisation, 172 million 

La parole est à M. Couston. ji 





M. Paul Couston. Bien que je n'ate pas une spéciake compés 
tence en omnatière agricole, je voudrais, en m'en excusmi!, pre- 
sonter qualgues dbservations. pis à 

Avant constaté que certains chapitres du budget de T'agricnl- 
ture, comme le chapitre 5160 ou le chapitre 2240, ent tri à 
des questions d'organisation où de vuigarisetion et dune façon 


générale de propagande en matière agricoe, je vouuruis fatre 


part de T'imguiétude que j'éprouve du fait qu'en diverses cir- 
canstances ne semble pas que l’on fasse tout ce que l'on 
devrait faire pour favoriser la propagande et Ja vulgarisation. 

Je ‘tiens à souligner notamment certames inégaHtés, je dois 
même dire injustices, dans la situation faite à plusieurs lepar- 
termments, en particulier à celui du Vaucluse que je represcnte 
dans cette Assemblée. 

Je veux faire allusion à la détermination des bénéfices agri- 
colles sur les vins de consommation ceuraute. H y à, je erois, 
un chapitre plus spécialement affecté à ‘estte question et 
j'aurais peut-être pu intervenir à propes de sen exwmen. Si 
j'iaterviens maintenaut, c'est parce qu'il me semble que mes 
observations sont apphicablee à bien des postes de ce buëget, 
en même demps que man actuel propos est kalable pour plu- 
sieurs départements, autres .que de Vaucluse. 

Essayans «de faire une cammuraisan, en ce qui concerne Îla 
détermination es bénéiices agricoles sur des vis de eunsarn- 
mation courante, entre, d'ume part, des départements de l'Aude, 
du «Gard, de T'éérautt, des Priénées-Oriemtales €t, d'autre part, 
les départements du Vauc'use, de l'Ardôche et d'une pa’ le «le 
Bouches-du-Khône et du Var. 

Le 25 août 1949, la commission centrale avait, pour l'ex reice 
1948, €labli le mème mégine pour tous ces déparkements. 

L'exonération à la base était de 45 hectokitres à l'hectore. 

Le bémilice hmposahle étui de 760 frmnes pur bectoitre 
récolté ‘en sus ‘de 46 à 60 ‘hecialitres; de 800 framc< par hecto- 
litre sécalté en sus de 61 à 100 hectohitres; de 600 fraucs par 
bectakitre récolté en sus de 401 à 420 hectolitres ; de 500 
par hectolitre récolté au-dessus de 120 hectolitres. 

Ces Ghifines sont trés connus de ves services, monsvur le 
ministre. ds signitient que les départements du Vaucluse, d’une 
parie des Bonches-du-Khône æt du Var sont dans ume situation 
notetrement imffmieure par rapport aux wutres départements 
dits gros gmeducteurs. : 

M. Atbert Latle. Nous re discu!uns pas en ce mont di 


bénéfices agricüles. 


M. Paul Lowston. Mon cher collèoue, intervenez quan: vous 


francs 


voulez «et comme vous le voulez, c'est votre droit. le considén 
que Le mien «st, en l'occurrence, de dénoncer l'injustice qui 
frappe certains départements et vous ne m'empêcherez p | 


dire ce que j'ai à dire. 

Dans sa séfhre du 12 juillet 1950, }a commission centrale 
statuant pour l'exercice 4949, a dbissorié de département de 
Vaueluse des autres départements dits gros producteurs ce! 
fixé kes bénéfices agricoles sur les bases suivantes : 

En <e qui concerne d'Aude, le Gard, l'Hérault et les Prvrénées- 
Orientaikes : 

Exomératian à la base, 38 kectolitres. 

Bénéfice imposable: 700 francs par hectolitre récohé en sus 
de 39 à 60 hectolitres; 1.880 frames par hectolitre récolté en 
sus (le 61 à 100 hectolitres ; 4.100 france par hectolitre récolté en 
sus de 101 à 120 hectolitres; 1.000 francs par hectolitre récolté 
au-dessus de 420 hectolitres. 

En ce qui concerme le Vaucluse : 

Exonération à da base, 30 hectolitres. 

Bénéfice mmposalble : 14600 francs par hectolitre récolté en 
de 31 à 35 hectolitres; 2200 framcs par hectol 
au-dessus de 35 hectolitres. 

Cette décision me peut être que le résultat d’une erreur. car 
si l'on prend deux viticulteurs dans deux départements linitro- 
phes, Gard et Vaucluse, exploitant 40 hectares @e vigne et pro- 
duisant chacun 50 hectalitres à Thectare, le viticulteur du Gard 
pay era per hectare 8.400 francs, celui de Vaucluse 41000 france 
soit pour 40 hectares, ke premier 84.000 frames, l'autre “10.000 
francs. 

La raison et le bon sens s'opposent À une telle solution dont 
l'injustice sera perçue par tous nos collègues. Sans doute est-ce 
parce que, appwremmment, je suis moins inlormé des choses 
agricoles, que je suis plus chogmé que ne peuvent l'être tels 
soi-disant spécialistes de l'agriculture, devant de tels chiflres. 

Je ne parle pas des frais de culture, qui, prétend la commis- 
sion, sont plus élevés dans le Gard et autres lieux que dans | 
Vaucluse. Or les conditions de production sont souve:t les 
mêmes, la valeur des terrains est comparable, celle des ccniges 
aussi, de même que les conditions climatiques, Aussi sommes 
nous quelques-uns à ne pas comprendre les raisons de cette 
inégalité de traitement et je serais spécialement reconnaissant À 
M. le ministre de l’agriculture de m'anporter à cette occasion 
quelques explications 
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J'ai souvent entendu dire que les régions que quelques col- 


lègues et moi nous représentons sont spécialement privilégiées. ° 


Cela n'apparaît guère si l'on compare la situation qui leur est 
faite à celles de régions dont les condilions culturales sont 
rigoureusement identiques. 

Sous prétexte que dans nos régions un effort considérable 
est fait sur le plan du travail humain, de l'intelligence dans le 
choix des cultures et des facons culturales, il est vraiment 
injuste de les frapper de cette espèce de punition qui est mise 
en évidence por les chiffres que je viens de citer. 4 

Je voudrais à ce propos, j'ai la parole et je ne la garderai 
pas longtemps, je vous l'assure.….. 


M. le président. Je me permets de signaler qu'il reste encore 
une quarantaine d'orateurs inscrits. 


M. Paul Couston. Je n'ai pas l'habitude d'abuser de la parole 
monsieur le président. Je ne suis pas sûr qu'il y ait encore 
une quarantaine d'orateurs inscrits. 


M. le président. Mais si! J'en suis sûr, moi! 


M. Paul Couston. mais il y a encore un certain nombre de 
choses qui méritent d'être dites et que je dirai. 

Je passe done à un plan différent qui ne manque pas de 
créer quelques difficultés, qui défraie très largement l'op'nion 
du département que je représente. Il s’agit de la loi du 2 avril 
1950 qui est venue ajouter une nouvelle taxe spéciale de 1 p. 100 
à l'achat sur les produits agricoles, calquée sur l’ancienne taxe 
de 4 p. 100 sur les mêmes opérations créée par la loi de tinances 
de 1948 et qui est toujours en vigueur. RE 

Les divergences entre producteurs et acheteurs qui s'étaient 
notamment manifestées dans te département de Vaucluse en 
ce qui concerne l'incidence de cette taxe de 2 p. 100 ont pris 
depuis un certain nombre de mois un caractère plus aigu. 

Je reconnais volontiers que vous répondiez, monsienr Île 
ministre, à une lettre que je vous écrivais il y a quelques 
JIDONS : FE ; 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que les difficultés » 
— celles que je viens de signaler — « me m'ont pas échappé. 
J'ai étudié Q question en liaison avec le ministre du budget. 

« Nous avons été d'accord pour reconnaître qu'il s'agit en 
d'un problème d'incidence dont la solution, dans un 

ne dépend pour chaque produit et pour 
l'équilibre essentiellement mouvant de 


l'espèce 


régime de 
chaque mar 


l'offre et de la demande. : 
est lui qui détermine, en dernière analyse, le payeur 


« C'est 
réel de l'impôt, qui peut être différent du débiteur légal, pour 
Ja taxe sur les transactions comme pour la taxe à la produc- 
tion. » ; 

ll n'empêche que des difficultés sérieuses se manifestent, 
même de plus en plus nombreuses, eutre les producteurs d'une 
part et, d'autre part, les acheteurs de produits agricoles. 

On a vraiment l'impression, du moins en la plupart des cir- 
constances, quelle que soit la qualité des termes de votre 
lettre, et peut-être en raison de l'imprécision de la loi, que 
le producteur ne sait pas très bien s'il doit payer ou Si € est 
au contraire l'acheteur qui doit prendre en charge les 2 p. 100. 

Je sais que de très pertinentes interventions ont été faites à 
ce propos dans cette Assemblée et qu'un texte législatif a été 
proposé récemment au Conseil de la République sur le même 
sujet, * Le 

je vous serais infiniment reconnaissant, monsieur le ministre, 
de fournir sur ce point précis le maximum d’éclaircissements, 
afin que, lorsque nous sommes devant les producteurs de nos 
départements et qu'ils nous demandent en pareille matière des 
précisions parfaitement nettes, nous soyons en mesure de les 
seur apporter en fonction méme des lois que nous avons volées, 
mais à condition que les précisions concernant ces lois nons 
soient offertes par les organismes administratifs et par les indi- 
cations que vous serez en mesure de nous communiquer. 2 

Telles sont les deux observations essentielles que je me suis 
permis de présenter. Je m'excuse, monsieur le président, d'avoir 
eut-être été trop long mais je croyais de mon devoir de le 
Rle à cette occasion. IL y va de l'intérêt de nos populations 
paysannes. 

M. le président. J'ai simplement tenu à rappeler que de très 
nombreux orateurs sont inscrits et qu’il importe d’écourter les 
interventions pour en terminer rapidement avec l'examen de 
ce budget. 

La parole est à M. Bartolini. 


M. Jean Bartolini, Mesdames, messieurs, nous ne pensons pas 
être hors du sujet en indiquant à M. le ministre et à l’Assemblée 
que le seul moyen de vulgariser la consommation du vin, 
c'est de l'offrir aux consommateurs à un prix abordable, (Sou- 
rires.) 

Or, bien qu'une baisse de près de 1.500 francs par hectolitre 
soit constatée à la propriété pour le vin de qualité courante, le 





prix à la consommation demeure trop élevé, et dans ce à 
de vente au détail on trouve près de 16 franes par litrede 
taxes e! d'impôts divers. RS + 

Ainsi, en ce moment, un litre de vin de 10 degrés est payé 
271 ou ?$S francs en cave et revendu -à Paris 45 franes à la + 
tireuse et 70 francs en bouteille. ir 

On ‘peut ainsi facilement s'expliquer le freinage de Ja con- 
sommation et les 12 millions d'hectolitres d’excédent dont’on 
ne sait que faire, “US 

D'une manière générale, les viticuiteurs se plaignent à juste 
titre de l'accroissement considtrable des impôts, 1a protes. 
tation monte contre l'injustice flagrante dont ils sunt vieti S 
en matière d'impôt sur les bénéfices viticoles, mais c'est &ne 
l'injustice plus grande encore que vient d'évoquer M. Coustén 
qui frappe les vitiéuteurs du Var, des. Bouches-du-Rhône. à 
Vaucluse et de l'Ardèche, que je voudrais attirer particulière. 
ment l’atlention de M. le ministre de l'agricuHure, . 

: Je citerai un seul exemple, celui de mon département, le 
ar. É 
L'exonération à la base y est de 20 hectolitres à l’hectare 

alors qu'elle est de 40 hectolitres dans les quatre départements 

languedociens. l 
Pour le Var, les bénéficés forfaitaires ont été ainsi fixés: du 

31° au 35° hectolitre 1.600 francs par hectolitre: au-dessus du 

3° hectolitre, 2.200 francs par hectolitre. 

Pour les quatre départements languedociens, les bénéfices 
forfaitaires sont ainsi fixés: du 4% ou 60% hectolitre à l’hectare 
700 francs par hectolitre; du 61° au 10®@ hectolitre à l'hectare! 
1.000 francs par hectolitre; du 101° au 120 hectolitre, 1.100 
francs par hectolitre, et au-dessus du 12% hectolitre à l'hec- 
ture, 1.000 francs par hectolitre. 

Ainsi, avec votre système, un viliculteur varois qui a récolté 
60 hectolitres à l'hectare payera 11.340 francs d'impôt à l'hec. 
tare, alors que le vigneron de l'Hérault, pour un même ren. 
dement, payera 2.520 francs d'impôt. 

. On verra aussi le viticulteur varois payer 396 francs par hecto 
litre alors que le vigneron de l'Hérault payera 126 francs. 

Monsieur le ministre, comment comprendre, comment expli- 
quer pareille injustice entre deux groupes de départements 
méridionaux ? 

Aussi la protestation grandit. Les directions départementales 
de la C. G. A., de la fédération des caves coopératives, des $vn- 
dicats de vignerons, demandent la même taxalior, de l'impôt 
sur les bénéfices viticoles que celle fixée dans les autres dépar- 
tements méridionaux. 

Les vignerons de ma région, sur convocation des syndicats 
agricoles, ont envisagé, si l'injustice n'est pas réparée, de ne 
régler au percepteur que la somme correspondant aux imp 
calculés sur la base des taux retenus dans les autres départe 
ments. 

Cela montre, môns'eur le ministre, qu'il faut très rapidement 
donner satisfaction aux viticulteurs injustement frappés. 

Je signale en passant que plusieurs propositions de loi ont 
déjà été déposées, mais À smre Ê cs elles ne viennent 
pas en discussion. | 

J'espère donc, monsieur le ministre, que vous voudrez bien 
donner une réponse précise et apporter ainsi un apaisement 
à l'inquiétude et à la colère des intéressés. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Ja parole est à M. Jules-Julien. 


M. Jules-Julien. Mesdames, messieurs, j'avais déposé un amene- 
dement au chapitre 5190, mais comme j'ai le désir de ne pas 
entrer en discussion avec M. le ministre de l’agriculture, .je 
voudrais immédiatement lui demander de vouloir bien exa- 
miner la question de savoir si mon amendement ne peut pas 
trouver sa place au chapitre 5160, AE" 

Je sais que la préoccupation principale de M. le ministee, en 
ce qui concerne le chapitre 5190, est d'obtenir le rétablissement 
des crédits réclamés par le Gouvernement, et c'est ainsi que Je 
demande à l’Assemblée de bien vouloir examiner mon amé 
dement lors de la discussion du chapitre 5160. a 

Une exposition internationale du bois est actuellement en 
préparation. Elle a obtenu l'adhésion des pouvoirs publics — 
de M. le ministre de l'agriculture en particulier, — et de nom- 
breux pays étrangers y marquent un grand intérêt, 

Un effort a été accompli dans le domaine a Soir et dans Je 
domaine de l’industrie privée. Il s’agit de rendre à la France le 
role qui est le sien en ce qui concerne la production, l’exploi- 
tation et l’utilisation de ce matériau important qu'est le-bois. 

Je crois savoir que le premier chiffre demandé pour la vul- 
garisation élait de 172 millions de franes et je constate que le 
chiffre qui pourrait être rétabli serait de 182 millions. 

Je vous demande, mesdames, messieurs, de bien i- F4 
noter au passage l'importance de l'exposition internationale Qu. 
bois. Ce n'est pas dans un esprit local que Je formule celle 
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M <ition: je me hâte de le dire, et je suis bien sûr que 
le ministre de l'agriculture, dans un souci de justice, 
‘goudra bien le reconnaître. c 
© pien que mon amendement porte les signatures de mes col- 
“Jégucs MM. Charpin, Maurice Guérin, André Phiiip et ierre 
Montel, il n'en reste pas moins que celte exposition doit cons- 
tituer un succès national, et qu’à ce titre l’Assemblée doit lui 
“norler son intérêt. 
C'est pourquoi, mesdames, messieurs, pour ne pas contra- 
rier M. le ministre de l’agriculture en ce qui concerne le 


. chapitre 5190 — il verra combien est grand mon eflurt de 


“onciliation dans le sens qui est le sien — je lui demande 
de bien vouloir m'appuyer auprès de FAssemblée nationale 
ur que Soit rétabh Je crédit de 182 millions de francs au 
chapitre 9160 et qu ainsi l'exposition internationale du bois 
uisse obtenir les 10 millions dont elie a le plus grand hesoin. 
Les l'intérét même de notre pays. (Applaudissements sur quel. 
gues bancs à gauche.) 


M. le président. Le règlement ne permet pas le relèvement 
d'ua crédit proposé par le Gouvernement. 
En l'espèce, d'ailleurs, la commission des finances a accepté 


te crédit de 172 millions. 


M. Jules-Julien. J'avais cru voir, à l'état annexé, le chiffce 


- de 12 millions. 


M, le président. I y a eu. en effet, une lettre reclificative 
et, dans -le rapport Supplémentaire distribué par la suite, le 
crédit a été ramené à 172 milions de franes, 

C'est la proposition du Gouvernement, acceptée par la com- 
mission. 

L'Assemblée ne peut pas augmenter de 10 millions un crédit 


‘demandé par le Gouvernement, 


M. Jules-Julien. Je suis désolé d'être en difficulté avec le 
Gouvernement. 

M. Pierre Abelin, rapporteur. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Puisque nous discutons actuellement Le cha- 
pitre 5160, la commission des finances approuve la demande 
du Gouvernement contenue dans la lettre rectificative, à savoir 
le virement de 10 millions de francs du chapitre 5160 au 
chapitre 5170. 

| me semble que l'observation que je devais faire au nom 
de la commission se situe bien à ce moment de la discussion. 


M. le président. Vous avez cependant la possibilité, monsieur 
Jules-Julien, de faire modifier, par voie d'amendement, Île 
libellé du chapitre 5160, qui, d'après la première perlie de votre 
amendement au chapitre 5190, deviendrait le suivant: « Vulgari- 
sation et exposition internationale du bois ». 

Maintenez-vous votre amendement sous cette forme, où il 
serait parfaitement recevable ? 


M. Jules-Julien. Bien volontiers, monsieur le président. 


M. le président. Je suis donc saisi, par MM. Jules-Julien, Man- 
rice Guérin, Philip, Degoutte et Charpin, d'un amendement qui 
tend à rédiger ainsi le libellé du chapitre 5160: 

« Vulgarisation et exposition internationale du bois ». 


M. le ministre de l’agriculture. Je demande la parole, 
8 


Vu le président. La parole est à M. le ministre de l’agricul- 
ture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je ne puis accepter, même 
SH tes forme, l'amendement de l'honorable M. Jules-Julien. 
M, lc rapporteur de la commission des finances vient de dis- 
Siper le malentendu qui semble avoir été à la base du dépôt 
de l'amendeinent sur le chapitre 5160 que nous sommes ea train 
d'examiner, La lettre rectificative propose, en effet, un trans- 
fert de 10 millions de franes du chapitre 5160 au chapitre 5170, 
qui intéresse le contrôle laitier. IL nous a semblé préférable 

affecter à cet objet extrémement important qu'est le contrôle 
laitier une ressource supplémentaire de 10 millions. 

e donc les crédits que .nous vous demandons au titre äu 
1 apitre 5160 sont diminués, c’est au profit du chapitre suivant, 
: _— 9170, H n'y à pas là de possibilite de relèvement 

vi tu les user profit . l'exposition internationale du 

S, eresse — et nous le compr s parfaitement — 
notre éminent coque 4. re Ph pu im parfaitement 

11 Ce qui concerne le fond même de cette affaire, nous aurons 

Peut-être le loisir de nous en expliquer, Je n’en ai été saisi 

que ce matin même par M, Maurice Guérin, et s savons di 

reste que les repré t re A ! » € nous savons au 

à cette ali, presentants du département du Rhône portent 
aualre un très vif et parfaitement légitime intérêt, 


* 





Mais vous concevrez qu'il m'était diflicile, dans ce très court 
défsi, d'examiner le Lrablome et les possibilités de financement 
que nous pouirions envisager, alors surtout que j'ai été retenu 
cointme vous tous, mes chers collègues, par le débat sur Ie fer- 
mage et le méiayage qui a rempli la séance de ce matin. 

Cependant, les renseignements que j'ai déjà pu recueillir 
m'ont confirmé que déjà un certain concours financier avait 
été accordé aux organisateurs de celle exposition sous forme 
d'un prêt du fonds forestier national. 

On peut, certes, envisager soit de transformer ce prèt en sub- 
vention, soit peut-être même d'accorder nne subvention qui 
s'ajouterait au prèt, le mode de financement normal devant 
être d'ailleurs le recours au fonds forestier national. 

Je liens à dire, duns un souci de loyauté, que je ne peux pas, 
avant d'avoir examiné les divers aspects administratifs et finan- 
ciers de ce problème, prendre une position définitive, Je peux 
promettre à nos collègucs de procéder très rapidement et duus 
l'esprit le plus bienveillant à l'examen de leur demande. 

Je serais personneilemeut très heureux de découvrir quel- 
que moyen de faciiiter la réa.isation de cette exposilion inter- 
ualionale du bois, dont Pintérêt considérable a déjà été reconnu 
par mes services, puisqu'ils lui ont accordé un prèt, mais Je 
demande amicalement à M. Jules-Julien de retirer son ameu- 
dement. 

Nous examinons en ce moment le chapitre 5160, qui concerne 
uniquement Ja vulgarisation, c'est-à-dire un certain nombre 
d'actions techniques précises, pour lesquelles des programmes 
précis sont étab.is pour 1951, el qui ont pour objet de diffu- 
ser diverses formes de progrès technique dans les diverses 
branches de la production agricole, Ce chapitre n'a aucun rap- 
port avec l'exposition internationale du bois. 

Quels que doivent être les titres que lon donnerait à ce 
chapitre, il serait impossible de distraire de ces crédits un 
seul cenlime au profit de l’exposilion internationale du bo 
car ces crédits ont une affectation particulièrement importante. 
Personne parmi nos collègues qui connaissent l’ mportance de 
la vulgarisation agricole ne m'opposera à cet égard un démenti. 

S'il y a lieu de rechercher une selution au problème qui 
préoccupe M. Jules-Julien et nos collègues du département du 
Rhône, ce n'est ni dans le cadre du chapitre 5160 ni daus 
ceiui du chapitre 5170 qu'il faut la chercher. 

Je vous demande de m'accorder le délai nécessaire pour 
étudier le problème et rechercher une solution qui couvient 
à l'objet qui nous préoccupe, c'est-à-dire à l'exposilion du 
bois. 


M, le président. !: parole est à M. Ilalbout, 
M. Emile Haibout. Je désirerais savoir si dans les crédit 


si, dans 1 lits 
du chapitre 5160 sont comprises les sommes nées E lu 
poursuite par votre ministère de l'effort de vulgarisation entre- 
pris en malière agricole par la Société nationale des chemins 
de fer francais, 

Les services agricoles de la Société nationale des chemins 
de fer français avaient pris dans ce domaine des iniliatives 
d'ailleurs très intéressantes suivant les régions, notammer:t 
pour le traitement des arbres fruitiers et le déve! ppement de 
tele ou telle culture. 

Si j'interviens, c'est pour éviter la persistance d'un double 
service, l'un à la Société nationale des chemins de fer fi ineais, 
l'autre au ministère de l'agriculture, de telle sorte que l’en- 
semble des crédits et des initiatives reste, en ce qui concerne 
les organismes publics ou semi-puiblics, uniquemeul au iminis- 
tère de l’agricuiture. 


M. le président, La parole est à M. Degoutte, 


M. Lucien Degoutte. Je m'excuse auprès de nos collècues 
el de M. le ministre de l'agriculture d'apporter quelque compla- 
ment à ce qu'a dit tout à l'heure M. Jules-Juien au sujet 
de l'exposition internationale du bois, É 

IL faudrait d'abord qu'il soit bien entendu qu'il ne s'agit 
pas, en l'occurrence, d'une simple demande des parlementaires 
du Rhône, mais d'une requête de l’ensemble des professions 
qui touchent de près ou de loin à l'industrie du bois et à la 
forèt francaise. 

M. le ministre de l'agriculture nous a dit qu'il n'avait pas 
examiné celle question depuis la lettre recue de l’un de nos 
collègues, et nous le comprerons parfaitement, mais je vou- 
drais attirer l'attention de l’Assemblée sur un fait peut-être 
difficile à comprendre qui s’est produit il y a un certain nom- 
bre de mois, ; 

Les demandes des intéressés ont été présentées au ministire 
de l’agriculture, au ministère des finances et même. pour ui e 
part, au mimstère de l’industrie el du commerce, aux 
d'octobre et novembre derniers, 

Au moment de l'établissement des budgets, on leur a répondu 
qu'on ne pouvait rien accorder parce que la rubrique sous 
laquelle ils demandaient la subvention n'existait pas l'an der- 


19 


r 


HIUIS 





































































F4 





450 ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 


SEANCE DU 26 JANVIER 1951 





nier dans les textes. Du moment que cette rubrique ne figurait 
pas au bmuige: l'an dernier, il est impossible, paraît-il, .de Fy 
inscrer celte annre, 

Je crains fort, si celte remarque et surtout cette apposition 
est catégorique, qu'elle re mous soit rappelée dans quelques 
ours ou dans quelques semaines, lersque M. le ministre de 
Freritihere voudra trouver une solution. 

En ce qui concerne l'intervention du fonds forestier natio- 
pal, il v a lieu de préciser que ce fonds«n’a accordé qu'une 
avance de trésorer.e qui, pour de moment, est remboursable. 


M. le ministre de l'agriculture, C'est «en effet ce que j'ai 
indiqué, 

M. Lucien Degoutte. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
cela correspond à la vérité. 

Mais pourquei les choses se <ont-<lles passées ainsi ? Parce 
que les professionnels réclament une subvention du Trésor. 
Et ‘ils réclament cette subvention, c'est parce qu'ils estiment 
v avoir drort, avant versé pendant de nombreuses années Ha 
fameuse taxe dite de xalorisaiion qui a précisément «été créée 
avant l'exposition internationale de 1937 et qui porte sur 
2 p. 100 de toutes les ventes de bois domaniaux, en vue d'une 
propagande pour l'utilisation du bois, 

Cette taxe qui, depuis qu'elle a été instaurée, a produit wvrai- 
écrablablement plus d'un milliard de ‘francs, avait permis en 
1937 de financer les constructions en bois de l'exposition imter- 
nationaie. 

Depuis la fermeture de cette expesilion internationale, la taxe 
e-t purement et simplement entrée dans les fonds pubhes. 

Il apparaît aux professionnels — à qui il faudrait éventuelle- 
ment dire nettement s'ils out raison ou s'ils ont tort — que 
cette taxe dexrait, au moins partiellement, servir à une mani- 
fes'ation qu'its ont l'intention de rendre aussi utile et efficare 
t! pour l'économie du pavs, ou bien alors reconnaître 
qu'elle est devenue un impôt définitif. 

st ce qui ée passe habituellement pour des fameuses taxes 
iexes, qui finissent par tomber dans le domaine commun. 

Tout cela nous améne à demander instamment à J'Assembkée 

indiquer aujourd'hui le moyen qui sera donné aux adminis- 

ls jui jusqu'à présent ont toujours æefnsé — d'attri- 
subvention sous une forme quelconque. 

uignons fort, si la siluation évolue comme elle paräit 

téressés ne touchent absolument rien et soient 

ine fois de plus vers le fonds forestier 

ne sorte de « vache à Jait » et qui, 

rait appelé à financer une manifestation 


utre par exactement dans ses attributions. 


Le possthle 


M. ie président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 
M. le ministre de l'agriculture. Je ne l'avais pas demandée, 


: 


IT presiiter é 


M, le président, Je m'excuse, monsieur le ministre, mais 
: jue vou dre aux divers orateurs. 


115 € s dés répon 


M. Jean Bartolini. Vous pourriez répondre en même temps, 
nsieur Je minislre, aux questions qui vous ont .été posées 
qui concerne l'impôt sur les bénéfices viticoles. 


M. le ministre de l'agriculture, Puisque la parole m'est don- 
m'exéeute 
*, mes chers collègues, que le débat n’en est qu'au 
hapitres soumis à votre examen cet après-midi et 
] LE nous esa o7r1s. 

J'espère que mes collègues qui ont soulevé diverses ques- 
ions n'avant qu'un rapport lointain — et le terme est modéré 
—— avec le chapitre 5160 me pardonneront de ne pas répondre 
sur les divers problèmes, notamment ceux d'ordre fiscal, qu'ils 
ont cru devoir soulever et qui ne trouvent pas place dans le 
cadre d’un examen des crédits demandés pour la vulgarisation, 
encore que je reconnaisse parfaitement l'importance de ces ques- 
tions et, dans une certaine mesure, le bien-fondé de certaines 
des observations que nous avons pu entendre. 


En ce qui concerne l'intervention de M. Degoutte que j'ai 
écouté avec beaucoup d'intérêt, je me vois obligé de dire 
également que ce r'est vraiment pas le lieu ni le moment 
d'instaurer un débat sur les conditions dans lesquelles fonc- 
tionne actuellement le fonds forestier national, pou: lequel je 
ne choisirai aucun terme de comparaison dans l’ordre arïmal. 
(Sourires.) 

Qu'il me suffise de rappeler que ses ressources, assez imxpor- 
lantes à vrai dire, sont affectées essentiellement au reboïisement 
et à un certain nombre d'autres activités qui sont à la fois 
dans l'intérêt des grofessions et dans l'irtérêt du pays, ‘et 
u’au surplus il fonctionne sous le contrôle d'une commission 
e contrôle parlementaire, à laquelle tous les comptes sont 





soumis, qui, par conséquent, cet en mesure de présenter toutes 
les critiques qui lui parailraient justifiées. Re: à 
Pour l'instant, il s'agit seulemer.t de savoir s'il est POSSIBYe: 
de placer dans le cadre du chapitre-5160 relatif à la vulgarisation 
agricoke la subvention — dont je né discute pas pour l'instant 
l'utilité — À l'exposil'on du bais. LA 
Je suis obligé ae répondre très nettement par la négative” 
} Dans ces conditions, si M. A rm e maintenait son âme 
ement — mais je pense qu'il ne le fera pas — ‘je serais db 
de demander à l'Assemblée de le rar à J £ obligé 
M. le président. La parole est à M. Jules-Julien. 


M. Atfred Jules-Julien. Je rends hommage à l'esprit de , 
conciliation de M. le ministre de l'atilinre pecrek 

Je retiens qu'il a constaté l'intérêt de la grande marfesta. 
tion «pour kiquelie nous demandions un concours. Je suis bien 
sûr qu'il ne l’ouwbliera pas. 

Je relire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. J6an Bartolini. Je demande la parole sur le chapitre. 

M. le président. La parole est à M. Bartolini. 


M. Jean Bartolini. M. le ministre n'a pas fépor.du aux ques 
tions qui lui ont été posées par certains collègues et par mdi 
merne, 

J'en conclus qu'il est d'accord sur le nouveau mode d'impo- 
silion en ce qui concerne les départements du Var, des Bouches. 
du-Rhône, du Vaucluse et de l'Ardèche, 

Vous savez très bien, monsieur Je ministre, que ce mode 
d'impositior. est injuste. 

Le ‘Gouvernement a l'habitude de commettre pas mal d'injus. 
tices. Celle-là est de taille; elle est monumentale, je vous le dis 
très franchement. 

Nous aurions aimé obtenir à ce sujet une réponse de nature 
à tranquilliser Les viticulteurs. 

M. Waldeck Rochet. Etant donné surtout que c'est la qua- 
trième fois que la question est poste devant l'Assemblée, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture, 


M. le ministre de l'agriculture. Monsieur le président, je 
sais qu'il est imprudent de ama part de répondre, puisque cela 
même ouvrira un droit à réponse. | 

À ma connaissance, aucun article de notre règlement ng 
prévoit que le silence dans cette enceinte vaut consentement, 

Si j'ai cru devoir ne pas répondre à un certain nombre de 
questions, .ce n'est pas parce que je considère que les observäs 
tions présentées sont entièrement fondées — elles peuvent, 
évidemment contenir quelque part de vérité — mais paræ 
que j'estime qu'il ne serait pas de bonne anéthode de profiter 
de chaque chapitre de ce budget, qui doit tout de même ètre 
voté, pour instaurer des ‘débats sur toutes sortes de queslions 
n’avant aucun rapport avec le sujet traité. (Applaudissements 
sur divers bancs à droite et au centre.) 

C'est pourquoi je me refuse à répondre à un certain nombre 
de questions posées par plusieurs collègues. Ceux-ci siégeant 
d’ailleurs sur divers bancs de cette Assemblée, je ne crois pas 
me départir ainsi de l’impartialité qui doit être ma règie, ef. 
qui sera ma règle jusqu'à la fin de ce débat. (Très bien! très. 
bien! au centre et à droite.) 

M. Jean Bartolini. Les propositions de loi déposées par les 
différents groupes ne viennent jamais en discussion. C'est pours 

uoi nous saisissons l’occasion de l’examen du budget pour em 

iscuter. , 


M. Waïdeck Rochet. Le Gouvernement stoppose à ce qu'elles 
viennent en discussion. $ 
M. le président. Les observations de M. le ministre me parais- 
sent justifiées. cé 
Le débat prendra une ampleur démesurée si, à propos d'u 
chapitre, on traite toutes sortes de questions qui dépassent son 
cadre. Efforcons-nous donc de nous discipliner. 
M. Jean Bartolini. Le Gouvernement me répond jamais, mêmg 
pas aux lettres. asset 
M. le président. MM. Lucien Lambert «et Mouton ont 
un amendement tendant à opérer, au chapitre 5160, une réduc- 
tion indicative de 4.000 francs. 


La parole est à M. Lucien Lambert. 


M. Lucien Lambert. Mesdames, messieurs, je veux faire touf 
d'abord une constatation : M. le ministre .de l’agriculture vient 
de dire que nous ne devrions pas interpréter son silence comme 
nous l'avons fait. 

Or, le Gouvernement, par une lettre, s’est opposé au voie mr 
débat d’une proposition de li ra e par notre apaiser — 
Zunino, que celui-ci avait fait adopter à l'unanimité pa de. 
commission de l’agriculture, ‘et..qui tendait à la réparation 68. 
ces injustices fiscales. 








SN 2,0, ‘: 


- 


+ + © 


“ 


<a A D rs 








st 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 


“ÿ 


SEANCE DU 26 JANVIER 1951 451 





Txous avons déposé cet amendement dans le but d'obtenir de 
Je ministre de l’agriculture des explications précises quant 

à la répartition et à l’utilisation des crédits proposés à ce cha- 
pitre 9160. TASER ER à 

L'indication « Vulgarisation » figure dans le rapport de 

Abelin. Nous voulons savoir à quoi et comment ces crédits 
seront utilisés. En | s 

Nous estimons insuffisantes les explications données par M. le 

inistre. 
crédit proposé pour ce chapitre est de 172 millions de 
francs. 11 était, pour l'année 1950, de 123.910.000 francs. Ceci fait 
ressortir une augmentalion de crédit de 46.090.000 francs. 

En consultant la page 415 du projet de loi n° 11-035, qui donne 
e détail de la répartition des crédits proposés, nos constatons 
à l'article 1°° de ce chapitre, sous la rubrique « Intensiticalion 
de l'effort de vulgarisation » une réduction de crédit de 1.650.000 
francs en ce qui concerne les cultures maraichères et les légu- 
mes secs. 4 Nr 

Eu effet, au titre de l'effort de vulgarisation concernant ces 
deux productions, un crédit de 4 millions de francs fut accordé 
en 1950 et le crédit demandé en 1951 est réduit à 2 millions 
3.000 francs. ri | 

Je pose celle question précise : pourquoi, alors que le crédit 
Jobal du chapitre est augmenté de 46.090.000 francs, il se trouve 
réduit de 1.650.000 francs pour les cultures maraichères et les 
légumes secs ? ; \ +1 \ 

Tandis que, depuis plus d'un an, sévit sur nos marchés de 
production une mévente grave de nos principales productions 
maraichères, on importe des lentilles de l'étranger. 

A ces maraîichers qui ne peuvent vendre leurs récolles, vous 
faites souvent état de perspectives de débouchés éventuels et 
toujours illusoires. é 

En revanche, on importe en quantité des produits agricoles 
étrangers, et nous perdons nos débouchés extérieurs. 

A ce sujet, lors du débat agricole qui s’est instilué dans celle 
enceinte, il y a quelques semaines, nous avons cité des faits 
très édifiants sur les causes qui nous font perdre nos débouchés, 
dont est seule responsable la RP du Gouvernement. 

On nous dit souvent que les prix des produits agricoles étran- 
gers sont inférieurs aux nôtres. | 

C'est ici que se place alors la nécessité de développer les 
efforts de vulgarisation pour notre production imaraîichère ct 
légumière. 

Ces efforts devraient porter sur la vulgarisation de la qualité 
de notre production pour mieux la faire connaitre et apprécier. 
lis devraient porter également sur la vulgarisation des méthodes 
modernes de culture; sur l'emploi de machines appropriées qui 
devraient être vendues à des prix raisonnables pour permettre 
à nos maraîichers leur acquisition et leur utilisation; sur l'em- 
ploi scientifique et rationnel des engrais, dont les prix devraient 
être également moins élevés; sur la sélection des semences et 
des plants permettant de donner toute sécurité à ceux qui en 
ont besoin pour leur culture. 

La réduction des crédits proposés pour la vulgarisation, en ce 
qui concerne les produits maraîchers et les légumes secs, n'in- 
dique-t-elle pas que le Gouvernement a l'intention de continuer 
dans la voie des importations abusives, plutôt que d'assurer à 
notre production les débouchés nécessaires qui permettraient 
son écoulement normal et des possibililés de développement 
conformes à l'intérêt du pays ? 

C'est le sens que nous donnons à notre amendement. En 
l'adoptant, l'Assemblée indiquera au Gouvernement que c'est 
la voie que nous indiquons qu'il faut suivre, car elle serait 
conforme aux besoins et aux possibilités des productions marai- 
chères et légumières., (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M, le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Pour répondre à la question de 
M. Lambert qui, elle, se situe incontestablement dans le cadre 
du débat, j'indique à l’Assemblée que la répartition du crédit 
figure à la page 413 du projet de budget que vous avez entre 
les mains. 

Il convient d’ailleurs de se reporter également à la page 23 
de la lettre rectificative, où vous trouverez la ventilätion de la 
réduction de 10 millions de francs résu:tant du transfert de cette 
somme au chapitre suivant. 

Peut-être l’Assemblée me dispensera-t-elle, dans ces condi- 
tions, de faire une lecture qui, probablement, serait fastidieuse. 

M. Lambert s'émeut de la réduction de certains des postes, 
Qu'il connaît parfaitement puisqu'il a indiqué les chiffres 
exacts se trouvant à la page que je viens d'indiquer. 
rer sur ce point le rassurer, Il n’est pas question de 
à on le domaine de la vulgarisation, aucune des bran- 
dans n de PT quan agricole. IL est hors de doute que, 
consenti tparliuon que nous avons prévue, nous avons pensé 

SENUT un effort particulier sur des branches qui, parce 


telles ne souffrent pas de l'insuffisance des dé ‘hés 
ne $ suffis: s débouchés, sont 
SusCeptibles de connaître un grand développement, 





Je crois qu'il ne serait pas légitime de fermer les yeux devant 
le fait que certaines branches de notie production agricole peu- 
vent compter sur de larges débouchés, landis que d'autres au 
contraire souffrent certaines difficultés. 

Ce n’est certes pas une raison pour les sacrifier, et il faut 
au contraire porter une allention toute particulière à lenr 
modernisation. Mais enfin nous avons été obligés de tenir 
compte de l'importance relative des diverses branches de la 
production pour établir la répartition de nos crédits de vulga- 
risation. 

Au surplus, voici qui intéressera, je pense, M. Lambert s'il se 
préoccupe par exemple des légumes $ecs. I a cité, en effet, 
les différentes applicalions techniques qu'on peut envisager 
pour moderniser celte production et il a fait état de la fertih- 
salion des sols. I! trouvera à la première ligne du tableau de la 

age 413 un crédit impoiïtant prévu pour la vulgarisation en 
nn de la ferlilisalion des sols: amendements caïlciques et 
humiques. 

En d'autres termes, les crédits qui seront consacrés à telle 
ou telle branche de notre production ne se trouvent pas seule- 
ment sous la rubrique spéciale relative à cette branche, mais 
aussi sous certaines autres rubriques plus générales, 

IL est évident que l'action de vulgarisation que nous allons 
entreprendre pour répandre, diffuser et améliorer l'utilisation 


des engrais — et c'est là, je tiens à le dire, l'un des éléments 
fondamentaux de notre programme de vulgarisation — ainsi que 


les crédits que nous a'lons affecter à ce! effort bénéficieront, 
sinon à la tolalité, du moins à la p'upart des branches de notre 
production. 

De telle sorte que, pour se faire une idée complète de ce 
que sera l'effort Ge vulgarisation, il faut déboïder le cadre de 
la rubrique spéciale et examiner l'ensemble des branches consi- 
dérées. 

M. le président. La parole est à M. Lucien Lambert, 


M. Lucien Lambert. Monsieur le ministre, je ne vous étonne. 
rai pas en indiquant que je ne suis pas satisfait de vos expli- 
cations, 


M. le ministre de l'agriculture. Je n'ai plus d'illusion à <e 
sujet! 

M. Lucien Lambert. Je considère que, pour permettre le déve 
loppement de l'emploi des engrais à nos cultures maraichères et 
autres, il faut livrer ces engrais à des prix raisonnables aux 


paysans. C'est ce que j'ai indiqué dans mes explications. 

M. le ministre de l’agriculture. Nous en disculerons à propos 
de la subvention aux engrais. 

M. Lucien Lambert. Nous en discuterons, en effet. 

D'autre part, je constate que vous n'avez pas répondu direc- 
tement à ma question coucernant la différence des crédits 
affectés aux cultures maraichères. 

Si on veut que la vulgarisation profile, que J'emploi des 
engrais se développe, il faut non seulement diminuer leurs prix 
mais encore éviler d'épuiser par d'autres moyens la trésorerie 
paysanne. 

C'est pourquoi je maintiens mon amendement en Jui donnant 
le sens que j'ai indiqué tout à l'heure. El faut mettre à la dispos 
sition des paysans les produits dont i:s ont besoin, à des prix 
inférieurs. La question des injustices fiscales entre parfaitement 
dans le cadre de ce chapitre, comme mes collègues l'ont déjà 
fait remarquer à plusieurs reprises. ü 

L'Assemblée, en adoptant cet amendement, prouvera Sa 
volonté de voir réparer des injustices fiscales dans les dépur- 
tements où elles viennent d'être signalées, c'est-à-dire les 
Bouches-du-Rhône, le Var, le Vaucluse et l'Ardèche, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Larn- 
bert, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici :e résultat du dépouillement du scrutin 

’ 


NOR RON MAMIE nn idee 579 
Maiorité absolue......... RE + ET ete NENOR Yi) 
Pour l'adoption........... 195 
CONTE! .:..... deals CS 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 5160, au chiffre de 172 millions 
de francs, 

(Le chapitre 5160, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. « Chap. 5170. — Encouragements à Ja sélectiun 
animale, 88.290.000 framcs. » 


La parole est à M. Muüry. 


M. Auguste Mudry. Je désire attirer l'attention de M. le mi 
nisire de l’agriculture sur la nécessité de faire des efforts plus 
grands pour encourager l'amélioration du cheptel bovin. Les 
propositions gouvernementales ont été augmentées de 5 mil 
Lons de francs par rapport à l'année dernière, mais compte 
tenu de l'importance qu'y attache la commission des finances, 
qui à fait ajouter un cædit de 10 millions, elles sont cependani 
neltement insufiisantes. 

Lorsqu'au cours d'un débat agricole, la question de l'impor 
lation des produits lailiers est posée, le Gouvernement répond 
souvent que la production française est insuffisante et que nos 
prix sont plus élevés que ceux de l'étranger. 

Que fait le Gouvernement pour entourager notre production 
nalionale, notamment en ce qui conceime les produits laitiers ? 
Pratiquement rien. 

IL est nécessaire, en ce domaine, de favoriser plus sérieuse. 
ment qu'on ne l’a fait jusqu'à présent les syndicats d'élevage 
bova, atin d'améborer les races françaises — on en compte une 
dizaine — qui va'ent bien celles des pays voisins. Il faudrait 
notamment, conime par le passé, mulüpler les concours agri- 
coles, qui n'ont plus lieu maintenant que dans le cadre dépar- 
temental, alors qu'avant la: guerre de nombreux concours canto- 
haux étalent organisés. Les petits éleveurs sont très intéressés 
par ces concours, Atfjourd'bui, les gros éleveurs sont presque 
seuls à participer à ces manifestations. Or, ils ne représentent 
qu'un où deux pour cent de l’enseruble des éleveurs français 

H faudrait aussi accroître les moyens financiers des syndicats 
de contrôle laitier, qui, ces dernières années, ont accompli de 
2ros eflorts en vue d'améliorer Ja qualité du iait, J1 faut bien 
reconnaitre qu'ils Le sont pas suffisamment aidés par les pou- 
Vous puces. 

L conviendrait également d'encourager pius largement lin- 
cémination aetiliciele, qui permet d'améliorer grandement les 
races laitières. A cet effet. il faudrait former des techniciens, 
qui manquent dans la piupart des départements. 

M. je ministre nous répondra peut-être qu'un effort a été fait. 
Nons pensons que les 8.250.006 francs inscrits à ce titre sont 
msuflisants, Si l'on tient compie que le cheptel bovin de notre 
pays est estimé à 12 millions de têtes, cela ne fait pas cher 
par animal ! ’ 

LL convient de souligner les efforts entrepris par les pays voi- 
la Hollande, la Beïgique, le Danemark et, en 
allant plus icin par l'Union soviélique qui encourage d'une 
manicre systématique l'amélioration du cheptel. Les travaux de 
Mitchourine v ont, d’ailleurs, largement aidé. 

Nos techniciens s'intéressent de plus en plus à ces recher- 
n parliculier à la race dénommée « Kostroma » et qui 
uae quantité de lait nettement supérieure à cele des 

itres pay. 

5170. comme d'ailleurs l’ensemble de ce budget, 
montre l’orientation de la politique agricole du Gouvernement, 
Vous diminuez de 2 milliards par rapport à l’année dernière le 
budget de l'agriculture, mais vous augmentez de 200 miliiaras 
celui de Ja guerme. Ne vous étonnez pas si vos arguments ne 
parviennent pas à vaincre les éleveurs qui vous jugent à 
{pplaudissements à l'extrême gauche.) 


Sins. \ SuI=<e, 


vos C5 


12. le président. M. Charpentier, au nom de la commission de 
‘agriculture saisie pour avis, a déposé un amendement tendant 
au chapitre 3176, le crédit demandé par le Gouver- 

ence de 78.249.009 francs. 


CH pent,er. 


1 


M, René Charpentier, rapporteur pour avis de la commission 
l'agriculture. La commission de l’agriculture estime que 
le 3 millions du crédit prévu à l’article 4, 


{ 


ons par la commission des finances, est pariai- 
Elle demande à l'Assemblée de revenir au chif- 


ju Gouvernement 


tre part, elle désire obtenir, sur l'article 5, les moüifs 
liminution du crédit prévu pour l'établissement de cen- 
d'insémination. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. M. le rapporteur de la commission de l’agri- 
faction puisque je crédit figurant au rap- 
re est de 88.250.000 francs, 


M. le rapporteur pour avis. Nous avons satisfaction et nous 
‘amendement. 


ET 
peu lis 1 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole 7. 
Je mets aux voix le chapitre 5170, au chiffre de 88.250.000 


? s 


Le chapitre 5170, mis aux voix, est adopté.) 


t 





M. le président. « Chapitre 5180. — Encouragements div 
aux meilleurs exploitants agricoles, 29 millions de francs. rs 


La parole est à M. Rincent. 


M. Germain Rincent. La commission des finances à réduit de 
{ million ie montant des crédits sollicités par le Gouvernement 
sous le prétexte d'attirer l'attention de celui-ci sur les inconvé 
nients de la multiplication excessive du nombre des concours. 

Je ne souhaite pas que les concours soient organisés sur le 
plan local. His deviendraient alors sans signidcation et risque- 
raient, à cet échelon, de ne plus permettre le choix et la sélee 
tion, mais il faut cependant descendre assez près du producteur 
pour maintenir l'émulation indispensable et la fréquentation 
des concours. + 

En vue d’alteindre ce résultat, il semble que les encourage. 
ments et les récompenses que promet le chapitre 5180 sont vrai 
ment trop faibles et presque négligeables, bien qu’un effort 
timide ait été tenté pour porter le crédit de 24.900.000 francs 
en 1950 à 29 millions de francs en 1951. 

L'article 3 affecte à ces concours départementaux et Incaux 
une somme de 4 millions, soit un peu plus de 40.000 francs par 
département, alors qu'il s’agit d’exposilions intéressant toutes 
sortes d'animaux et de produits, 

Aussi bien me permettra-t-on, sans vouloir pour autant con- 
tester l'utilité de doter d'autres articles du chapitre, de faire 
quelques sobres comparaisons en rappelant seulement Jes 
chiffres: concours de ponte, 1.400.000 francs; concours d’al: 
pages, 2 millions de francs; concours de magnaneries, 600,000 
francs. 

I s’agit là de manifestations dont le caractère utile ne peut 
étre méconnu, mais qui n'intéressent pas l'ensemble des dépat- 
temenis et qui portent sur des productions qui, pour être im- 
portantes, n'en Sont pas moins localisées. 

Pour garder aux concours départementaux et locaux, dans le 
cadre géographique souhaitable de l'arrondissement ou, par. 
fois, du canton, une valeur d'exemple réelle et sensible, je 
souhaite qu'à l'avenir le chapitre 5180 fasse l'objet de quelques 
soins plus attentifs et d’une sévérité très atténnée de la part 
de la commission des finances. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Je &uis saisi de deux amendements avant le 
même objet, présentés, lue par M. Charpentier, au nom de la 
commission de l'agriculture saisie pour avis, l’autre par 
MM. Valay, Asseray, Bocquet, Charpentier, Errecart, Farine, 
Lucas, Moussu, Orvoen, Reille-Souit, Terpend et Villard. 

Ces amendements tendent à rétablir, au chapitre 5180, le cré- 
dit demandé par le Gouvernement, soit 30 miliions de franes. 

La parole est à M. Charpentier, auteur du premier amende- 
lent. 

M. René Charpentier, rapporteur pour avis. La commission de 
l’agriculture demande le rétablissement du crédit prévu au 
chapitre 5180. Elle estime qu’il importe d'encourager les con- 
cours locaux et d'inciter les agriculteurs, éinon à exposer, du 
Inoins à visiter, sans grands déplacemente, les expositions 
locales. 

M. le président. La parole est à M. Valay pour défendke son 
amendement. 


M. Gabriel Valay. M. le rapporteur pour avis et M. Rincent onf 
déjà exposé les raisons pour lesquelles nous désirions, non 
seulement ne pas voir réduire, mais augmenter à l'avenir les 
crédits d’encouragements divers aux meilleurs exploitants agris 
coles dans les concours locaux ou régionaux. Aussi n'insis- 
terai-je pas et me contenterai-je de joindre ma voix à celle de 
nos collègues pour tenter de fléchi: M, le rapporteur. 


M. le président. La paro'e est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission des finances n’a pas fait 
preuve de sévérité comme vient de le dire M. Rincent. Pré: 
occupée surtout de rendement, elle pense qu'une dispersion des 
enbventions peut faire perdre aux concours agricoles une partie 
de leur efficacité et de leur valeur. A 

Comme elle entend favoriser la vulgarisation agricole, ella 
accepte le rétablissement du crédit. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements de M. Char 
Apres et de M. Valay et plusieurs de ses collègues, acceptés par 
a CONHBHISSIiOn. 

(Les amendements, mis aux voix, sont adoptés.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
_Je mets aux voix le chapitre 5180, au chiffre nouveau de 30 
lions de francs. 

(Le chapitre 5189, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 5190. — Concours général agricole, 
34 millions de francs ». FAR 


Je suis saisi de deux amendements ayant le méme obies 
présentés, l’un par M. Charpentier, au nom de la commissl 
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yagriculture saisie pour avis, l'autre par MM. Valay, Asse- 

y Bocquet, Chanpentier, Errecart, Farinez, Lucas, Moussu, 

Drvoen, Reille-Soult, Terpend et Villard. Er 

Ces amendements tendent à rétablir, au chapitre 3190, le cré- 
dit demandé par le Gouvernement, soit 44 millions de frire, 

La parole est à M. Charpentier, auteur du premier ame de- 
ment. 

M. René Charpentier, rapporteur pour avis. La commission 
de l'agriculture demande le rétablissement du crédit pévu pour 
Je concours général agricole. À E 

Cette manifestalion, en effet, aura lieu en 1951, pour la pre- 
mière fois depuis la guerre, grâce au crédit voté en 1950 et 
-gomplété par une Somme de 5 millions de francs. TEA 

Par contre, le concours de 1952 ne pourra pas être préparé si 
Yabattement de 10 millions, demandé par la commission des 
finances, est maintenu. C'est pourquoi la commission de l'agri- 
euliure demande le rétablissement du crédit initial. 


M. le président. La parole est à M. Valay pour soutenk# son 
amendement. 

M. Cabriel Valay. Pour les mêmes raisons que celles exposées 

r M. le rapporteur pour avis, je demande à la commission 
des finances de rétablir le crédit prévu par le Gouvernement. 
Ce concours général est le premier qui ait lieu depuis la 
uerre. 1 faut lui donner l'ampleur qu’il mérite. D'ailleurs, les 
crédits demandés par le Gouvernement sont à peine suffisants 
pour aboutir à un résultat honorable. 


M. le président. La parole est à M. Paumier. 


M, Bernard Paumier. Je désire obtenir quelques précisions. 
On vient d'indiquer qu'il s'agira, en 1952, du premier con- 
sours général depuis la guerre. Or, je constate avec surprise 
qu'à la page 419 du « bleu », il est fait mention d'une augmenta- 
tion de crédit de 5 millions, en vue d'achever l'organisation 
du concours général agricoie de 1951, 


M. le rapporteur pour avis. Li s’agit bien du concours général 
de 1951. 


M, Bernard Paumier, 11 y en aurait Gone deux. 

Je ne suis pas hostile à l’organisation de deux concours géné- 
maux agricoles, ou prétendus tels, Mais il paraît abusif que le 
rédit passe de 17 millions en 1959 à 44 millions en 1%1, soit 
une augrnentalion de 27 millions, c'est-à-dire plus du double 
du crédit de 1950. 

J'observe, d'autre part, qu'au bas de la page 419 du bleu 
figure l'indication suivante: « A ce chapitre seront rattachés, 
selon la procédure des fonds de concours, les produits encaissés 
pa; la régie de recettes inetituée auprès du comimissariat géné- 
ral du concours général agricole », 


M. le rapnorteur pour avis. Evidemment! 


M. Bernard Paumier. Je demande à combien s'élèvent les 
receites ainsi envisagées, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M, le ministre de l’agriculture. Je demande à l’Assemblée de 
bien vouloir suivre les auteurs d'amendements qui proposent 
de rétablir le crédit initial. 

Ainsi que l'on vient de le rappeler, le concours général 
de 1931 sera le premier d'après guerre, Le précédent avait 
eu lieu en 1939, Douze années se sont donc écoulkées 
sans que les divers concours départementaux ou régionaux 
trouvent Jeur couronnement et or consécration dané un 
concours général. 

L nous à semblé que le rétablissement de ce concours géné- 
ral, qui d'ailleurs avait déjà été envisagé pour l’année 19%, 
est absolument indispensable. 

Eu ce qui concerne l'affectation des crédits, il y a lieu de 
me que, nécessairement, ceux-ci chevauchent sur deux 
Xereices. 

Vous avez bien voulu nous accorder, pour l’organisation du 
Concours de 1951, un premier crédit de 17 millions de francs 
au litre de l'exercice 1950. Nous vous demandons, pour le 
Concours général de 1954, c’est-à-dire celui qui va s'ouvrir le 
Mois prochain, un crédit comp'émentaire de 22 milions de 
fancs, de sorte que l'organisation du concours général de 1954 
aura Coûté au total 39 millions de francs. si 
No vous demandons, en outre, pour l’organisation du 
y UrS gi néral de 1952, 22 miltions de francs, et c’est le total 
M paire Le. Ra om de francs pour le concours géné- 
ne ci se Da de francs qui doivent constituer 
qui donne 1 it d'organisation du concours général de 1952, 

Voil: 1 ie chiffre de 44 millions de francs. 

6 NE mer Eee qui à paru une sorte de mystère. 
Manifestation agricole d'iport eq pe Dronsolle 
est modérée cas pou iportance tout à fait exceptionnelle 

$ n'avions évidemment qu'un seul précé- 





dent, celui des concours d'avant guerre. Nous avons relenu je 
montant des crédits qui avaient €té affectés à cette fin avant 
la guerre et nous les avons multipliés par 20, ce qui semble 
êcre un coefficient de valorisation raisonnable, alors surtout, 
il faut le noter, qu'il y a lieu de reconstituer tout le matériel. 

En eflet, avant la guerre, il existait un certain matériel qui 
servait d'année en ‘année et qui a disparu pendant les hosti- 
lités. Nous repartons done de zéro, de sorte qu'une partie des 
crédits d'organisation que nous vous demandons seront em- 
ployés à des dépenses de premier investissement qui ne se 
renouvelleront peut-être pas en totalité au cours des années 
suivantes. 

L'Assemblée nationale se montrerait bien inspirée en déci- 
dant de rétablir la totalité du crédit demandé par le Gouver- 
nement. 

IL est regrettable que les circonstances n'aient pas permis 
l’organisation annuelie de telles manifestations pendant cette 
longue période de douze ans. I est indispensable qu'ait lieu 
désormais chaque année un concours général qui serve de cou 
ronnerment aux différents concours départementaux et qui, au 
delà même de ce cadre particulier des concours de présentation 
des espèces animales, soit une grande exposition agricole mon- 
trant au pays et aux visiteurs étrangers l'importance de l’agri- 
culture française et les progrès qu'elle réalise, I y a là un élé- 
ment de propagande internationale qui sera certainement 
apprécié par l'Assemblée à un moment où l'on convient unani- 
mement que l'avenir de notre agriculture ne peut être assuré 
que par la conquête de débouchés extérieurs, 

Nous comptons beaucoup sur la reprise du concours général 
en 1951, qui s'annonce du reste sous des auspices favorables. 
Nous espérons d’ailleurs que cette première expérience per- 
mettra de réaliser de nouveaux progrès au cours des années 
suivantes, 

Je crois que ce serait une lourde erreur de nous enlever des 
moyens qui seront vraiment indispensables et de donner ainsi 
à cette manifestation un caroctère de médiocrité ou d'insuffi- 
sance qui serait extrêmement fâcheux et nuirait aux intérêts 
de notre agriculture, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte le rétablissement du 
crédit. 


M. le président. Je mets aux voix les amendements de M. Char- 
pentier et de M. Valay et plusieurs de ses collègues, acceptés 
par la commission. 

(Les amendements, mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 51%), au nouveau 
chiffre de 44 millions de francs. 
(Le chapitre 5190, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 5200. — Primes à la reconstitution des 
oliveraies. — Frais de conirôle. — Matériel, 9 millions de 
francs ». 

M. Charpentier, au nom de la commission de l'agriculture, 
saisie pour awis, à déposé un amendement tendant à réduire, 
à titre indicatif, le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Charpentier. 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis. La commission 
de l’agriculture voulait simplement demander des explications 
au Gouvernement, 

Eile constate, en effet, une diminution de 750.000 francs du 
crédit de l’article 1% relatif aux primes à la reconstitulion des 
oliveraies, et, par contre, une augmentation de 250.000 francs 
des frais d'administration, 

M. Bernard Paumier. Ce n'est pas normal. 


M. le rapporteur pour avis. Voilà les raisons pour lesquelles la 
commission de l’agriculture a déposé cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture 

M. le ministre de l’agriculture. Je puis, sur ce point, rassurer 
M. Charpentier, 

Le crédit que nous demandons permettra de maintenir les 
taux. En effet, le nombre des oliviers pour lesquels la subven- 
tion est allouée dans le délai de dix ans a été jusqu’à présent 
calculé de façon assez large et se trouvera réduit, de sorte que, 
avec un crédit global inférieur à celui de l’année dernière, nous 
pourrons verser la même subvention. 

Quant à l'augmentation de l’autre élément de crédit, qui a 
retenu l'attention de M. le rapporteur de la commission de 
l'agriculture, il concerne les frais de déplacements et les trai- 
tements des contrôleurs chargés de veiller à l'application du 
système. ‘ 


M. le président. Vous retirez votre amendement, monsieur 
Charpentier ? 


M. le rapporteur pour avis. Oui, monsieur le président 
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M. le président. L'amendement est retiré. 


MM. Mouton, Lucien Lambert et Girardot ont également pré- 
senté un amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à tilre 
indicatif, le crédit du chapitre 5200. 

La parole est à M. Lucien Lambert. 


M. Lucien Lambert, Mesdames, messieurs, par l'amendement 
que nous avons déposé, mes amis MM. Mouton et Girardot et 
moi-même, nous voulons une fois de plus attirer l'attention de 
l'Assemblée nationale et du Gouvernement sur la situation qui 
est faite à notre culture d'’oliviers. 

Au cours de la séance du 12 avril 1949, nous avions protesté 
contie l'abattement de 7.500.090 francs qui était opéré sur le 
crédit destiné au financement des primes d'encouragement à 
la cullure de l'olivier 

M. le ministre de l’agriculture de l’époque — qui est l'actuel 
niinisire — reconnaissait, dans sa réponse, que les primes 
étaient trop faibles et que la culture de l'olivier méritait d'être 
cncouragee, 

IL maintenait néanmoins l'abattement de 
les primes n'étaient pas majorées. 

L'unnce derniere, après de nombreuses interventions, le crédit 
était porlé de 9.%4H).000 franes avec l'indication que cette majo- 
ration permettrait de porter les taux des primes de 6 à #8 francs 
pour les oliviers régénérés et de 12 à 36 francs pour les oliviers 
nouvellement plantés, Ces laux étaient bien infér'eurs à la 
réalité des besoins 

Malgré cela, vous réduisez encore ce crédit de 500.000 francs, 
et comme, sur le total, vous aflectez 250.000 fianes de plus 
— ce qui vient d'être confirmé d’ailleurs — aux dépenses de 
contrôle, vous réduisez de 750.000 franes les crédits qui doi- 
vent financer les primes alors que vous augmentez les frais 
à engager pour accorder ces primes, C'est une singulière con- 

\ de l’encouragement à la culture de l'olivier. 
rlant, la culture de l'olivier est en régression depuis des 
ines d'années, Or, si l’on tient pnns des avantages que 

ut apporter cette cullure à notre production nationale et à 

otre balance commerciale, on constate qu'elle mérite qu’on s'y 

iche autrement que ne le fait le Gouvernement. 

Douze départements de France sont intéressés directement à 
la culture de l'olivier qui se pratique encore sur leur sol. 

En 186, celle culture occupait une superficie de 152.336 hec- 
lares portant 23 millions de pieds d'olivier, Actuellement, cette 
cullure n'oceupe plus que 80.000 hectares qui contiennent seu- 
lement 12.000 pieds d'olivier environ. 

Nous avons produit, en 1886, 55.920 tonnes d'huile d'olive. 
En 1948, notre production était de 6.900 tonnes. Cette année, on 
prévoit qu'elle atteindra à peine 60 p.- 100 de ce chiffre. 

Dans le département des Bouches-du-Rhône, classé parmi les 
douze départements où Fon pratique celte euilure, il y avait 
21,00) pieds d'olivier de moins qu'il V à vingt ans; la réduc- 
tion est donc de 1.000 d'olivier par an. 

Avant, il était produit dans ce département 40.000 à 350.000 
quintaux d'huile d'olive par an. On n’en produit plus annuel- 
lement que 5.000 à G.000 quintaux et cette année il'en sera pro- 
duit à peine la moitié, Nos coteaux deviennent ainsi impro- 
ductifs. 

Dans ces douze départements il y à encore 103.000 familles 
de paysans qui pratiquent Ja culture de l'olivier, réparties dans 
1.%4X) communes. 

Depuis longtemps, des interventions législatives ont sou- 
ligné qu'il était urgent de s'intéresser à nos cultures d'oli- 
viers. 

En 1910, une loi accorda un crédit de 2 millions de francs 
pour financer les primes d'encouragement. 

En 1918, fut votée une loi interdisant l'arrachage des oliviers. 

La loi du 7 avril 1932 accorda un crédit de 8 millions de 
francs pour les primes d'encouragement. 

En 1938 ce crédit fut réduit à 6.536.000 francs et, par la 
suite, à 4 millions. Depuis 1940, le gouvernement de Vichy ne 
voulait pas encourager la culture de l'olivier. I préférait encou- 
rager le G. N. A. P. O. 

Si l’on tient compte des différentes dévaluations du franc 
intervenues depuis 1932, époque où le crédit était de 8 millions 
de francs, on comprendra le ridicule des 9 millions de francs 
proposés aujourd'hui pour encourager la culture de l'olivier. 

L'arrêté du 18 décembre dernier, paru au Journal officiel du 
21 décembre, fixe, pour 1950, Jes taux des primes pour les 
oliviers régénérés ou greffés qui étaient, pe arbre, de 5,71 
francs à 16,56 francs et, pour les nouvelles plantations, de 11,42 
francs à 33,16 francs. 

Ces taux sont même inférieurs à ceux que vous aviez pro- 
mis d'appliquer et qui étaient de 18 et 36 francs. 

D'ailleurs, je demande pourquoi ces 56 centimes et ces 16 cen- 
times! Ce n'est certainement pas pour faciliter les calculs. 

Ces primes sont nettement insuffisantes. Elles sont même 
ridicules pour des primes dites d'encouragement 


1.500.000 francs et 





Les organisations qui groupent les oléicu:teurs demandent 
que la prime de 33 franes 16 soit portée à 80 francs par pied 
d’olivier nouvellement planté. Celle revendication est modeste: 
car uo plan d'olivier revient à 250 francs au moins, compte 
tenu du prix d'achat et du coût de la main-d'œuvre, 

A ce sujet, nous avons déposé une proposition de loi con. 
forme à la demande contenue dans Ja résolution adoptée Je 
26 octobre dernier par la C. G. A. des A’pes-Maritimes et reprise 
par tous les syndicats oicicoles. 

L'année dervière, devant le mécontentement causé par la 
mévente de nos huiles d'olive à la production. et à la suite de 
nombreuses réciamations des oléicuiteurs, une Subvention 
exceptionnelle de soutien de 200 milions de francs à été accor. | 
dée à l’olicuiture métropolitaine pour l'organisation du marché 
de l'huile d'olive. La moilié seulement de celte subvention 
sera accordée sous forme de prime directe aux oléiculteurs. 

Ceux-ci protestent car celte subvent'on ne représente même 

pes 50 p. 100 des 450 miliions de france qui sont prélevés sur 
a va'eur des corps gras d'importation par la caisse de com 
pensation et qui devraient aller en totalité à l'encouragement 
de notre culture d’oliviers, 
. D'autre part, une décision du 19 juillet 1950 du ministère de 
l'agrcultuie précise qu'il ne sera pas attribué de primes pour 
les 25 premers arbres. Or, il peut arriver qu'un oéiculteur 
ait 50 arbres sur le territoire de deux communes. I sera exelu 
du béaéfice de la prime. C'est une manière de ne pas la 
paver aux pelits oiticuileurs qui en ont le plus besoin: 

Nous réclamozs la suppression de celle exclusion des 25 pre- 
miers arbres. 

Par ailleurs, le déeret n° 47-1102 du 26 juilet 1947, paru 
au Journal officiel du 39 juillet 1917 accorde une garantie du 
prix des graines et fruils oléagineux, parmi lesquels l'olive 
doit être comprise. 

Mais l'arrêté du 27 août 1949, paru au Journal officiel du 
28 août 1919 fixe les prix garantis aux oséagineux, sauf à 
l'olive qui, de ce fait, se trouve exclue du décret du 26 jui: 
let 1947 et ne bénéficie pas. de la garantie de prix accordée 
aux autres oléagineux. L'olive est pourtant bien un fruit oléa 
gineux. 

Cela infériorise la culture de l'olivier qui, en 1948 et 1949, 
a été touchée par la méveute grave de nos huiles d'olive, Si, 
actue lement, on constate une eertaine fermeté dans les cours, 
cela est dû uniquement à la baisse considérable de notre jwo- 
duction. Par exempie, dans le département des Bouches-du- 
Rhôre, la récolte esi réduite de plus de 50 p. 100 à cause 
des dégâts causés notamment par le daeus, que la modicité 
des primes que vous accordez ne permet pas de combattre 
efficacement. 

Même si les huiles d'olive sont payées à la production celte 
année le double de ce qu’elles l’ont été l’année dernière, il 
ne rentrera pas plus d'argent chez les producteurs, la récolte 
élant, en général, moitié plus faïble que celle de l’annce der: 
nière; mais les consommateurs devront payer l'huile deux 
ou trois fois plus cher. 

C'est pour que de tels faits ne se reproduisent plus que nous 
demandons que la culture de l'olivier soit encouragée, 

Pour la consommation alimentaire de Ja gris mar ÿ il faut 
plus de 20.000 tonnes d'huile d'olive par an. Il en faut environ 
600 tonnes pour la fabrication de produits pharmaceutiques. 

Nous avons des possibilités d'exportation pour nos huiles 
d'olive qui sont d'excellente qualité. Or, notre production métro- 
politaine est, en année normale, de l’ordre de 7.000 tonnes seu- 
lement. 

Par l'application d'encouragements et de mesures appropriées, 
nous pourrions arriver rapidement à produire 21.000 tonnes 
d'huile d'olive par an. 

Il vaudrait mieux encourager notre production que d’avoir à 
réaliser des importations qui coûtent cher aux contribuables. 

En effet, pour permettre l'écoulement du stock, que certains 
évaluent à 9.000 tonnes, d'huile d'olive de mauvaise qualité 
importée d'Espagne à la fin de l’année 1948, les services du 
ravitaillement général et le ministère des affairés économi 
ques n'ont pas hésité à consentir, par un arrêté du 30 août 
1949, une baisse de 100 francs par kilo, qui se traduit par une 
perte de 800 millions de francs pour le Trésor. Alors que la 

rotection demandée par les oléiculteurs métropolitains ne 
épassait pas 450 millions de franes, vous n'avez accordé que 
200 millions. 

Vous proposez aujourd'hui 9 millions de francs pour encou 
rager la culture de nos oliviers, alors que vous avez dépensé 
800 millions pour importer des huiles d'olive d'Espagne de 
mauvaise qualité. : d 

Les oléiculteurs demandent l'interdiction des importations 
d'huile d'olive d'Espagne ‘et, pour les appuyer, nous avons 
déposé une proposition à ce sujet. 

Pour conclure, je veux dire que l'abandon de la culture de 
l'olivier à déjà conduit à l'abandon de la ierre, 
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quite culture peul faire produire des terres sèches et arides, 


En certains endroits, la vigne y produirait du vin de qualité, 
‘phais vous en interdisez la plantation. N 


ties d'écoulement normal de notre produelion, permettrait d’us- 
- gurer la rentabilité de cette culture, 
‘C'est le sens que nous donnons à notre amendement, En 
J'adoptant, l'Assemdblése rationale démentrera qu'elle exige du 
Gouvernement la réalisation des conditions que nous venans 
“d'évumérer, qui donneront un véritable encouragement à notre 
culture d'ohiviers qui est d'intérêt national, (Applaudissements 
à l'extrême gawclive.) 9 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement Ge MM. Mou- 
ton, Lucien Lambert et Girardot. 

M. le ministre de l'agriculture. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une dermande de scrulin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le présidents Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nosabaes def VOIES ss cote oo sos a 597 
Majorité absolue ....... BABÉ 5 ETEArIRE CR> 979 
Pour l'adoption ....,...... 175 
COMTE: here TR TS 382 


L'\ssemblée nationale n’a pas adopté. 

l'ersonne ne deniande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 52% au chiffre de 9 millions 
de francs. 

(Le chapitre 5200, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 5210, — Organisation et vulgarisation en faveur du 
Yin. — (Mémoire.) 


M. le président. Je donne lecture du libellé du chapitre 5220. 
b) Charges économiques. 


. «€ Chap. 5220. — Ristourne forfaitaire en faveur de l'emploi 
de moyens mécaniques en agriculture. » 

La commission à disjoint le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M: le rapporteur pour avis, 


M. le rapporteur pour avis. Je demande que les chapitres 5520 
et 5230 soient réservés et que l’Assemblée examine d’abord le 
Chapitre 5210, 

La commission de l’agriculture souhaite en effet que la sub- 
vention dont l'inséription est prévue à ce chapitre soit repor- 
fée sur le chapitre 5220 ou sur le chapitre 5230, 

. Si ce report n'est pas possible, la majorité de la commission 

"de l'agriculture serait favorable au malutien de la subvention 
au chapitre 5240, mais elle préférerait, elle l’affirme avec force, 

> Pre subvention fût reportée sur l'un des déux autres 
1apitres. 


- M, le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M: le rapporteur, M. le rapporteur pour avis de la commission 

de l’agriculture vient d'exposer des considérations tactiques. 
Nous qui considérons le fond, nous deurandons que l'Assemblée 
examine les chapitres dans l’ordre où ils sont inserits au budget. 
C'est bien préférable, 
M. Jean Masson. D'autant plus que des amendements sont 
déposés sur chacun des chapitres en question et dünt certains 
tendent à rétablir intégra:ement les crédits demandés par lé Gou- 
Yernement. 

M; le président, Vous n'insistez pas, monsieur le rapporteur 
Pour avis, pour que les chapitres 5220 et 5230 soient réservés ? 

M. le rapporteur pour avis. Non, monsieur le président, 

M: le président, Vous avez la parole sur le chapitre 5220. 


se le rapporteur pour avis: Le crédit de 3.500 millions 
rar par le Gouvernement au chapitre 5220 nous paraît 
ment insuffisant, H est proportionnellement inférieur à 
i des cing nd ne è 1950 et nous ne devons pas 

e l'essence vi "ê g - 
Dates pue MH à ( _Yient d'être augmentée de 





Le svstème forfaitaire qui a été établi pour répartir la sub- 
vention ne devrait pas être maintenu. À ce système, nous fré- 
férerions sans aueun doute, en dehors du gasoil détaxé, um 
carburant agricole peu coûteux pour les moteurs à essence. 
Une politique du carburant est amorcée. I faut la renforcer 
et la définir. : 

Le problème serait simplifié si l’industrie francaise voulait 
faire pour le tracteur l'effort qu'elle a réalisé pour l'automobile 
et fabriquer des tracteurs comparables à ceux qui nous vien- 
nent de l'étranger, tant au point de vue du prix que de la con- 
sommation. 

Les tracteurs Diesel à deux temps de 20 à 30 chevaux, entre 
autres, qui répondent aux besoins de nombreuses exploitations 


famiiial 's agricoles, consomment beaucoup moins en ileur 
absolue qu'un tracteur à essence et, utilisant un carburant 
moins recherché. ils sont d'un entretien moins délicat. Or, ül 


est essentiel d'équiper note agrieullure avec des tracteurs 
économiques au point de vue de l'entretien, de Ja Cconsomma- 
tion et même de l'acquisition, si l'on veut que les prix ds 
revient des produits agricokbes pmissent concurrencer ceux des 
autres pavs, Je souhaite instamment que notre indusirie en 
prenne conscience. 

Je re veux pas m'étendre sur le problème du carburant agri- 
cote, I n'v aurait aucune difficulté sérieuse à la eréalion d'un 
tel carburant. La distribution même qui, par contre, offre des 


inconvénients, peut être remplarée par une répartition par fûts 
de 50, 100 ou 200 litres. La fraude peut narfaitement ètre évitée 
et, si elle devait cependant se produire, elle donnerait lieu à des 


sanctions sévères, 


En coneiusion. de mon intervention, je tiens à souligner avec 
force que la conmnission de l'agriculture demande au Gouver- 
nement, s'il ne veut pas l'arrét ou au moins le ralent ment 
considérable de la modernisation de notre agriculture, de mettre 
au point un carburant agricole bon marché pour les tracteurs 
à essence et de fournir aux agriculteurs un gas ol en grande 
partie détaxé. 


M. le président. La parole est à M. Rincent. 
M: Cermain Rincent. Mon-ie 


va motiver une diseussion assez ample que vous avez certai- 

neinenut prévue. Le Gouvernement s'es l'OIS 

préoccupé de la question pendant 

VacCadli ee, La disjonc nn du ed f { 

la commission et les amendements éclos sur la afrstion de la 
, 


ristourne forfaitaire en faveur de l'emploi de moyens méca- 


niques en agriculture, juIvoque sur 
satis'action que donne le régime actnel de la tourne t eur 
le désir très vif d'obtenir la distribution directe d'un carburant 
agricole à un prix relativement bas. 

En effet, l’applicalion des dispositions de Ja loi du 19 août 
1950 souwlèse beaucoup de difficultés, D'une manière générale, 
les cultivateurs sont décus où peut-être indignés de constater 
que les promesses gouvernementales, difficilement arrachées et 
cependant réitérées avec netteté, sont suivi d'un effet pratique 
peu efficace et assez irrationnel surtout pour les pelits agricul- 


teurs. 
Ja répartition de la subvention présente des difficultés telles 
que, si je suis bien informé, les services des finances auraient 


manifesté une certaine réticence à s'en charger et les services 
du génie rural, qui ont déjà une täche écrasante et auxquels 
nous voulons encore rendre hommage, seraient alors accalilés 


par la surcharge d'une hesogihe fastidiense. 

D'autre part, la distribution de I ristourne risqücrait de 
n'offrir que très peu d'intérét pou les agticulteurs et, en par- 
ticulier, pour les plus modestes, 

En effet. pour récupérer très tard de 
dévraient-ils pas accomplir dés formalités irritantes ? 

Les opérations compliquées de dépouillemer 
tions entraineraient pour les utilisateurs plutôt une déception 
qu'uñ choc psychologique favorable. 

En définitive, les soueis, les démarches, les écrifures néces- 
sitées par lès déclarations, les transmissions, le contrôle et le 
payement ne constitueront-ils pas un mécanisme très 
plexe et très coûteux qui rongerait fortement à la base les 
quelques milliards que le Gouvernement s'est efforcé d'offrir 
l'été dernier ? 

Mais les grands exploitants qui auraient de toute facon, et 
par quelque système que ce soit, fait l'avance de carburant 
ne seront-ils pas ceux qui recevront le plus et seront le moins 
gènés par les formalités ? 

De ce fait, l'encouragement à la mécamisation paraîtrait aléa- 
toiré et même contestable. 

Un autre inconvénient qui ne vous a certes pas échappé 
réside dans le danger de fraude ou dans le risque de voir la 
subvention profiter aux utilisateurs de matériel Diesel fonction- 
nant au fuel, puisque l'élimination du goudron contenu dans 
ce fuel peut être obtenue assez facilement par simple filtrage 
ou nettoyage centrifuge. 


» 


5 sommes minimes, ne 
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Le fuel, bien que baptisé combustible, est un carburant qui. 
ne paye pas la taxe et procure au machinisme étranger une 
pre considérable sur les tracteurs français à moteur à explo- 
sion. 

Quelles dispositions complez-vous prendre, monsieur le 
ministre, pour éviler celle fraude ? Divers procédés ont été 
préconisés: coloration, pose d’un compteur scellé, distr.bution 
de coupons, notamment, 

A poire avis, la vraie solution, la plus logique, parait résider 
dans la création d'un carburant agrieo'e spécial qui ne serait 
pas utilisable dans les moteurs des voitures automobiles. Celle 
solution est-elle techniquement possib'e ? 

La nécessité de concevoir un service nouveau qui mettra 
directement à la disposition de l'utilisateur un carburant agri- 
cole spécial à un prix intéressant, se heurtera-t-elle à des 
objections majeures insurmontables ? 

Mon armi M. Leenhardt, président de Ja commission des 
affaires économiques, préconisait, dans un article récemment 
paru, la soiulion s'mp'e, pratique et économique adoptée dans 
de nombreux pays d'un carburant dont le prix varie entre 
13 francs et 21 francs le litre. 

N'existe-t-il pas en Amérique un carburant-type appelé 
« pétrole » où « disüilat » intermédiaire entre le pétrole Jam- 
pant et l’essence? Est-i] techniquement possible à notre indus- 
Wie française de produire ur équivalent à ce carburant amé- 
ricain ? J'ose l'espérer. 

Dev! 
tante ? 

Selon certaines données techniques que j'ai recueillies, le 
méiange avec des supercarburants où même des carburants 
ordinaires pourrait atleindre 20 p. 100, si l'on veut conserver 
un indice d'octane de 70 comparable à celui de l'essence. Le 
prix du hlre ainsi obtenu serail un peu inférieur — 3 francs 50 
environ — au prix du carburant auto. 

Ainsi la manipulation et le risque de sanctions à courir n’en- 
que bien peu la fraude, Si le mélange atteignait 
la proportion limite de 50 p. 100 et revenait alors à 10 franes 
de moins par litre, il ne serait utilisable que dans les moteurs 
d'avant la guerre et pour véhicules utilitaires. La fraude 
aurait donc un champ d'action limité facilement contrôlable, 
FI e serait d'autant plus facile d déceler que le pétro!e, carbu- 
ral spécial, <eyverail une odeur et laisserait 
vistblement ‘une tra sur le papier. 

ti matériel aclue]l serait à réformer, 
des moteurs. Mais les objec- 


rporation de l'alcool me laissent 


ait-on, dans ces cond'lione, craindre une fraude impor- 
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ppeile que, pendant Floccupatlion, pour utiliser 
sunp'e pétroie, les ullisateurs n’ont pas 
leurs efforts, en général, ne 


l'alcool ETOUIT. le 


temerité, certes, 
DeurTes Val . 
bien méme 11 faudrait faire subir quelques modifi- 
je crois logique de présumer que la dépense 
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pas dej 
Et quand 

catio] sS au tioteur. 
de mise en place des peluts disposiUfs utiles de fonctionnement 


ne pourrait étre comparée au bénéfice à relirer par les agri- 
culteurs d'une motorisation rationnelle de leur exploitation. 

Par ailleurs, la mise en place des dispositifs spéciaux pour- 
rail sans doute être effectuée assez rap'dement, même si l'im- 
portalion de ces pièces mécaniques s’imposait. En tout cas, 
pour les maisons françaises, il n'y aurait aucune difficulté, 
puisque, pour exporter dans les pays possédant un carburant 
agricole, 1 à fallu qu'elles prévoient les dispositifs indispen- 
sables. 
Qbjectera-t-on encore que la création du nouveau carburant 

heurteralt à des difficullés de production en raffinerie ? 
Nécessiterait-cile des dépenses d'installations adéquates ? Ou 
risquerait-elle de provoquer une diminution des quantités 
d'essence que nos raffineries produisent et de réduire ainsi 
nos receltes fiscales ? 

Pour estimer les difficultés d’approvisionnement, permettez- 
moi de me fonder sur quelques chiffres. 

Le parc actuel des tracteurs à essence en service est de 
53.000 un'{*< environ, d'une puissance movenne de 25 chevaux. 
la consommation movenne horaire de ces tracteurs est de 
qualre litres d'essence ou quatre litres et demi de pétrole. En 
supposant que le pétrole carburant permette le plein emploi 
des 55.000 tracteurs, à mille heures par an, cela représente 
une consommation de 247.000 tonnes au maximum. 

Pratiquement, en France, l’utilisation est moindre. Elle ne 
dépasse pas 800 heures, soit une consommation de 198.000 ton- 
nes. C'est un volume qui, s’il était réservé au carburant agri- 
cole, n'aurait qu'une bien faible incidence sur la production 
d'essence ordinaire. 

Je ne peux supposer que Je Trésor ne trouverait pas son 
compte, car au lieu d’avoir en France un pare de 55.000 trac- 
teurs à essence qui travaillent au ralenti ou sont parfois inu- 
iilisés, il aurait 52.000 tracteurs qui reprendraient une plus 


se 





grande activité et le Trésor recueillerait les taxes 
leraït-un carburant mème largement degrevé. : ie 

Pourrait-on encore objeeter que se présenteraient des diff. 
cultés de stockage ? On me permettra ‘observer que, dans Jes' 
ru g vEg agricoles, le pétrole ‘est acheté. en -futs métal 
iques. 

Le pétrole carburant se substituera purement et simplement 
à l'essence et n’occupera pas plus de volume. En tout cas, je. 
ne veux pas croire que la somme des difficultés ne serait pas 
largement dépassée par les avantages à retirer de-la création 
d'un carburant spécial à notre agriculture. 

Je souhaite et je crois possible que les moyens de Ja tech. 
nique permettent de produire un carburant à faible indice- 
d'octane, de 45 à 50 environ. 

#ecpère que les moyens ulilisés permettront d'éliminer ]s 

fraude et qu'ils seront au moins aussi puissants que ceux eme 
ployés pour favoriser la fraude et fe marché noir. Contre de 
puissants intérêts financiers qui seront défendus en d’éloquents 
plaidovere, certainement hors de cette*enceinle, il faut que sort 
satisfait l'intérêt de l'agriculture qui coïncide avec l'intérêt 
rénéral. 
u L'aide financière que le budget accordera aux utilisateurs de 
moyens mécaniques aura ses répercussions sur le pee de 
revient des produits agricoles et bénéficiera à l’ensemble des 
consommateurs. 

En même temps, la construction française de tracteurs de 
petites et moyennes puissances verrait renaître les avantages 
techniques du moteur à essence sur le moteur Diesel. 

L'usage du fuel n’est d'ailleurs pas sans danger et les utili 
sateurs qui le recherchent comme carburant, en raison dé son 
régime fiscal favorable, peuvent êlre quelquefois victimes de 
détériorations graves, en particulier, m'a-t-on affirmé, pour les 
pompes à injection des moteurs de camions qui sont des orga- 
nes très sensibles au goudron et au soufre contenus dans les 
fuels. 

I! ne serait pas interdit, d'ailleurs, de songer à utiliser ces 
« impuretés dangereuses » pour les moteurs afin de décourager 
les transporteurs, De même qu'on dénature Falcool, on pourrait 
dénaturer le fuel oil domestique pour qu'il soit réservé au seul 
usage auquel il est destiné. | 

Enfin, ce serait une victoire pour notre pays si nos usines 
de tracteurs, et en particulier celle Gu Mans, pouvaient entrer 
dans un cycle nouveau de production. 

Chacun comprend je souci qu'a eu M. Lefaucheux de présenter 
un projet tendant à la création d'un carburant spécialenrent 
destiné à l’agriculture. 

Nous avons encore un immense besoin de tracteurs et la 
méiropc!e offre toujours des possibilités de débouchés tout indi- 
quées. Notre fabrication et notre vente méritent Ja protection 
de l'Etat. 

L'année 1950 nous laisse à ce sujet des inquiétudes qui doi- 
vent s'effacer. Tandis qu'en Angleterre où en Suisse, on compte 
34 tracteurs pour 1.000 hectares, en France, nous n’en sommes 
qu'à 5 pour fi même superficie et nos usines tombent en liqui- 
dation ou sont arrètées, C’est le cas pour la fabrication des 
tracteurs S. L F. 'T. ou Percheron, pendant que l'usine Renault 
tourne au ralenti. 

La création d'un carburant détaxé, à un prix bien différent 
de celui de l'essence, doit favoriser le choc indispensable à 
l'essor de l'industrie française pour ralentir nos importations 
de tracteurs américains et surtout allemands, les tracteurs Lanz 
qui sont concus pour permettre l’utilisation du fuel domestique 
et qui sont à peu près les seuls à le consommer. 

Il faut décourager cette concurrence intolérable qui est si 
forte que, si elle ne salisfait pas toutes les demandes, les com- 
mandes dont elle bénéficie ne se reportent pas sur l'industrie 
française. 

Si la détaxe ne portait donc que sur l'essence, si elle demeu- 
rait calculée sur la puissance du matériel, si elle était offerté 
par le meven de bons, on n'empêcherait pas qu'elle soit pro- 
fitable aux possesseurs de tracteurs allemands et elle consti- 
tuerait pour eux une prime supplémentaire. 

En résumé de ce long exposé, sans doute encore incomplet, 
j'espère, monsieur le ministre, que vous vous inclinerez vers 
fa seule solution rationnelle du problème de la motorisation 
moderne de notre agriculture et de la défense de la construc- 
tion française de tracteurs qui s'impose, d'autant plus que notre 
supériorité technique est indiscutable dans ce domaine. 

Si personne ne veut Ja mort du tracteur français, Si chacun 
conçoit que notre agriculture mérite d’être aidée, même et Sur 
tout ailleurs qu? dans les grandes plaines, et jusqu’au plus pro- 
fond de nos campagnes françaises, pour perfectionner son out 
lage mécanique et abaisser ses prix de revient, pour, que la 
monoculture s'affirme rentable dans les moyennes exploitations; 
alors, la création d’un carburant agricole s’imposera et notre, 
technique, qui n’est pas inférieure à celle de l'étranger, réussira 
à en rendre possibles la fabrication et la distribution. , 


que suppor. 


\ 


\ 





















ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 26 JANVIER 1951 457 





.« La perte que représenterait pour l'économie nationale le 
retour à la traction animale dans les exploitations motorisées, 
doit suffire pour justifier la seule mesure qui permettrait le 
lein emploi du tracteur et du machinisme agricole moderne. 
JL est, en outre, un aspect social que nous ne saurions négli- 


: ge: l'arrêt de la produetion française des tracteurs au seul 
é 


néfice de l'importation allemande laisse nos usines fermées 
ou les oblige à une activilé réduite, 

La réduction des heures de travail, la menace de chômage 
ui pèse sur leurs ouvriers contribuent à un climat regretlable 


et douloureux. 


La motorisation des campagnes avait introduit dan$ nos popu- 
Jations rurales un élément de progrès indéniable, Le retour 
aux méthodes anciennes, dans un monde qui évolue constam- 
ment, entraînera de nouveau pour les jeunes la désaffection 
du sol et aura comme conséquence d'accroître le déséquisibre 
qui existe entre les prix agricoles et les prix industriels au 
aétriment des premiers. 48 DUR 

Ce déséquilibre ne saurait êlre corrigé que si l’agriculteur se 


. modernise, s'équipe et introduit des méthodes rationnelles 


d'organisation du travail adaptées aux conditions particulières 
qu'exigent les multiples formes de nos exploitations. 

Pour cela, i! ne suffit pas d’avoir des tracteurs, il faut qu'ils 
corsomment et qu'ils vivent. Donnons-leur l'aliment dont 15 
ont besoin. 


M. le président. La parole est à M. Paumier. 


1, Bernard Paumier. Mesdames, messieurs, après M. Char- 
pentier et M. Rincent, je voudrais présenter quelques remuar- 
ues. 

+ La première est une remarque de détail, que m'inspire ia 
lecture du projet de budget du ministère de l'agriculture, on 
d'ailleurs figurent très peu de juslifications, mais où je lis à 
la page 427: ; . nu, ÿ 

« Pour augmenter l'efficacité de la ristourne forfaitaire, il est 
roposé de porter de 2 milliards de francs à 3.500 millions de 
ranes la somme à répartir au titre de l'exercice 1951 entre les 
utilisateurs de moyens mécaniques ou de moteurs thermiques 
à usage agricole ». pra ‘ 

Je lis bien: « pour augmenter l'efficacité de Ja ristourne ». 
Or, jusqu'ici la ristourne, à mon sens tout au moins, na pas 
manifesté son efficacité. 

I est exact que, le 20 août 1950, le Parlement a adopté Ja :oi 
relative à la ristourne; mais je veux rappeler que, si l’Asseim- 
blée avait suivi le groupe pariementaire communiste, cette ris- 
tourne ne serait pas plus ou moins chimérique et aléatoire. 
Depuis quatre ou cinq mois serait appliquée une véritable 
détaxe de l'essence devant être affectée, après contrôle, aux 
seu:s besoins agricoles. 

Nous avons été battus, en cette enceinte, le 5 août 1950. Le 
serulin n° 2761 montre que, par 402 voix contre 182 — Les voix 
des communistes et des progressites — l'immense majorité de 
l'Assemblée a préféré cette parodie de ristourne, y compris nos 
collègues socialistes qui, à l’époque, ne parlaient pas autant 
qu'aujourd'hui d’un carburant agricole sur lequel je reviendrai. 
; Par conséquent, nous sommes coutre la ristourne et pour fa 

élaxe, 

Mais, avant de définir notre position enr la détaxe, je dirai 
quelques mots de la ristourne, me fondant, d'ailleurs, sur des 
affirmations officieuses, car le Gouvernement est quelque pez 
muet sur cette question. 

Celle ristourne — si elle s'applique ; on n'en sait trop rien — 
pe serait approximativement que de 8 p. 100 du prix actuel de 
‘essence, soit de 4 francs Per lle d'essence, et 3,13 francs par 
litre de gas oil. 

IL faut dire aussi que l’article 3 de la loi du mois d'août 1950 
faisait obligation formelle au Gouvernement de payer 2 mil 
liards de france avant le 31 décembre 1950. 

Je veux croire qu’au ministère des finances ,comme a 
ministère de l'agriculture, il y a encore suffisamment de ser- 
vices pour relire les lois. 

Or, la loi est violée en la circonstance, car nous sommes 4 
la fin de janvier 1951 et la ristourne, qui devait être payée le 
31 décembre 1950, ne l'est pas encore, et nul ne re de la 
payer, que je sache. 

On aurait pu invoquer, en la circonstance, le manque de 
crédits pour faire face à ce payement de 2 milliards de francs, 
compte tenu de ce qu’on dilapide beaucoup d'argent par ailleurs, 
et notamment dans le domaine militaire. Je n'insiste pas. 

Mais ces 2 milliards de francs existent; cette somme est 
couverle par un reversement au Trésor des bénéfices réalisés 
en 1950 par le groupement d'achat des carburants. 

‘'# Par conséquent, il n’y a pas de difficulté majeure — tout 

u moins je le présume — en ce qui concerne le financement, 
Puisque les ressources existent. 

À ce a re d'ailleurs, il serait utile de savoir quel est 
£xactement le bénéfice réalisé en 1950 par le groupement d'achat 





des carburants. Il doit se monter certainement à plus de 
2 milliards de francs, s 

C'est pourquoi, du fait que le Gouvernement viole Ja loi 
— ce n’est pas l'exception, cela devient quelque peu la règle — 
nous avons déposé, avant-hier, une proposition de résolution. 
Certes, nous ne nous faisons pas beaucoup d'illusion sur son 
sort. Je la lis cependant: 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à  payvr 
immédiatement la ristourne sur certains carburants utilisés par 
la traction mécanique en agriculture, instituée par la loi 
n° 50-1009 du 19 août 1950 ». 

Par conséquent, voici la première proposition que je me 
permets de faire: payez tout de suite les 2 milliards, ce qui 
sera fait, d'ailleurs, avec beaucoup de retard. 

Non seulement cette ristourne est insuffisante, mais mon 
collègue M. Charpentier, assez rapidement, à fait allusion à une 
augmentation de 3 francs 80 ou 4 francs par litre d'essence. 
Je dis: « assez rapidement », mais je compreuds très bien que, 
comme certains autres collègues dans cette Assemblée, M. Char- 
pentier soit gêné, puisque, avec eux, il est l'auteur, à Ja 
demande du Gouvernement, de cette augmentation abusive du 
prix de l'essence. Celle-ci, en effet, fait suite au vote de Ja 
quesiion de confiance posée sur un amendement de M, Cheval- 
lier, lequel prévoyait une augmentation de 15 p. 100 des droits 
de douane. L'amendement de M. Chevallier a été voté, avec la 
confiancs, par 314 woix contre 223. 

Or, que se passe-t-il maintenant ? 

L'essence est vendue, en moyenne, avec des variantes selon 
les départements — ce qui est regrettable, d'ailleurs — 
52 francs 40 le Jitre, alors que cette essence, dont l'indice 
d'octane est de 60, a été achetée 12 francs 59 le litre 
septembre. 

Ainsi, sur un litre d'essence vendu 52 francs 40, 31 franes 76 
représentent des impôts, des droits divers et des redevances. 

C'est sur ce point, nous semble-t-i@ que doivent porter les 
efforts de l’Assemblée. En tout cas, pour note part, nous 
demandons la suppression de ces impôts, droits et redevances, 

On nous dira que l’on n’a pas encore payé la ristourne parce 
que les services du génie rural n’ont pas eu le temps d'étudier 
à fond les volumiaeux dossiers qu'on leur a fait parvenir. Je 
n'entends pas mettre en cause les services du génie rural, car 
je sais qu’on les à surchargés de travail, alors qu'ils ont déjà 
eaucoup à faire. Ce n'est certes pas par le biais de cetle 
discussion budgétaire que l’on pourra modifier la loi en cause, 
Imais il serait utile que l'on sache ce que veut exactement le 
Gouvernement. Je crois savoir, d’ailleurs, qu'un conseil des 
ministres restreint s’est occupé du problème. 

J'en arrive aux diverses solutions qui ont été proposées. 

. Certains proposent la création d'un carburart spécial, mais 
ils n’en précisent pas la composition, D'autres proposent d'in- 
corporer à l'essence un « produit à odeur repoussante », sans 
préciser quelle sera cette odeur. (Rires à l’ertrème gauche.) 

D'autres enfir: préconisent de placer des compteurs à essence 
sur les carburateurs, ce qui est également discutable. 

Je crois savoir que la C. G. A. proposait, lors d'une de ses 
dernières réunions, l'installation d'un compteur sur l'arbre du 
moteur, compteur qui enregistrerait le nombre des tours que 
fait le moteur. 

Et je lis dans un journal qui doit avor quelque source 
gouvernementale, puisqu'il s'agit du journal de M. Artier, ce 
qui suit: 

« 11 existe pouriant une solution technique susceptible de 
rallier tous les suffrages et qui ne présenterait pas les incon- 
vénients nombreux de celles proposées par certains — coloration 
du carburant, adjonction d’un produit à odeur repoussante (sic), 
compteur d'essence facilement truquable — c’est l'installation 
sur chaque tracteur, d’un comple-tours totalisateur, Ce compte- 
tours permettrait ainsi de calculer exactement le travail effec- 
tué par le tracteur et la ristourne pourrait être calculée en 
tenant compte exclusivement de l'ulilisation réelle du matériel 
Iuotorisé. 

« Ce procédé, mis en avant, notammer.t, par M. Uchard 
vice-président de la fédération nationale des Syndicats d'exploi- 
tants agricoles, a été accepté par le conseil national de cette 
ürganisalion le mercredi 17 janvier. . 

« La position des pouvoirs publics n’est pas corn 
moment, mais il semble que celle du ministère de 1 
ne soit pas défavorable, » 

Ainsi done, un procédé prôné, à la fois, par la €. G. A. et 
par un journal d’obédience gouvernementale consisterait à 
placer un comple-tours sur les tracteurs. Et pour quoi faire ? 
Pour répartir la ristourne. Par conséquent, on n'ir 
loin que les 2 milliards votés l’année dernière et le 
300 millions qu'or: nous propose cette année, 

’ FI0E, CON EGRE que toutes ces méthodes peuvent prêter 

uu:es controverses pour noyer le poisson. On le noierait 
en l'occurrence dans l'essence, ce qui ser 
luer la bête en question. 


Cr 
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s 3 milliards 


ait plus rapide pour 
(Rires à l'extrême gauche.) 
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H faut revenir À une véritable détaxe sur l'essence. .Gela 
n'est d’ailleurs pas un fait nouveau. Celle détaxe existait déjà 
sur les carburants agricoles avant 1938-1989. Nous avons déposé, 
indépendamment du contreæprojet gue nous avons défendu le 
19 auñt 1950, une proposition de Jai æn ce sens vers {a fin 
de 194%. 

60 p. 100 du prix de l'essence représentent des taxes æt ales 
redevar.ces qui sat affectées au budget de l'Etat at, partant, 
au budget de la guerre. 

HN faut donc supprimer ces impôts ou, dont au méins, Îles 
diminuer très sérieusement. 

M. Rincent, nous parlant tout à l'heure d'up carburant agri- 
cole, le citait comme mne panacée. Mais j'aimerais avoir quel- 
ques détails sur ce garburant. Si M. Rincent pzévoit une 
détaxe, je lui fonrætai mon accord, fans le cas contraire, Sa 
proposition est bien aléatoire. 

La détaxe que nous -demandops æxiste gour les marins- 
écheurs. Si-elle était acceptée, elle aurait pour résultat «de faire 
rasta les prix de revient agricoles à un amoment .où les prix 
de vente n augmentent pas œu presque pas — je me MEUX 
pas faire, à ce gropos, le procès du ‘Gonvernemenl, @e qui 
serait relativement facile — tandis qué les prix industriels 
ont triplé depuis juin 1947. 

Diniimuer le prix de l'essence, apiès un æcontrôle sérieux, 
par la détaxe que nous proposons, c'est aussi une solution 
équitable qui aurait pour obyet de faire vendre davantage de 
tracteurs, de motocultewrs «et de machines agricoles françaises, 
lesquels restent invendus pentant que notre marché est de 
ee en plus approvisionné par dla production allemautle dont 
a concurrence l'emporte 

M. Rincent avait parfaitement raison tout à l'heure de dénon- 
cer la concurrence dangereuse du tracteur allemand Lanz, mais 
ce qu'il a oublié de dre, c’est que Les ministres socidistes au 
Gouvernement toléverft cette importation abusive et que célle-ci 
se fait en fonction dn plan Marshall que M. Rincertt et ses 


collègues du parti socialiste ont toujours approuvé. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Voilà ce qu il fallait dire. 

J'indique <n passant que, si l'on demandait davantage de 
machines agricoles francaises, de tracteurs, «te moteculteurs, la 
consommation de l'essence augmenterait, ce qui permettrait à 
nos raftineries de travailler -davantage el aux ouvriers Qui Y 
sont emplovés de mieux vivre æn percexant 4e smaeilleurs 
salaires. (Applaudissements à l'extrème gauche.) 


M. le président. La paroke est à M. Lalle. 


M. Albert Lalle. Monsieur le ministre, mes chers collègues, la 

solution au problème posé par l'octroi de subventions devrait 

jet d'un long débat devant cette Assemblée, car, en 

fait, c'est tout le problème de la productien, comme de la pro- 

ité, et par là mème la détermination du prix de revient 
juits agricoles, qui est en cause. 

débat budgétaire que ce preblème 


æ : 
1are objet 


Ce n'est pas au eours ‘Ü un 
peut être traité au fond. 

N( je désirerais présenter quelques observations. 

1 retenir: subvention aux aliments du 
! en faveur de l'emploi de moyens 
encouragement à l'emploi ‘des 


inMouins 


rois points sont à 
bétail, ristourne forfaitaire 
nécaniques en agriculture, 


eñgrais azotés et des superphosphates, 


À (1<. 
Personnellement, j'estime que ces trois points forment un {out 
et qu'en fait le montant total des subventions de J'Elat étant 
fixé à 6.390 millions de francs dans le projet gouvernementäl, il 
s'agit pour nous d'en assurer une répartition judicieuse entre 
les äifflérents chapitres. 

Tout d’abord, un premier principe est posé: Doit-on subven- 
tionner Jes moyens de production ou la production elesmèême ? 

Je n'hésite pas à dire que, dans la conjoncture économique 
actuelle, où les prix agricoles sont à un coefficient inférieur 
de 30 p. 100 aux prix industriels, où par ailleurs k& prakièmre -de 
l'exportation est au premier plan, de maximum doit être fait en 
faveur d'une diminution du coût des moyens de production. 


M. le rapporteur pour ævis. Très bien! 


M. Albert Lalle. Je crois que, dans cette Assemïhlée, nous 
devrions être tous d'accord pour reconnaître ke bien-fuutlé de 
cette affirmation, car S'il apparaît que seule la classe paysanne 
serail a bénéficiaire d'une telle dérision, en examinant la ques- 
tion d'une facon plus profonde et plus sérieuse, .on se tend 
parfaitement -compte ‘que, dans l'abaissement des prix de 
revient, ce sont les consommaleurs ui trouveraient leur 
compie. , 


M. le rapporteur, Très bien ! 





M. Albert Lalle. Par ailleurs, tout :le prahlème de 1 sation 
des marchés agricoles que vous alétenilez axec dant d'autorité. 
monsieur le ministre, serait peut-être xésolu <$i d'en .Gbtemait 
une diminution du prix le revierit par J'äbaissement, d'une 
part, du prix des movens.tle praduclion, notamment des engrais 
et des carburants «€t, d'autre part, par une augmentation «des 
rendements, due, en premier lieu, à l'utilisation yilus ation. 
nélle des engrais. 

Or, dans Je projet ‘de ‘budget qui nous est scumis, que 1trou. 
vons-nous ? D'abord la suppression -d'un.erédit de .8:800 millions 
de francs affecté, en 1950, au titre de subvention aux aliments 
du bétaïë, et son remplacement, -en 4951, par une subvention de 
1 milliard de franes pour ke maïs importé. rh 

Monsieur le ministre, j'ai le æegret «de dire que ÿe me «om. 
prends pas que, d'un.côlé, on supprime la-stibvention eu faveur 
dos tourteaux, par exemple, provaguant par là méme une aug 
meutaition sensible et que,.de l'autre eûlé, on l'accarike au mais, 

Personnellement, je .demande le report e cette subvention 
de 4 milliard de francs sur Le chapitre réservé aux ængrais. 

Par ailleurs, certaines critiques se «sont élevées gonttre ‘la sub- 
vention accortiée aux ca*burants, Certains députés — j'étais du 
nombre — auratent préféré voir Ja tatalité des :créfits réservée 
à une subvention aux engrais, car H'faut reconnaître lovälement 
que c'était Ha seuie facon d'aider les agriculteurs sans distinc. 
tion dé situation et sans paperasserie nouvelle. 

Vous me permettrez également de ‘signaler qu'il sera tenu 
compte de cette détaxe sur les engrais lors de Ja fixation du prix 
du blé ou de Ja betterave, par exemple, älors qu'une masse de 
7. travaillant toujours avec les moyens du passé seront 

êses. 

D'autre part, si la totilité de la subwention élait réservée aux 
engrais, une baisse de prix appréciable se manifesterait, pro- 
voquant ainsi-ume augmentation de leur utilisation, génératrice 
d'une augmentation de renuement, but que nous recherchons 
tous. 

I y a M, certes, une formule à lagmelle je me scrais ‘très 
volontairement raliié. 

Si l’on examige ce problème des engrais d'une façon pus 
sérieuse, on ne peut oublier qu'en 4934, quand Jtimpôt sur la 
circulation des automobiles fut remplacé ar une :taxe «sur l’es- 
sence, il fut bien entendu que celte nouvelle taxe me devait 
frapper que le carburant destiné à la Circulation ‘automobile +et 
qu'une situation spéciale devait être aile aux utilisateurs. ‘de 
tracteurs agricoles. 

En fait, de 1954 à 4%M0, Le carburant agricole fut «exonéré. Il 
eñt été normal que ectte exoneration fût æétablie «en 4945. Cer 
taines charges fiscales, normalement, ne devraient pas être sup- 
portées par l’agriculture, car on sait parfaitement que l'activité 
des tracteurs agricoles se manifeste æn majeure partie à l’inté- 
rieur des exploitations, tandis que de produit des ‘taxes frappant 
l'essence est affecté à l’exrtrelien des routes. 

On sait également que les icuitenurs anglais, suisses, amé- 
ricains, italiens, ‘hollandais et bien d'autres encore ‘utilisent un 
carburant dont Ja détaxe dépasse :parfois ‘80 p. 100. @r, un tel. 
avantage pemmet une diminution du prix de revient et par, là 
même la possibilité d'une sérieuse concurrence sur les marchés, 
mondiaux. Mais le système prévu en 1950 nour l'application de. 
cette subvention — subvention qui fut votée avec la loi du mois 
d'août dernier — m'a donné satisfaction à personne. 

Je vais très rapidement en rappeler‘ les moëatités et en faire là 
critique. 

Pour 4930, cette détaxe devait être versée sous forme d'une 
ristourne calculée proportionnellement à la puissance à la poulie 
du matériel déclaré et non à Ja quantité Le carbmrant Æffecti- 
vement consommé. 

Toutefois, Ana éviter de détaxer du matériel insuffisamment 
utilisé, on doit déduire ‘quatre chevaux-vapeur “par cheval de 
trait — je m'exonse de ous ces détails — au-dessus de deux 
pour des exploitations de moins de 4 hectares de ‘terre krbou- 
rable, au-desus de quatre pour des exploitations dle 40.à 0 hec- 
tares, au-dessus de six pour celles de lus de 80 hectares. 

Enoutre, es matériels doivent être chassés par nature dle £ar- 
burant normalement utilisé, essence, pétrole, gas oil, elc. 

Peuvent bénéficier de ceite .détaxe Jes tracteurs, Les amoto- 
culteurs, les madhines automoirices, les moteurs fixes. fais 
seuls les matériels portés au Journal officiel lexaient être héné- 
ficiaires. Or, il est impossilile le respecter celte condition, en 
raison des nombreux matériels non jévus, ceux-ci étant uti 
lisés uniquement dans certaines FÉgIONS. 
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M. le président. Cela gène l'Assemblée qui voudrait tra- 
vailler rapidement. 

M. Bernard Paumier, Vous n'avez fait aucune observation à 
M. Couston. 


Mme Renée Reyraud. Toutes ces questions sont liées. 

D'un rapport fourni au conseil général des Landes, il ressort 
qu'une partie des fonds collectés à été utilisée pour l'achat de 
luatériel pour des coopéralives de euilure. 

Si le fait est exact, nous ne pouvons que nous élever contre 
le détournement de ces fonds de leur destination normale. 

L'argent donné par les Français était donné pour les sinis- 
trés et les familles des victimes. I doit être utilisé dans ce 
sens. 

L'Etat, qui dépense si largement les milliards pour la guerre, 
doit fournir lui-même l'effort qu'il avait promis solennelle- 
ment sur les cercueils des malheureuses victimes et qui doit 
se traduire, nolamiment, par une aide aux coopératives de 
culture, la construction de maisons et dépendances pour rem- 
p'acer celles détruites. 

loutes ces choses doivent être claires, et nous attendons du 
Gouvernement un compte rendu de la gestion du fonds national 
de solidarité en faveur des victimes du feu. 

Nous rappe'ons également au Gouvernement ses promesses 
en faveur d'une aide pour notre forêt. Elles pourront trouver 
un commencement d'exécution dans la proposition que êe 
présentée au nom de notre groupe, tendant à détaxer le carbu- 
rant utilisé pour la protection et la remise en valeur de notre 
forêt de Gascogne. 

Je demande à M. le ministre de me dire ce qu’il pense faire 

ce sujet dans l'intérêt de nos populations landaises et dans 
‘intérêt même de notre pays. (Applaudissements à l'extrême 
ga ne. 


M. le président. La role est à M. Moussu. 


M. Raymond Moussu. Mes chers collègues, sur ce chapitre 
er it la ristourne forfaitaire sur le prix des carburants 
coles, je désire, après avoir entendu des observations par- 

crement pertinentes, presenter à mon tour quelques 
personnelles. Je veux surtout signaler au Gouver- 
ivohérence de sa politique en matière de carbu- 
oles. 

ernier, en accord avec le Gouvernement, nous avons 

nécessité de détaxer les carburants agricoles et, à 
‘us avons voté un crédit de 2 milliards de francs, 
cette année de renouveler ce geste, en 
nserit un crédit de 3.500 millions de francs 


ne politique qui semble assez continue. Mais dans 

us avons assisté à une augmentation du prix des 
\ bien qu'en définitive la subvention prévue Sue- 
iminuer le prix du carburant agricole va se trouver 
+ l'augmentation, intervenue entre temps, du prix 


A em t. la subvention que nous allons voter va ren- 
trer dans caisses du Trésor sous forme d'une augmentation 
du prix du carburant 
Il y a là quelque chose qui déconcerte les cultivateurs, qui 
ne leur permet pas d'y voir clair. Ils demandent une poitique 
eonti: 
Il est nécessaire d'abaisser le prix des carburants agricoles. 
e Gouvernement l’a reconnu, nous aussi. Nous voudrions 
u’une politique fût suivie dans ce sens. Nous entendons que 
on ne vienne pas, par quelque disposition, supprimer tout le 
énéfice qu'étaient en äroit d'espérer les utilisateurs de carbu 
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nite de res mesures contradictoires, la motorisation se 
e manifestement entravée. Les utilisateurs éventuels se 
‘mandent s'ils font une bonne opération en achetant un trac- 
r, Hs caïculent le prix d'utilisation d’après le prix du carbu- 
nu moment de l'achat. Puis, le prix du carburant est aug- 
menté. Ainsi, l'opération qu'ils avaient faite devient une 
n\auvalse opération. 

ne s’agit pas de demander la suppression de l’augmenta- 
tion de 3,50) francs ou de 4 francs qui va résulter des mesures 
que nous avons votées pour assurer le réarmement du pays et 
l'y soustraire les cultivateurs. Les cultivateurs acceptent volor- 
tiers de participer à cet effort de réarmement, mais ils ne 
concoivent pas que cela puisse 6e traduire par une politique 
des carburants qui ne permette pas de généraliser dans notre 
agricuiture Ja modernisation, comme nous le souhaiterions el 
comme eux-mêmes le désireraient. 

Si nous voulons que la motorisation devienne une réalité, il 
faut nous fixer une ligne de conduite et dire une fois pour 
toutes que le carburant agricole sera un carburant spécial, 
détaxé.. 


M. Bernard Paumier. Alors, votez comme nous! 





M. Raymond Moussu. ...mais qui ne Sera pas Soumis à 
les fluctuations. Sinon, il ne serait plus possible d'espérer 
motorisation, ni un développement de l’emploi des tracteurs 
dans notre pays, et ce serait profondément regreltable, 

Aussi, la commission des finances a-t-elle demandé la dis 
tion du crédit prévu, avec celle signification précise que fa 
ne air uevra avoir comme conséquence la création d’un 
carburant spécial pour l'agriculture. 

Jen suis personnellement partisan, mais à la condition qu'i 
soit décidé que le prix de ce carburant, sans être immuable ne 
sera pas soumis à toutes les fluctuations que pourront subir 
les carburants utilisés dans d’autres secteurs, pour l’automo. 
bile, par exemple. 

H faut donc créer un carburant agricole. C’est pou j 
me rallie à la demande de dislonetion formulée par la pr 4 
sion des finances. 


M. le rapportour pour avis. La commission de l’agrie 
demande le rétablissement du crédit, ie - 


M. Raymond Moussu. Je demande Ja disjonction, avec la 
commission des finances, en donnant à cette disjonction la 
méme signification que Jui a donnée cette commission. 

Mais, si on ne peut S nous assurer que nous aurons un 
carburant spécial pour l'agriculture, naturellement, je demande 
le rélablissement du érédit. 

J'insiste pour que l'on ait, enfin, en matière de carburant 
agricole, une politique et que lon s’y tienne, afin que les 
utilisateurs sachent à quoi s’en tenir et que, sur celte politique 
on puisse laser le développement de la motorisation dans 
l’agricuiture. 


M. te président. M. Jean Masson a déposé un amendement 
tendant à rétablir le crédit demandé par Île Gouvernement, soit 
3.500.000.000 de franes. 

La parole est à M. Masson. 


M. Jean Masson. Mes chers collègues, mon amendement tend 
à rétablir le crédit de 3.%X) millions de francs destiné à financer 
la ristourne sur les carburants agricoles, qui a été disjoirA gar 
la commission des finances. 

Je signale que notre groupe à toujours été favorable à la 
détaxe des carburants agricoles, comme aussi à la détaxe des 


engrais. 
M. Bernard Paumier. Mais vous avez voté contre! 


M. Jean Masson. Mon cher collègue, je me permets de vous 
faire observer qu’à diverses reprises, lors de la discussion 
d'interpellations dans celte Assemblée, j'ai, au nom du groupe 
radical, réclamé avec beaucoup d'insistance — et je n'ai pas 
été le seul — ure détaxe des carburants agricoles. 


M. Bernard Paumier. Je ne le conteste pas. Mais, en fait, 
vous avez volé contre les mesures proposées dans ce sens, 


M. Jean Masson. afin de permetlre à notre agriculture, par 
une diminution de ses prix de revient, de lutter avec succès 
sur les marchés internationaux. hé 

Nous avons obtenu, non sans peine, pour les carburants 
agricoles, à défaut d’une détaxe partielle où totale, ure ris- 
tourne forfaitaire. 

Aujourd'hui, la question est remise en cause par la commis- 
sion des finances. En supprimant les crédits prévus par Île 
Gouvernement, la commission des finances a voulu, si j'en 
crois son distingué rapporteur, notre collègue M. Abelin, que 
soit mis en circulation et en vente très rapidement un carbt- 
rant agricole spécial, L’intention est excellente. Mais nous pen- 
sons que les moyens mis en œuvre pour y parvenir sont 
mauvais. 

En effet — et en cela je ne suis pas complètement d'accord 
avec le président de notre commission — techniquement, il 
est impossible, comme je vais essayer de le démontrer, de 
mettre en circulation ou en vente avant de lorgs mois un 
carburant agricole, en l’état actuel de la question. 

La mise en vente d’un carburant agricole spécial pose des 
problèmes techniques multiples. 

Tout d’abord, sa composition reste à déterminer. Tout à 
l'heure, notre collègue et ami M. Rincent nous parlait d'un 
carburant agricole susceptible d'être fabriqué comme le carbu- 
rant actuellement en vente aux Etats-Unis, qui est une sorte de 
dérivé du pétrole. D’autres sont partisans d’un carburant agri- 
cole à base d'alcool. Les professionnels ne peuvent pas prendre 
position, car ils ignorent quelles sont les distilleries qui pour- 
ront produire ce carburant et en quelles quantités. 

D'autre part, si l’on fait un carburant agricole à haut degré 
de distillation avee des hydrocarbures, ces derniers seront 
enlevés au carburant lourd actuel, ce qui pose un pro 
d'équilibre entre les productions des distilleries. 
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. . . 
4 y a, en outre, un problème de stockage et de distribution. 
stockeurs sont actuellement équipés pour détenir deux ou 
sarfois, à titre exceptionnel, trois sortes de carburants. Or, 
jous Savons qu'il y a l'essence pure, le supercarburant, le 
mazout, le fuel, etc. 11 ÿ aurait donc lieu de prévoir un pro- 


. gramme spécial pour le stockage. 
De 


mème, dans nos campagnes, il n'existe dans chaque sta- 
tion de distribution qu'une où deux pompes au maximum : l’une 
l'essence. l'autre pour le supercarburant. 

Par conséquent, si l'équipement est techniquement possible, 
a réalisation est impossible avant de longs mois. L'aph at 
C'est la raison pour laquelle il nous est apparu qu'il était 
indispensable de rétablir le crédit que la commision des finan- 
çes à disjoint. | y : x 

Et puisqu'il a été longuement question tout à l'heure d'un 
carburant agricole spécial, je voudrais rappeler que nous avons 
toujours souligné, quant à nous, l'intérèt que présentait pour 
notre agriculture la création d’un carburant à base d'alcool. 

1 est indéniable que le développement de l'alcool carburant 
assarerait d'abord à l’agriculture francaise son indépendan-:e 
totale, indépendance qu'elle ne possède pas à l'heure actuelle. 

De plus, le prix de ce carburant serait toujours en rapport 
avec la valeur des produits agricoles français, ce qui éviterait, 
qu'il me soit permis de le dire, la désagréable surprise qu'avait 
provoquée la hausse du gas oil d'importation quelques années 
avant la guerre, hausse qui avait entrainé l'abandon des trac- 
teurs américains qui avaient été achetés à grands frais. 

En utilisant l’aleaol, l'activité économique française ne dépen- 
drait plus d'événements économiques, monétaires ou finan- 
ciers qui lui sont d'ailleurs complètement étrangers. 

Le prix de ce carburant serait compensé par l'accroissement 
de revenus qu'entrainerait le développement des cultures alco0- 
ligèues et la mécanisalion du travail rural. 

La productior, de plusieurs millions d’heetolitres d'alcool pro- 
curerait aux classes rurales une richesse appréciable. 

Je me permets de souligner que la betterave, principale 
matière alcooligène française, entre pour SD p. 100 dans le prix 
de l'alcool qu'elle sert à fabriquer. C’est donc l'exploitant agri- 
cole qui tire le plus grand ms d'une politique de développe- 
ment de la production de l'alcool. 

Les sous-produits de cette distillation assureraient en outre 
des aliments très riches pour le bétail et faciliteraient l'exten- 
sion de l'élevage francais. 

Enfin, ce serait tout de même une solution à ce problème, 
dont on à tant parlé, de l'excédent de la produetion d'alcool 
dont l'Etat ne sait que faire et pour lequel, très heureusement, 
cette année, à titre exceplionnel, noùs avons trouvé quelques 
débouchés sur les marchés internationaux. 


M. Marc Dupuy. Avec 50 p. 100 de perte! 


M. Jean Masson. Enfin, l'alimentation des tracteurs à alcool 
exige une étendue de culture de betterave moindre que celle 
exigée par Ja culture de l’avoine nécessaire à la nourriture des 
chevaux de trait. 


M. Marc Dupuy. Belle compensation ! 


M. Jean Masson. Voici une comparaison: Dans une ferme 
moyenne l'une étendue de 60 hectares, la nourriture des huit 
chevaux nécessaires à l'exploitation représente chaque année 
22 tonnes d'avoine et 28 tonnes de foin dont la production 
umobilise en moyenne 13 hectares, soit plus du quart de la 
superlicie exploitée. Deux tracteurs effectueraient le même tra- 
vail et consommeraient 13.000 litres d'alcool par an dont la 
production n’exigerait que 6 hectares de culture betteravière, 
soit un peu moins du huitième de la superficie totale de l’ex- 
ploitation. 

Par conséquent, la motoculture à l'alcool garantirait la 
uolorisation et l'indépendance de l'agriculture française. 

Par ailleurs, il ne faut pas juger une politique de carburant 
aational sous l'aspect véritablement trop étroit des statistiques 
- va ais bien dans le cadre général de l’économie fran- 

Quoi qu'il en soit, nous sommes actuellement sous le régime 

la ristourne forfaitaire dont M. Lalle vient de faire le pro- 
de d'une façon détaillée et véritablement saisissante. Ce sys- 
ère est compliqué. 11 donne lieu, bien entendu, à des fraudes. 
à À È a tout de même, dans l'immédiat, l’avantage d'exister 
“fn enr Fnoens sur les prix de revient de l’agriculture 
une. re fiscales exorbitantes qui ont élé encore 
bee ment accrues par le vote de la majorité de cette 

2 d ons eu l’occasion de souligner déjà que la France est, 

s les pays d'Europe, un de ceux où les carburants sont 


es plus chers. i i i 
Mo Dar suite de l'importance des taxes qui Les 





M. Paumier a indiqué que le prix de l'essence revient à 
l'Elat à 12,50 francs, alors que son prix de vente est de 
23 francs le litre. La différence représente pour une part — et 
quelle part! 34,50 francs ou 35 francs — le montant de: taxes, 
le reste étant la marge bénéficiaire des distributeurs. 

Si nous faisons une comparaison avec les autres pays euro- 
péens, notamment certains des pays du pool, nous constaluns 
que : 

En Angleterre, le litre de carburant ordinaire coûte 31,50 
francs et le carburant agricole 24,23 francs ; 

En Suisse, le titre de carburaat ordinaire est vendu 
49,86 francs, et le carburant agricole, 32,40 francs; 

En Suède, le litre de carburant ordinaire vaut 48,80 francs, 
et le carburant agricole 36,12 francs; 

En Irlande, le litre de carburant ordinaire vaut 53,90 francs, 
et le carburant agricole 17,90 francs, 

Les avantages consentis à l'agriculture par ces différents 
pays sont donc fes importants, 

Or, mesdames, messieurs, la ristourne consentie par le Gou- 
vernement à nos agriculteurs avait justifié l'ouverture d'un 
crédit de 3.500.000 francs. 

Qu'est-ce que cela représente, ramené au litre de carburant 
utilisé par l’agriculture ? D’après la consommation que nous 
crovons être celle de l’agriculture française, cela représente 
environ une ristourne de 8 francs par litre, ce qui est peu si 
l'on tient compte du prix de vente très élevé du carburant. 

Voilà la raison pour laquelle je dermande à l'Assemblée de 
ne pas suivre la commission des finances. 

Des promesses formelles ont élé faites à la paysannerie. Des 
engagements précis ont été pris, ét il n'est pas poss'ble que 
l'un de ces rares points sur lesquels l'agricullure, depuis deux 
ans, a eu satisfaction, soit remis en cause. 

Ce serait d’une bien mauvaise polilique, au moment même 
où les producteurs sont encouragés à équiper el à moderniser 
leurs exploitations, notamment par la motorisation, que de ne 
pas tenir les engagernents pris. En effet, s'il n°y avait en France 
que 20.000 tracteurs en 1938, il y en a aujourd'hui 140.000. 

Ce serait de plus contraire aux objectifs du plan Monnet et 
de nature À entraver nos débouchés sur les marchés mondiaux 
et cela aboutirait indirectement, par une fiscalité excessive, à 
une augmentation des prix de revient. 

C'est la raison pour laquelle je demande à l'Assemblée, par 
mon amendement, de bien vouloir, à tout le moins et qui 
peut le plus peut le moins — rétablir ce crédit de 3.500.000 
francs. On pourrait admettre, au besoin que la moitié de ce 
crédit pourrait être bloquée — et je m'adresse jei à M. le rap- 
porteur — si, à la date du 1% juillet, ce carburant agricole que 
nous souhaitons tous n'était pas encore mis en vente, ce qui est 
malheureusement plus que probable. 

C'est sous le bénéfiee de ces explications que je demande 
un scrutin sur mon amendement. 


M. le président. M. Charpentier a déposé, au nom de la com- 
mission de l’agriculture saisie pour avis, un amendement qui 
peut être mis en discussion commune avec celui de M. Masson 
et qui tend à rétablir, pour le chapitre 5220, le crédit demandé 
par le Gouvernement à concurrence de 5.449.999.000 francs. 


La parole est à M. Charpentier. 


M. Charpeniier, rapporleur pour avis. La commission de l’agri- 
culture demande également le rélabiissement du crédit avec un 
abattement de 1.000 francs, afin d'indiquer sa préférence pour 
un carburant agricole bon marché et de marquer qu'elie estime 
le crédit de 3.500 millions insuffisant. 


M. le président. M. Rincent a déposé un amendement qui 
peut également être mis en discussion commune avec les pré- 
cédents et qui tend à rétablir le crédit demandé par le Gou- 
véernement, à concurrence de 3.449.998S.000 francs. 


La parole est à M. Rincent, 


M. Germain Rincent. La réduction indicative qui résulte de 
notre amendement est destinée à marquer notre désir de voir 
augmenter la subvention. 

Si le coût de la détaxe.était aussi important que la recette 
provenant de l'augmentation du prix de l'essence où un peu 
supérieur, il conviendrait d’en tenir compte, car une dépense 
a été imposée aux utilisateurs du fait de l’augmentation du 
prix de l'essence. 

Ces hommes doivent être récupérées, sans quoi, comme le 
signalait tout à l’heure M. le président Moussu, les dispositions 
que nous avons votées n'auraient vraiment aucun effet. 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ure, 
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lt, le ministre de l'agricuiture. Le débat fort intéressant 
anquel nous venons d'assister a périmis aux orateurs d'évoquer 
le divel is cis au crand problème de Ja motorisaiton de 
f, 


Ilalilad:ise. 


1e 
1 agriCuiture 


Ils me pardonueront si les explications que je vais fournir 
s’enferment dans un cadre plus modeste. Il s’agit essentelle- 
ment, pour l'Assemblée, de choisir entre la position prise par 
la commission des finances qui propose de disjoindre le crédit 
de 3.509 millions et celle de la commission de Pagriculture qui 
deniali'st e rétablissement de ce crédit avec. d'ailleurs, une 
réduction indicalive de 1.000 fanes qui, au dire de M. Char- 
pontier, rapporteur pour avis, signifie surtout que l’Assemblée 
C{ Sidère que cé crédit est imsuffisant. 

Le cvstermme de Ja ristourne pour les carburants agricoles 
possede un mérite que M. Masson a souligné, celui d'exister. 


Sans doute, les modalités peuvent-elles en être discutées, mais 
MM. Lalle et Masson l'ont déclaré, il convient de se 


allisi que | | | 
féliciter du fait qu'une première étape a été franchie dans Ja 
voie de la création du carburant agricole bon marché, suscep- 


üible de faciliter et d'accélérer la motorisation de l’agriculture. 
S'il v a là un mérite gouvernemental, il m'est d'autant plus 
facile de le souligner qu'à l’époque où le Gouvernement a 
le projet qui est devenu la loi du 19 août 1950, le minis- 
tère de l'agriculture était dirigé par MM: Valay et Ihuel. 
Ceîte loi a donné lieu, incontestablement, à des difficultés 


d'application, Il me sera peut-être permis de relever — je n’y 
nettrai aucune malice — que certains amendements introduits 
lans le texte gouvernemental par l’Assemblée n'ont pas eu 
pour objet précisément d'en simplifier les modalités. 

C'est ainsi que l'obligation de tenir compte des moteurs 
ixes, disposition qui d'ailleurs pouvait se justifier par des rai- 
sons fort sérieuses, à eu pour effet d'augmenter considérable- 
nent le nombre des bénéliciaires, 

Nous avo té obligés d'entreprendre, sur le plan adminis- 

tif, des éludes assez igues pour fixer des conditions dans 


esquelles Ja ristourne serait distribuée à des catégories de 
nombreuses et présentant entre elles des difré- 


C1 | { 

[a E s eZ el ible 

Cette procédure à été conduite non seulement par l'adminis- 
{ ais ave le concours des représentants de Ja profes- 

e cadre d'une commission qui a été instituée par 
l ret du 30 septembre 1950, 

les modalités fixées, il a fallu passer à l'exécution, 
( imencer par demander à tons les agriculteurs désireux 
de 1] ier de Ja ristourne de faire une déclaration concer- 
les imatériels dont ils disposaient et leurs caractéristiques. 

Le dépouillement de ces déclarations à constitué un travail 

lérable et je remercie M. Rincent d’avoir, à cet égard, 

| hommage au génie rural qui, portant déjà un fardeau 

{ lourd, a été chargé d'accomplir cette tâche supplémentaire 
| “cé de nombreuses heures de travail. 

Nous touchons maintenant à la phase finale. Un tri a pu être 
fait dar le fiot des déclarations que nous avons reçues et je 
puis dire à l'Assembléé que le nombre des agriculteurs aux- 
{ pourra être être reconnu le bénéfice de la ristourne est 
| H}.01CH s agriculteurs pouvant être propriétaires de trac- 
teurs, noteurs, de machines autormotrices ou de lun ou 
l'autre seulement de ces matériels. 

Actuellement, on est en train d'établir les documents admi- 
nistratifs qui permettront le payement effectif de la ristourne, 
le tiei co} r en passant que, dans ce but, les procédés 

modernes de la mécanographie sont utilisés. Une 
que installée à Paris, place Vendôme, accom- 
er travail, Ce détail peut intéresser l’Assemblée. 

D'après les indications qui me sont fournies, c'est dans un 

qu | sera Sans doute top long, mais qui, néanmoins, 
nous rapproche du but, c’est au mois de mars prochain que, 
tout ce travail administratif préalable étant accompli, les agri- 


ilteurs pourront enfin commencer à toucher leur ristourne. 

Certes, le délai de mise en route a été long. La loi a été votée 
le 19 août 1950 et les pavements commenceront seulement au 
mois de mars, N'oublions pas toutefois qu'il s'agissait de la 
mise en route d'un système entièrement nouveau. 

Mais, dans l'hypothèse où le système actuel serait maintenn, 
il est évident que les retards inévitables de la mise en marche 
ne se renouvelleront pas et nous pourrons, au cours des exer- 
cices à venir, distribuer la ristourne dans des délais beaucoup 
plus brefs. 

Quelle est l'importance de la ristourne qui va être versée au 
titre de l'exercice 1950 ? 

Elle a été fixée forfaitairement par cheval-vapeur, par caté- 
gorie et par nature de carburant utilisé. 
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Pour les tracteurs fonctionnant à l'essence, la ristourne sera 
de 820 francs par cheval-vapeur. Pour les tracteurs à pétrole, 
elle sera de 205 franes par cheval-vapeur. Pour les tracteurs 
au gas oil, elle atteindra 643 francs par cheval-vapeur. 

La ristourne est inférieure pour les automotrices et pour les 
moteurs fixes. On est parti de l'idée, qui me paraît juste, que 
la durée d'utilisation des moteurs fixes par exemple, est, en 
cours d'année, inférieure à la durée d'utilisation des tracteurs, 
On n'a donc pas établi je ne sais quelle discrimination défa. 
forable au moteur fixe, mais c’est sur une évaluation forfaitaire 
de la durée d'utilisation qu’on s'est fondé pour fixer ja ris- 
tourne à des chiffres différents selon le matériel en cause, 

Voilà pour le système que vous avez établi et que nous 
allons essayer d'appliquer au titre de l'exercice 1950. 

J'ai entendu avee beaucoup d'intérêt les suggestions qui ont 
été présentées ici par divers orateurs et, en particulier, par 
M. Hincent qui s’est prononcé en faveur de Ia création d'un 
carburant agricole. 

Le sujet, bien sûr, n'est pas nouveau. Depuis de longues 
années nous passons en revue les différentes solutions possi. 
bles, qui vont de la coloration à la &éation d’un pétrole parti. 
sulier, en passant par ces carburants à odeur repoussante évo. 
qués tout à l'heure par M. Paumier, 

Je dois dire que j'ai, dans le domaine des délibérations tech. 
niques en matière de carburant agricole, acquis malheureuse. 
ment quelque expérience, Nous avons entendu, bien souvent, 
des techniciens tous distingués, tous éprouvés, opposer les 
arguments les uns aux autres, de sorte que, en sortant de ces 
débats techniques, on est parfois moins éclairé qu’au début, 
(fiires.) 

J'ai done retenu que la coloration du carburant n’est qu’une 
solution médiocre, car s'il est facile de colorer, il est possible 
aussi de décolorer. Pour ce qui est de l'odeur, il existe, 
paraît-il, des désodorisants qui sont également fort efficaces et 
qui seraient d’un secours précieux pour ces fraudeurs dont tous 
nos collègues ont dit à l’envi qu'ils n’existaient pas dans notre 
pays, mais dont des administrations, méfiantes par nature, per. 
sistent à croire que la race n’a pas entièrement disparu, (Soue 
rires.) 

HN Ov a maintenant une nouvelle idée, la plus moderne, en 
quelque sorte up to date: celle du pétrole carburant, 

Nous avons entendu, à ce propos, .un exposé fort technique 
dont je félicite M. Rincent. II répondrait de façon très perti- 
nente à d'autres exposés techniques dont j'ai encore le sou- 
venir et qui démontraient péremptoirement l’impossibilité tech- 
nique, précisément, de fabriquer en France ce carburant qui 
serait une sorte de réplique française du distillate américain, 

Les adversaires de la formule, se plaçant bien entendu sur 
un plan purement technique — nous n’en voulons pas douter —- 
invoquaient la nécessité qu'il y aurait d'importer des pétroles 
du Vénézuela, alors que nous nous fournissons surtout au 
Moyen-Orient. 

Is invoquaient la structure actuelle de l'industrie française 
du raffinage et un certain nombre d'autres considérations vala- 
bles, sans oublier les difficultés inhérentes au stockage, au cir- 
enit de distribution qu'il faudrait établir et dont il a été ques- 
üon tout à l'heure. 

Je m’empresse de vous dire qu'entre ces thèses contradie. 
toires, le Gouvernement n’est pas encore en mesure de choi- 
sir, Le ministère de Findustrie et du commerce à organisé, dans 
le cadFè de sa compétence, un certain nombre d’études et 
d'expériences techniques dont nous attendons le résultat avec 
une curiosité que certainement l’Assemblée nationale parta- 
gera, mais enfin, nous n'en somimes encore qu'à la phase de 
l’expérimentalion. 

Il s’agit pour l'instant de savoir s’il faut donner raison à 
ceux qui affirment que cette solution est techniquement passi- 
ble en France ou à ceux qui prétendent le contraire. 

Après quoi, dans l'hypothèse où nous conelurions par laffir- 
mative, il faudrait que cette fabrication nouvelle fût mise au 
point, puis lancée, que nous disposiens par conséquent en 
France de quantités suffisantes de ce carburant agricole de nou- 
veau modèle, que soit organisé le cireuit de distribution, que 
les matériels soient adaptés pour leur utilisation, et je ne puis 
donner tort à M. Masson qui tout à l’heure attirait notre atten- 
tion sur le fait qu'une pareille solution, dans la meilleure des 
hypothèses, exigerait de longs délais, Par conséquent, ce ne 
peut être à proprement parler une solution actuelle, 

Sans doute est-elle séduisante. 


M. Bernard Paumier. Et souhaitable. 


M. le ministre de l’agriculture. Elle est séduisante, et ce qui 
est mieux que d’être souhaitable, et personnellement je ne 
dissimule pas que je serais très heureux si les études actuel- 
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Jement conduites au ministère de l’industrie et du commerce 
ahoutissaient à une selütion consttuctive. 

Nous sortirions alors des débats auxquels ont conduit la 
coloration et l’odorisation de l'essence, et nous pourrions mettre 
à la disposition de l'ägrieulture, à titre définitif, à titre perma- 
nent, un carburant qui serait spécifique. Sans doute, suis-je 
obligé de faire observer à M. Rincent que la question du prix 
resterait à poser, car si le carburant nouveau peut être fabriqué, 
nul d’entre nous ne: peut prévoir quel en serait le prix. C'est 
pourquoi je pense qu'il v aurait quelque imprudenee à j-ro- 
noncer, comme le faisait tout à l'heure M. Rineert, une condiun- 
nation immédiate et définitive du fuel. 


On peut, certes, regretter que ce carburant soit employé, 
et les techniciens du! ministre de l'agriculture ont une préfé- 
rence nettement marquée pour d’autres carburants, mais enfin 
il subsiste qu’en l'état actuel des choses le fuel est Je seul car- 
burant vraiment bon marthé et que de nombreux agriculteurs 
sont heureux de pouvoir l'utiliser. 

J'estime qu'il serait très imprudent de lâcher la Droie pour 
l'ombre et de priver les agriculteurs qui disposent de tracteurs 
Diesel ou semi-Diesel de l'utilisation du fuel, avant — ce qui, 
d'ailleurs, n’est pas impossible — qu'une solution de remj:lace- 
uient ait été trouvée. 

D'ailleurs it convient de noter — M. Rincent le sait bien — 
que le « distillate » dont il parle est un carburant qui eenvien- 
drait aux tracteurs à essence ou à pétrole, mais non pas aux 
tracteurs Diesel ou semi-Diesel, 

Par conséquent, ne procédons pas par l'élimination immédiate 
de certains types de carburant qui, pour une période transitoire 
assez Jongue, et.-même peut-être à titre définitif, soient suscep- 
tibles de rendre service à nos agriculteurs. 

Cherchons une solution nouvelie pour les tracteurs à #scnce 
et à pétrole, mais en attendant qu'elle soit trouvée, borrjons- 
nous à Ja solution que nous tenons actuellement, Car enfin, il 
ne s’agit pas de transformer l’Assemblée nationale en je n2 sais 
quelle académie: technique. IL s’agit pour vous, mesdames, mes- 
sieurs, de prendre une décision immédiatement efficace, 

A mon sens,.il n’est.pas présentement. d'autre solution immé- 
diatement efficace que vale qui consiste à reconduire la. ris- 
tourne aux carburants, c'est-à-dire à suivre votre commission 
de l'agriculture et les auteurs d'amenderments qui, tels MM: Mas- 
son et Rineent’ proposent de rétablir le crédit dont la commis- 
sion des-finarires a prononcé la disjoncion. 


Sans doute ponrrons-nous dès à présent envisager une arné- 
lioration des modalités d'application, et je m'empresse de 
vous dire qu'a été préparé un projet de loi prévoyant la substi- 
tution an système de la ristourne versée a posteriori d'un Sys- 
tème de remise aux agriculteurs d'un carnet de bons de réduc- 
üon forfaitaire, qui permellrait aux utilisateurs de carbu- 
rant de bénéficier de la réduction dont on désire Jes faire 
proliter, 

C'est une solution qui, j'en conviens, peut avoir encore quel- 
ques défauts, mais elle présente, par rapport à. la solution 
actuelle, l'avantage très sensible de faire coïincider le Hénéfice 
de la ristoure avec l'achat, ct de se traduire par conséquent 
dans les faits par une vérilab'e rédnetior au moment de l'achat, 


. Le texte est prêt; j'espère que, à. moins que n'interviennent 
cerlains faits nouveaux, nons pourrons le soumettre très rapi- 
dement à votre approbation. 


J'en viens maintenant à la question capitale du montant de 
la subvention, 


On à souligné à. juste titre que le crédit de 3.500 millions de 
francs n'était pas suffisant pour résoudre entièrement le pro- 
blème, c'est-à-dire pour mettre à la disposition des agriculteurs 
ie carburants assez bon marché pour encourager Ja motori- 
dt1On, 

Je suis en mesure de dire que le Gouvernement, lorsqu'il 
a élaboré le projet de budget dont vous êtes saisis, avait pris 
la décision d'afféeter au carburant. agricole un crédit total de 
5 milliards et. demi,, ce chiffre comprenant deux éléments, 
d'abord la subvention de trois milliards et demi qui est inserite 
au document budgétaire et'2 milliards qne nous espérions trou- 
Ver grâce à une augmentation du prix du fuel, 

_ Ceite dernière solution n'ayant: pu être retenue, nous en 
avons cherché une autre et j'ai espéré un instant qu'il serait 
possible de porter le crédit total à 6.200 millions. 


Télas! un fait nouveau s’est produit et je me garderai bien 
de le criliquer, puisqu'il engage votre responsabilité, il pr'o- 
cède daîHeurs d'uñie intention à laquelle je rends hommage: 
le Parlement a enjoint au Gouvernement de réaliser 25 milliar 48 


d'économies, D'aucuns ont alors pensé qu'une fraction de ces 





milliards peurrait être prise, non certes sur les 2.500 mitbions 
de ca chapitre, mais sur les crédits supplémentaires que nous 
espérions dégager, La décision n'est pas encore prise et, de 
toute facon, vous aurez votre mot à dire. 

Je vous demande, pour l'instant, de voter le crédit comma 
le propose la commission de l'agrientture, avec la rédnetion 
indicative que j'accepte, car les préoccupations qui linspireut 
sont les miennes. 

he vote que vous allez émetlre ne constituera pas une soïu- 
tion détinitive, 

Pour l'avenir, nous chercherons s'il y & lieu de substituer à 
la solution actuelle une autre solution, Mais il convient tout 
de mème de retenir que ce problème épinenx de la ristouns 
au carburant agricole, de Ja réduction du prix des carburants 
agricoles, qui. avait été longtemps ajourné, a déjà reçu une 
solution de principe favorable 

J'espère que l'anñée 1951 Inarquera une nouvelle étape et 
que, la brèche étant faite, nous réussirons à construire dans 
ce pays une politique de carburant agricole qui permettra enfin 


| 


, 


d'aecentuer la motorisation de l'agriculture franeaise et 46 
donner à nos agricu:teurs les instruments dont ils ont hesoia 
pour gagner la grande bataille dins laquelle ils sont engagés, 


(Applaudissements au centre.) 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le raporteur. La commission des finances \ élé mise en 


cause par les divers orateurs qui se sant succédé, et lorsque 
tout à l'heure M. le ministre de l'agriculture à rendu hommage 
à ses distingués successeurs et prédécesseurs à lo ion de 
la loi sur la détaxe des carburants, il n'a pas parlé de li come 
mission des finances et de son rapporteur qui pou eat 
sur ce banc, 

M. le ministre de l’agriculture. Je suis tout pret à réparer cet 
oubli et à vous rendie hommage, (Sourires 

M. le rapporteur. À M. Rincont, je réponde aq la commise 
sion des finances ne S'esl pas prononcée pou] la Supwession, 
mais poul [a disjonttion lu crédit, et c'était, vous Île € mprenez 
bien, mes chers collègues, pour poser le probème qui a été 
repris par la suite par tous les tecl ie A Ù 1 
j'Assemblée. 

Puisque M. le ministre de l'agricullure nous dit qu'en 1 Ù 
avec le ministère de la produetion industrielle, on ecflorcera 
de trouver aussi 1 pide nent que possible les éléments d'un 
carburant agricole, Ia COTHINISSA de Hnanct l j 6 à sa 


demände de disjonetion. 


M. le président, ]A ommi rétablit | édit de 
3.900 millions de franes ? 

M. Bérnard Paumier, Sous réserve d'u rédu n indicative 
de 1.000. francs ? 

M; le ministre de l'agriculture, Je remercie M. le rapport 
de la commission des finances, qui à été, en effet n des 


artisans de la réforme 
M. le rapporteur pour avis. Nous rn 
de réduction indicative de 1.000 fran 


M. le rapporteur. La commission accepte 
du crédit demandé par le Gouvernement « ( it 
une réduction indicative de 1.000 fraric= 


1 


M: Bernard Paumrier, Je dermande Ja pu pond 
à M: le ministre. 


M. le président. La parole est à M. laumier, pour répondre 
au Gouvernciment, 


M. Bérard Paumiier: Avez sa faconde habituelle, M. le rninis- 
tre a traité d’un sujet assez délieat, Je ne Jhi ferai pas le repro- 


che de n'avoir rten dit d'autres modes de détaxe de earbr 
rant agricole, notament de l'installation de niptenrs, 
d'autant plus que nous sommes loin de préconise | 
de détaxe. Nous voulons une détäxe qui porte sur le prix dès 
le départ, je l'ai déjà expliqué et je n'y reviens pa 

Je voudrais une rÉDOorist . monsieur | nunistre ir ! (PSS 
tion relative au financement de la ristourne. Je vous ai dit dan 
ma première interventi n que les 2 milliards dé crédits poux 
1950 existaient, si mes renseignermrients sont 6e {< puisque 
celle somme est couverte par un remboursement au Trés 
sur les bénéfices réalisés en 1950 par le groupernent d'art 
des carburants, Si ce finan ement esi possible | r 1950, il 


doit l'être encore pour 1951. 
M. le ministre de l’agriculture, Non, m 


M. Bernard Paurmmier, Alors, le probième se p (I nent 
pour 1951, 
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M. le ministre de l’agriculture. Le groupement d'achat des 
carburants est supprimé. 


M. Bernard Paumier. ...€! je comprends vos craintes en ce qui 
concerne la subvention de 3.40 millions de francs, puisque 
votre Gouvernement s'engage à faire des économies, mais à 
les … re là où il ne faut pas, selon nous, qu'elles soient faites, 


c'est-à-dire sur le carburant agricole. 
Oui! faille faire des économies, soit, mais faisons-l iüilleurs 


et non pas sur ce secteur imp tant du carburant ag gricole. Il 
eùt été souhaitable de tenir en toute circonstance à Ja 
délaxe telle qu avons préconisée. 

Je voudrais répondre d’un mot à M. Masson qu: 


s en 
18 nous | 


a prétendu 


avoir préconisé la détaxe, Je Jui rappelle que le 4 août 1950, 
lorsque le groupe parlementaire communiste a déposé un contre- 
projet pour faire front à la ristourne, lui et ses collègues du 
groupe radical, ainsi d'ailleurs que tons les députés à l'exclu- 
sion du groupe communiste et des apparentés, ont volé contre 
la détaxe. 

Vous voudriez nous faire croire maintenant, monsieur Mas- 


con, que vous êtes partisan de la détaxe. alors que vous avez 


' ll 
Vuit little 


L x x 
Je demande la parole. 


M. Jean Masson. 


M. le président. Je m'excuse, monsieur Masson, mais le règle- 


ment ne me permet pas de vous donner de nouveau Ja parole. 
Vous pourrez l'avox à l'occasion du chapitre suivant. 
Mme Renée Reyraud, M. le mini-tre n'a pas répondu à ma 
y est + 
M. le président. Madame Revraud, je ne puis pas non plus 
is donner de nouveau la paro.e. 


La commission des finances accepte de rétablir le crédit du 
à concurrence de 3.499.999.000 francs. 


le mets aux voix ce chapitre avee-ce chiffre. 
I ha) ile 2) its aus vor aree ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. Là suite du débat est renvoyée à la prochaine 
scan ct 
NT ee 


DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


istre du budget une 


tif au développement des 


reeu de M. le mi 
loi rela 


M. le président. J'a 


leitre rectifica 


ie au )! { 

rédits affectés aux à penses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (agriculture et prestations familiales 
agricoles lispositions concernant le budget de l'agriculture) 

110335), annexes ? el 2, 11672, 11837 

La Île e rectficalin sera linprimee SOiHs le n° 119%, dis- 
tribuée et, S'il n°v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
{ \ssentiment.) 


ne 


ORDRE DU JOUR 


. :  d ann 
vingt et une heures, 3° séance 


M. le président. Ce soir, à 


Suite de la discussion du projet de loi relatif au développe- 
it des rédits affecte IX dépeï ses de fonctionnement des 
ervires civits pour l'exercice 19514 (Agricuit ire el prestalions 


(1) spositions CON “ernalit le bud: get de 
3. annexes 1 et 2. 11672-11837.) 

nm du projet de loi et des lettres rectifi- 
atif au développement des crédits 


immiliales agricoles) 
ture). (N°s {110 
Suite de la discussi 
calives au projet de loi re! 
lépenses de ati tionnement des services civils pour 


l'exercice 1951 (Marine marchande, — Travaux publics, trans- 
ports et tourisme) (Dispositions concernant le budget de la 
marine marchande). (N°* 11044, annexes 1 et 2, 11452-11752- 
11830-11850-11956-11957.) 


loi relatif au développement des cré- 


Discussion du projet de | cr 
nement des services civils 


dits affectés aux dépenses de fonctior 


pour l'exercice 1951 (Finances et affaires économiques) (Dispo- 
ciftions concernant le budget annexe des monnaies et médailles). 
N°s 11038, annexe 8, 11839.) 

La séance est levée 


La séance est levée à dir-neu[ heures quinze minules.) 
Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PaAuz Laissy. 


__ 
nn. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
2° séance du vendredi 26 janvier 1951, 


Sur l'amendement de 
gel de 
Lu € de 


l'agricullure 
1.000 francs). 





SCRUTIN (N° 3265) 


M. Lucien Lambert au chapitre 
(Vulgarisation) 


pour 11 


(Réduction indica- 


Nombre des VOLAN LS. oosooccoscossessesesesescccse 583 
Majorité absolue... ÉÉLOPTECELE CEE CEE EEE ETES 292 
Po 1r ‘ad NOR sséessemmensoecs 198 
Contr PRIE ILES sons... 385 
L'Assembiée nalionale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 

MM. Dutard. Michaut (Victor), 
Airoldi, Mrne Duvernots. Seine-Inférieure. 
Alliot. Fajon (Etienne), Michel. 

Mlle Archimède. Faret. Midcl. 

Arthaud. | Fisvez. Mondon. 

Astier de La Vigerie 4”). | Mme François. Montagnier. 

Auguet. Furaud. “ôquet. 

Ballanger (Robert), Mme Galicier. Mora. 
Se:ne-el-Oise. Garandy. Morand. 

Rare,. Garcia. Mouton. 

arthélémy. Gautier, Mudry. 

Bartolin: 4 Genest. Musmeaux. 

Mme Bastide (Denise), | Ginestet. Mme Nautré. 
Loire. Mme Ginollin. Mme Nedelec, 

Bayrou. :iovoni, Nisse. 

+ »noist (Charles). Girard. Noël (Marcel), Aube. 
erger. Girardot. Palewski. 

er # Godin Patinaud. 

Bil!at. Gosnat. Paui (Gabriel), 

B Houx. Goudoux. Finistère. 

Biscariet, Gouge Paumier. 

Rissoi, Grefrier, Perdon (Hilaire), 

B'anchet. Grenier (Fernand). Mme Péri. 

Boccagny. Gresa (Jacques. Peron (Yves). 


Bonte {Florimond). 

Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet 

Cachin {Marcet). 

Calas 

Camphin 

Cance 

Capitant (René). 

Carlier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani, 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Clostermann. 

Cogniot. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Cristofol, 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville, 

Denis (AIrhonse), 
Haute-Vi 

Djemad. 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. | 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dusseaulx, 


Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Gutrin ‘Rose), 
seine. 

G''guen 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marvel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

flugonnier. 

Joinville (Alfred- 
Mal'eret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kouffmann. 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred), 

Kkuehn ‘René). 

Lamltert Lucien), 
Bcuches-du-Rhône. 


Finistère. 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
legendre. 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Lespès. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard, 

Liante, 

Maillocheau, 

Maibrant. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 





Mme Lambert (Marie). 


Mme Le Jeune(Hélène), 





Petit (Albert), Seine. 
Peyrat 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère. 
Pourtalet. 

Pouyet 

Pronteau. 

Prot. 

“Mme Rabaté. 
Ramette 
Raulin-Laboureur (def. 
Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret, : 
Mme Roca. 

Rochet (Waldeck?, 
Rosenblatt. 

"0 (Gabrielf, 


Roucaute (Roger) 
Ardèche. PAPA Le 

Rufre. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Serre. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten : 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

lourtaud. 


Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 
Vedrines. 
Vendroux. 

Vergès. 

à Vermeersch, 

Pierre Villon. 
Wolf. 

Zunino, 


























kabet (Raphaël). 
BacheleL. 

Bacon. 

Badiou. 

Barangé (Charies), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

BarroL. 


Bas. 

Pau: Bastid 

Paudry d'Asson (de) 

Baurens 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Aly Chéritf. 
jen ‘hennout. 

Piné (Maurice). 

BentaieD. 

jéranger (André). 

Bergasse. . 

Bergeret. 

Bes:ac. -:: 

Betolaud. 

Peugniez. 

Bisnchini. 

Bichet 

Bidault 

Bi lères. 

Binot. 

B'ocquaux, 

Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 
onnet. 

Borra 

Mile -Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Pour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier : 0’ Collereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Büron. 

Cadi (Abdelkader) 
Caillavet. 

Capdev.lle. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Carlier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cavol 


(Georges). 


Chaban-Delmas. 
Chamant. 

Charlot (Jean). 
Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 
Chastellan. 
Chautard. 

Chaze. 

Cheralie (Fernand), 


lger 
Chevallier (Louis), 
Indre. 


Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dela“henal. 

Delahoutre, 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard), 

Desjardins. 

Des:on 

Devemy. 

Devinat 

k Dezarnaulds. 

Lhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch, 

Dixmier, 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Puforect 

Dumas {J0seph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
:.Seine. 

Dupuy Marceau), 
: Gironde. 

Duquesne, 

Dürroux, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart 

Evrard 

Fabre. 

Eagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippei, 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet 

Florand, 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Gabelie, 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gallet, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Gorse. 


Gosset. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 





Gozard (Gilles). 


Hugues {Emite), 

Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 

André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

flutin-Desgrèes. 

inuel. 

lacquinot, » 
aquet. 

ican-Moreau. 

Jeanmuot. 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Ju!es-Julien, Rhône. 

Juiy. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze {Henri). 

Laco=:e. 

La!le 

Lamarque-Cando, 

Lembert (Emile- 
Lonis), Doubs, 

Mile Lamblin, 


1Lamine-Guèye. 


Laniei (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent. (Augustin), 
Nord, 

Le Bail. 

Lecourt. 

{æ Coutaller. 

Leenharit (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefévre-Pontalis. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescoral 

Lelonrneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Louslau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut, 

Macouin., 

Mailez. 

Momba Sano. 

Marcellin. 

Mérin ‘Louis). 

Maroselli. 

Martel ‘Louis), 

Martine. 

Marlineau. 

Masson {Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 


René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 





Menthon (de), 


Mayer (Daniel), Seine. 





Moustier ‘de). 
Moynet. 
Mutler (André). 
Nazi Boni. 
Ninine. 
Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 
Noguères. 
Imi. 
Oopa Pouvansa. 
Orvoen. 
Ouedraogo Mamadou 
Pantaloni, 
Penoy. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 
Mme Germaine 
Peyroles. 
Peytel. 
Hfimlin 
Philip (André). 
P.erre-Grouès. 


Rencurel 
Ribevre 
Ricou 


(Paul). 


Schuman 


| 
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Mercier ce Pinay 
. cos), Deux-Sèvres. Pineau 
nt voté comre: Mélayer. Pleveu (René). 
Jean Meunier, Poimbaæut | 
MM. Chevallier (Pierre). Grimaud Indre-et-Loire. Mme Poinso-Chapuis. 

Abelin. Loiret. uuérin (Maurice), Michaud (Louis). Porot ‘Mäurice,. 
Abu Chevigné (de). Rhône. Vendée. Poulain 
Allonneau. Lhristiaens. Suesdon. Minjoz. Pourtier 
Amiot Octave). Clemenceau (Michel) |üuilhert, Milterrand. Mile Prevert 
André (Pierre), Coffin. fuillant (André). Moch Jules). Prigent Robert), 
Antier Colin Gville. Moisan. e Nord : 
AUX 0nnaz. Cordonnier. Guillou (Louis), Mcllet (Guy). Prigent (Tanguy), 
Apithy. Coste-Floret (Alfred), Finistère < Monia Fimstère. 
ArISOn (d”}, Haute-Garonne. Guissou illenrj). Monjaret. Queuille. 
Arnai. Coste-Floret (Paul), [Guitton Mob Quilics 
ASSeray. Hérault. Guyomard. Monteil (André), Rabier 
Aubame, Coudray. Guyon (Jcean-Ray- Finistère. Ramadier. 
Auban. Courant. mond), Gironde. Montel (Pierre). Ramarony. 
AuDry. Couston. Halbout Morslillot, Ramonet. 
Audeguil. Crouzier. Henault. Morice Raymond-Laurent. 
AuUgarde. Dazgain Henneguelle, Moic-Giafferr (de). ee6b 
Aujoutat. Daladier (Edouard), {llorma Quid Babana. Mouche. Regandie 
Aumeran Damas Hubert (Jean). Mouseu. Reille-Souit. 


Schumann 
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Robert). 


Moselle 
Maurice), 
Nord 


séselle. 


{Senghor 


| 


Sesmüilsons 
scfridt. 
Sigrist 
Sjsandre 
Simopnet 
sion 
SIsSOKkO 
Sstnail 
Solinhac. 
Sourbet 
laillade 
Teitgen (Henri), 
Gironde 
leitgen (Pierre), 
Ille-et. Vilaine. 
lemple 
lerpend 
Thibault. 


(de), 


(Fily-Dabo}, 





Rigal (Eugène), Seine. 


Rincent 

Roclore. 

Rollin 

Roques 

Rouzgier. 

Roulon 

Rousseau 

Said Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert 

Sauder 

Schaff 

Schauffler (Charles). 
Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rnin 

Schmitt (René), 
Manche. 


(Louis). 





Schneiter. 


Fhiriet 

Thomas (Eugène). 
Thoral 

Tinaud (Jean-Louis), 
Tinguy (de). 
foublanc. 
friboulet, 

Trufaut. 

Valay 

Valentino 

Vée (Gérard), 
Verneyras 

Very (Emmanuel}. 
Viard 

Viatte. 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner 

Wasmer. 

Mlle Weber. 
Weill-Raynal. 
Yvon. 














Nont pas pris part au vote: 


MM. 
Bade 
Baylet. 
Ben Tounes. 
Boukadourm 
Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzin. 
Delbos (Yvon). 


Derdour. 
Félix-lchicaya. 
Hamani Dion. 
Houphouet-Roigny. 
Lamine Debaghine, 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz. 


Livry-Level. 
Mantadou Konate, 
Marie (André). 
Mezerna. 
Michelet 
Mckhtari. 

iRivet 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, 


Ravoahangv 


Excusés ou absents par congé: 


MAN. 
Deshors. 
Gay (Francisque). 
Khider, 


Lisette. 

Mauroux 
Mendès-France. 
Naegelen Marcel). 


Tony Révillon. 
Revnaud (Paul) 


[Villard 


Nont pas pris part au vote: 


M. Edouard ferriot, président de FA 
M. Bouxom, qui présidait la séance 
Les nombres annoncés en séance avaient 
Nombre des volan . 
Majorité absolue........,... dtsocnssse snvsosse 
Pour l'adoption... 


Contre 


Mais, après vérification, ces 


nombres ont 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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et 


conformé- 
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Ont vaié pour: 





Marty A 





Ont voté contre : 


chapitre 2x du budget 


oliteraies:. 


yMichaut (Victor), 


Scine-Inférieure, 


|Môquet. 


Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry 


Mme Nautré 

Mine Nedefec. 

Noël (Marcel), Aube 

PFalinaud 

Paui (Gabriel), Finfs- 
tère 

Paurrier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yvesÿ. 

Petit (Albert, Seine. 

Peyrat 


Pierrard 


Rigal (A bert). Loiret 

Mme Roca 

Rochet {Waldeck}. 

Rosenblatt. 

noucaute (Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Rulfe 

Mlle Rurmeau. 


|Savard 


Mine Schell, 
Serre 

servin 

sign )r. 

Mme S portisse. 
Thamie 

l'horez (Maurice). 
Phuillier 

Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 

lourne 


lourtaud. 


Tricard. 


Mme \ aillant- 
Coul Ier, 

Me dt 

Vergès 

Mme Vermeersoh. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


uineran., 
abet (Raphaël). 
achelet, 





Bacon. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 

Bardoux (Jacques). 
Barracbun. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 
Baudry dAsson (de). 
Baurens 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet 

Bégouin. 

Ben Aly Chérit. 
Benchennoutf. 

jéné (Maurice). 
Bentaieb. 

Béranger (André). 
Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud 

Beugniez 
Bianchini, 

Bicht. 

Bidault Georges). 
Billères. 

Pinot. 

Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bomnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ile- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereaw, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 
Bruyneelk 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Capdeville: 

Caron. 

Cartier (Gtlbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catric2. 

Cayeux (Jean), 

Ca vol 

Chaban-Delmas, 

Chamant, 

Charlot (Jeæn}. 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chaulard. 

Chaze, 

Chevalier (Fernandÿ, 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Cheyigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Cofin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul, 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouvier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 


Defferre. 
Delos du Rau 





Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delachenat. 

Delahoutire. 

Belcos, 

Denais (Joseph). 

Denis (Asmdré), Der- 
dogne. 

PBepreux (Edouard). 

Besjardins. 

Besson. 

Devemy. 

ve virnat. 

Dezarnauids. 

Bhers 

Diallo (Yacine}, 

Mlle Dicnesch. 
Sixmier. 

Bominjon. 

Bouala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Buforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès),. 

Mlle Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy {Marceau}, 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux, 

Buveau. 

Élain. 

Érrecart 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Ferine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar. 

FauveL 

Félix 

Finet 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment,. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino 
GiacobbL 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gourdon, 

Gozard (Gilles), 

Grimaud. 

Guérin (Maurtce), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 


Œuillou (Louis), Finis- 


tère. 
Guissou (Ifenri). 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 
Halbou. 
Henault 
Henne guelle: 
Horma Ould Baba. 
Hubert (Jean). 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 


Hulin. 


Hussel. 
Hutin-Desgrèes, 
Hhuel. 
Jacquinot, 
Jaquet. 
Jean-Morca 





Jeanmat. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône, 

July. 

Kir. 

La brosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lambert :Emile-Leuis}, 
Doubs. 

Mile Larmnblim 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph), 

Läpie (Pierre-Olivter). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin}, 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt {Francis}, 

Mme Lefebvre (Fra®æ 
cine, Seine, 

Lefèvre-Pontalis, 

Lejeune (Max, 
Somme. 

Mme Lempereur. 

lÆe Sciellour, 

Lescorat. 

Letourneau. 

He Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 
Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), Haufe 
Marne. 

Maureltet. 
Maurice-Petsche 

Mayer (Daniel), Seïne- 
René Mayer, Cons 
tantine. 

Mazel. 

Mazicr. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois)., Deux-Sèvres 

Métayer. 

Jean = Indre- 
et-Loir 

Michaud” (Louts), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André, 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri {de}: 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de), 

Moynet. 

Nazi Boni. 

Ninine 

Noël (André), Puy-dee 
Dôme. 

Noguères, 

Olmi: 

Oopa Pouvanaa. 





Orvoen, 





iii, 
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Ouedraogo Mamadou. 


Pantalont . 

Penoy. 

petit (Eugène- 
Claudius). 


Petit (Guy), Basses- 


Pyrénées. 
Mme Germaine 
Peyroies. 
Peylel. 
phimlin 
Philip (André). 
Pierre-Grouês. 
Pinay 
Pineau. " 
Pleven (René). 
Poimbœæuf. 


Mme Poinso-Chapuis. 


Poirot (Maurice). 
Poulain 

Pourtier 

Mile Frevert, 


Prigent ‘Robert), Nord. 
Prigent (Tanguy), 


Finistère, 
Queuille. 
Quilici. 
Rasbier. 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raymond-Laurent. 
Reeb 
Regaudie 
Reille-Souit, 


MM. 
Badie 
Baylet. 
Bayrou. 
Ben Tounr"s. 
Boukadoum. 
Capitant (René). 





N’ont 


Rencurel. 

Ribeyre (Paul). 
Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine 
Rincent. 

Roslore. 

Rollin (Louis). 
Roques. 

Rougier. 

Rouion. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 
saravane Lambert 
Sauder. 

schaff 

Schauffler (Charles). 
Scherer (Marc). 





Sion. 

Sisso 

smai 

solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibault 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

linaud (Jean-Leuis). 


ko (Fily-Dabo). 


Schmidt (Robert), Tinguy tde). 
Haute-Vienne. Toublanc. 
Schmitt (Albert), Bas-|Triboulet. 
Rhin Truffaut 
Schmitt (René). Valay 
Manche. Valentino. 
Sehneiter. Vée (Gérard). 
Schuman (Robert) Verneyras 
Moselle. Very (Emmanuel). 
Schumann (Maurice),|Viard 
Nord Viatte 
Segelle Viollette (Maurice). 
Senghor. Vuillaume, 
Ses'nalsons (de). Wagner. 
Siefridt Wasmer. 
Sigrist Mile Weber. 
Suvandre. Weill-Raynal, 
Simonnet. Yvon. 
pas pris part au vote: 
Castellanti Félix-Tchicaya. 
Clostermann. Furaud. 
Condat-Manaman. Godin 


oulibaly Ouezzin. 
Delbos ‘Yvon). 
Derdour 
Dusseaulx. 


flamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Kauffmann 
Krieger (Aifred). 








Kuehn 'René) Maibrant Nisse 
Lamine Debaghine. Mamadou Konate. Palewski 
Laribi. Marie 'Andüré). 

Lécrivain-Servoz. Mezerna. Rivet 
Legendre, Michelet. Terrenoire. 
Lespès. Mokhtar1i. Theetten 
Liquard. Mondon Vendroux. 
Livry-LeveL Mutter (André). Wolff 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseia, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Lisette Tony Révillon. 
Deshors, Mauroux 
Gay ‘Francisque), Mendès-Franre. Villard. 
Khider. Naegelen (Marcel). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard THer“iot, président de l’Assemblée 
M. Bouxom, qui présidail la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaien 


DO MO TON ane oil te tante voa ce 
Majorité absolue..............e Resa erreur ré 

PONT MODO cessent se ee “170 

RE TT ad io a drones 382 

Mais, après vérification, ce ibres ont ét H 


ie! : : ! 
, ta rutin 
asie ue sScruu 


ment à la 





Rau'in-Laboureur (de). 


Revnaud (Paul). 
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Séanec du Vendredi 26 Janvier 1951. 


Conseil de 


i Il 
\] } 

\! 
1} 

Go 

MM. Jean Ma 
le m 
1] le 








la République. — 





rt, 6. 

Aimendements de M. Degoutle et de M. Tricart. tenfan! à sun- 
primer le: articles 8 à !2: MM. Degoulle, le rapporleur, le ministre 
de l'agricullure, Tricart, Paunier. 

Retrait de l'amendement de M. Degoullte. 

Art. 6 et 7: reprise. 

\doplion, au scrulin. 

Art. S: ceprise. 

Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. Tricart, 

Adoplion de l'article. 

Art. 9 à 12: adoplion. 

Après l'article 12, 

Amendements de M, Tanguy Prigent et de M. Lussv, tendant à 
jutroduire des arlicles additiounels: MM. Tanguy Prigent, le rap- 
porteur, — Rélrait des deux amenderments, 


Dernande de seconde lecture préseniéce par la commission des 


Chap. 10%, 1120, 11750, 1180: adoplion. 


Chan. dax 

Ainendermnernt de M. Jues-Julien — Adontion. 

Adoplion du ‘hitre avec un nouveau chiffre. 

Chan, 513 adoplion. 

Adoption de l'article avec les nouveaux chiffres de l'état annexé, 


Adopliôn, au scrulin, de l’ensemble du projet de li, 


. — Avis conforme £u Conseil de la République. 


Der le de prolongation de délai imparti au Conseil! de la 
Républiq 
8. Dépôt de propositions de loi. 
8. Dépôt de propositions de résolution, 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


des SE ads 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de La deuxième séance de 


ce jour a été affiché et distribué. 


I n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 














| 
| 
1 
1 
| 
| 
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et 





EN es 


PROLONGATION DE DELAI IMPARTI AU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d’une proposition de résolution. 


M. le président, Dans la séance du 12 janvier, j'ai donné 
connaissance à l’Assemblée de Ja résolution par laquelle le 
Conseil de la République lui demande de prolonger le délai 
qui lui est imparti pour formuler son avis Sur le projet de loi 
selatif aux indemnités allouées aux titulaires de certames fonc- 
tions électives. 

La commission de l'intérieur propose d'accorder la prolon- 
gation. 

Personne ne demande la parole dans Ja discussion générale 7... 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de Ja 
proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée nationale, par application du deuxième alinéa 
in fine de l’article 20 de la Constitution, décide de prolonger 
jusqu'au 5 mars 1951 inclus le délai constitutionnel imparti an 
Conseil de la République pour formuler son avis sur le prajet 
de loi adopté par l’Assemblée nationale relatif aux indemnités 
allouées aux titulaires de certaines fonctions électives. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


ER 
CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
AGRICULTURE 


Suite de la discussion d’un projet Ge loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion da projet de loi relatif au développement des crédits 
atfectés aux dépenses de fonctionnement des services eivils 
pour lPexercice 1951 (Agriculture et prestations fannfiales agri- 
coles). (Dispositions concerrmant le budget de Fagriculture.) 
(N°% 11035, annexes 1 et 2, 11672-11837.) 

Cet après-midi, l'Assemblée a poursuivi l'examen des cha- 
pitres de l'état annexé à l'article 4% et s'est arrêtée au cha- 
pitre 5230. 

« Chap. 3290. — Encouragement à l'emploi des engrais azotés 
et des superphosphates, » 

La commission à disjoint le erédit de ce chapitre. 

_ La parole est à M. Moussu, président de la commission de 
i isricuiture. 


M. Raymond Moussu, président de la commission de l'agri- 
cullure. Mesdarnes, messieurs, le problème des engrais est le 
problème n° ! de l’agriculture. 

Nous avons discuté cet après-midi le problème des carbu- 
rante. Tous nos collègues ont reconnu son importance, et je 
Me suis associé à eux. j'estime, cependant, que le problème 
des engrais est plus important encore. C'est pourquoi je le 
qualifie de problème n° { en agriculture. 

Au cours d’une précédente séance consacrée à l'examen du 
budget de l’agriculture, vous avez insisté très éloquemment 
et très justement, monsieur le ministre, eur l'importare de 
ce problème. Vous avez indiqué que l'agriculture française, 
qui, en ce qui concerne l'utilisation des engrais, a déjà réalisé 
un effort important, doit poursuivre cet effort pour obtenir 
des résultats comparables à ceux que l’on observe dans d'autres 
Pays, 

Un problème de productivité se pose en agriculture. I! faut, 
de toute nécessité, augmenter la production. Cela est plu: 
impérieux et plus indispensable, dans la période actuelle, en 
raison des répercussions qu'ont sur l’économie les programmes 
de réarmement. 

Les engrais sont l'élément de base, le facteur capital de cette 
productivité. If importe que nous puissions les mettre à la 
disposition des agriculteurs dans des conditions qui permettent 
ieur emploi massif. 

Le monde agricole traverse des difficultés de trésorerie que 
personne ne méconnaît, dont les causes sont multiples, mais 
évidentes. Ce qui est à redouter pour l'agriculture d'aujourd'hui 
et de demain, c’est que ces difficultés de trésorerie se traduisent 
par une moindre utilisation des engrais. j 





Teile pourrait être la réachom msünetive, la plus efficace et 
la plus faciie du monde agricole, mais ce serait aussi ia plus 
grave et la plus redoutabie, 

Notre Assemblée a le devoir de prendre des dispo-iliuns afin 
que cette tentation ne puisse l'emporter et que Fagrieuiture 
française uhilise au maximum les engrais en vue d'une anigmen- 
tation de la production. 

Aussi, je me rallie avec enthousiasme si je puis dire — 
à la mesure prise par ie Gouvernement et décidée par un gou- 
vernement antérieur — auquel je me 
— relative à la détaxe des engrais. 

Cette délaxe, sous quelie forme doit-elle intervenir ? Le pro- 
bleme est déheat. 

On a pensé à une diminution de la taxe à la production, 
diminution qui pourrait êlre de l’ordre de 7 à 8 p. 100 el 


plais à rendre honmnuzge 


qui ferait bénéficier lutlisateur d'un aäbaïssement effeelf du 
prix des engrais. 

La subvention que le Gouvernement propose doit pouvoir 
constiluer une mesure du mème ordre, peult-èlre avec une 
modalité différente. C'et d'ailleurs ce qu'a pensé là commie- 


sion des finances puieque, Corine elle lavait proposé pour 
les carburants, eile a deinandé la disjonection du crédit de 


facon à réaliser Ja détaxe sous uae forme précise et concrete 

Le problème technique de la détaxe soulève évidemment de 
nombreuses difficultés. On y à fait allusion cel apres-midi el 
on a immédiatement compris ceiles que pré<enterait, sur le plan 
administratif, la réalisation de ce programme 

Je veux me borner, dans ma Courte intervention, à Sister 
sur la nécessité — qui ne parait JIHpCTIeN meiire &à 
la disposition de l'agriculture, par des mesures dans le détail 
desquelles je ne veux pas entrer, des engrais à un prix réduit, 


permettant une utilisation abondante, en vue d'augmenter notre 
production, ce q M doit être L'objectif majeur | 
francaise. 


M. Île président. La pal le est à M. Paumi 
M. Bernard Paumier, Je ne <surime NE Y né 


en déclarant que je 
président de la conimission de ! rricult 


M. le président de la commission de l'agriculiure, J ar fait 
connaitre mon opinion. Elle n'a pas besoin d'être ] e 

M. Bernard Paumier. Toutefois, je dois r aitre q le 
chapitre 5230 O1 DOTLE 1116 INNOVatiol Lie } LA 
pour entre her ja hausse, au n verni q ] Du 
ventiolis i 

Je fais les 1S EXDres=s ] { 

Déjà M. le minis! tiOus à pari | 
doute porteront-ciles aussi sur ce eub 

Même s'il en élait autrement { 
drais es ! SpPrves, ir err fait } 
augmenté, et il est à croire q ( t 
plus, vous le savez, mes chers collèo 
Inières Ont sSingullietement aumen l él 
depuis l'ouve ture des hostilités en Corce 

Je ne pense pas que le prix des matièr pren qui 
entrent dans la composition de engrais Soit en « |. 
J'ai pu lire, ces jours derniers, da n es 
producteurs d'engrais d'Afrique du Nord re ent de er 
à la métronole l’engrais au "1 tu t { 
d'une hausse. 

Par conséquent es subvention «it L.SEX l ? 
que nous acceptons, sont insuffisantes, méme ( ite 
les 900 millions de fran qui dé ent ( 6 
fournies au chapitre 5230, figurer dans un tif r j'exer- 
cice 1950, 

Je pi serai touleflois que Iles sub 
ic (h au budget de la cuerre 

Cependant aur ce point nous | ‘ 
précisions comment seront versées c« SIL TA ll \ qui 
seront-elles versées ? S'agit-il de Îles attribuer aux 
et aux intermédiaires, ou IX USAZers, AU) ! IX 
producteurs ? 

Vous avouerez que nous avons peu de renseigne 
point qui, il faut le reconnaître, a son importa 

De plus, quelles que soient les personnes à qui seront attri- 
buées ces subventions, qui en contrôlera la ré] rtition ? e 


le Parlement ou une commission ? Là aussi, on est p 


Enfin, je rappelle — et mes observations sont les mêmes 
quant au fond que celles que j'ai développées à propos de 
l'essence que, pour notre part, nous demandons 4 ette 
subvention, une diminution de la taxation abusive qui greve le 
prix des engrais. 

M. Moussu s'est dit partisan Jui aussi de Ja déta \larmm- 


H me <era bien permis, sans ouvrir ici une 
” ET " , | n [1 
de iui rappele que, avec un Cerlain nombre de 


ment d'une diminution de la taxe à la production. 
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ji a voté l'augmentation de la taxe à Ja production, qui est pas- 
sée de 13,5 à 14,5 p. 100, à la demande du Gouvernement, la 
question de confiance ayant élé posée. 
Cette mesure alliit donc à l'encontre de ce que M. Moussu 
préconise aujourd'hui, à juste titre, mais avec un pen de retard. 
Je rappellerai encore que, le 12 octobre 190, le comité inter- 
ministériel des prix, contraint et forcé, a envisagé d’abaisser 
le prix des engrais, Il était question à : époque, dans les com- 
muniqués oflicieis, de soumettre cette question au Parlement. 
Je ne sais si c'est cela qui est en discussion ou s'il va nous 
êlre soumis encore un projet de loi. En tout cas, en février 
1950, M. Valay, i présent, qui était à l'époque miuistre de 
l'agriculture, avait promis, à l'issue d’un débat sur l'agricul- 
Î détaxe des engrais. 
‘ha pas Cl tenue, On ne peut pas lire en effet 
que la subvention qui mous est proposée constitue une détaxe. 
C'est pourquoi nous avons de sérieuses raisons de nous méfier 
quelque peu de cette promesse lon!, Je ie pète, la réalisation 
ne se! iftisante pour enrayer la hausse. 
Ceci dit, Je voudrais donner quelques aperçus en çce qui 
taxes prélevées par l'Etat sur le prix des engrais. 
IL existe une taxe de 15,60 p. 100 à la production, qui vietit 
d ét iugmentée dun point, et une taxe de 2,56 à la distri- 


\ pas Si 


Je prendrai deux exemples pour illustrer ma démonstration. 
Pour un Wagon de 20 tonnes d'engrais estimé 200.000 francs, 


} taxi t impôts atteignent 52.000 francs. 

Un sac de sulfate d'ammoniaque, qui supportait 2 fr. 70 de 
taxes en 1929, es! maintenant grevé de 400 francs de taxes 
diverses, soit 150 fois pl is 

C'est là, à mon sens, qu'il convieat de faire jouer Ja détaxe; 
c'est là que réside la meilleure solution. Malheureusement, le 
{ rnement ue position contraire puisque, à chaque ins- 
taut Ia jo es taxes en vigueur où eu instilue de nouvelles, 
avec où même saus le concours du Parlement, entre autres des 
{a irafis S lesq les j aurais Mauvaise grâce d'in- 
o 

| il en voi t le rétablissement du cré lit, je tenais à dire 
( u'était pas la meilleure solution, car il faut donner 
l'éeograis à bon marché, C'est là un facteur décisif de l'accrois- 
sement de [a production agricole 

I mviendrait je Le répète, d'instituer une détaxe et 
I ASS nent d'atlribuer des subventions, (Applaudisse- 


anents à l'extrême qauche. 
M. le président. La parole est à M. Rincent. 


M. Germain Rincent, Monsieur le ministre, je vous félicite, à 


mon tour, de l'action conduite en faveur d'une subveation au 
j'! les engrais. C'est, eu effet, une subvention on ne peut 
] igée puisqu'elle porte directement sur un élément 


{ ‘nil { la production. File peut être ainsi des plus efficaces 


jou gmenter le volume des récoltes, donc porter sui le prix 
( \ t des ] di )NSOMIHNES, 
] I J) o0po ( particulier, d'attirer votre attention sur 


la situation critique du marché des engrais, par suite de l'arrêt 
des expéditions vers la métropole des phosphates en prove- 
nance de l'Afrique du Nord, Cette situation à provoqué une 
ruce vers les usines et le Comptoir français est très inquiet de 
cet état de choses qui peut entrainer de redoutables répercus- 
sions, d'abord sur le volume de la production des denrées ali- 
mentaires, faute de satisfaire les besoins indispensables de 
l'agriculture, ensuite sur la marche des usines dé fabrication 
( ! ] 


t-de trituration, sans compter les risques de chômage qui soit 
à craindre vers les mois de mars où d'avril. 

Je SUIS CGHVAalhCu que vous nous donnerez à ce sujet qu'f- 
ques apaisermeltts 


M. le président. LA parole est à M. Girardot. 
M. Pierre Girardot. Je sui: } 


inquiet, monsieur le ministre, de 
voir que l’encouragement à l'emploi des engrais azolés et des 
plus que pour mémoire dans le rap- 


couuplér limprécision que vient 


superphosphates ne ligure 
puit de la conunission, Sans 
de souligner M. l'auinier, 

L'emploi des engrais est particulièrement necessaire dans Îles 
terres de moutagne, dans les terres pauvres en bumus, qui 
constituent la majorité du sol du département des Basses-Alpes, 
que j'ai l'h nneur de représenter. 

Les engrais phosphatés, notamment, permettent le dévelop- 
pement des prairies artiticielles, donc l'augmentation des four 
rages, l'accroissement du cheptel en nombre et en qualité, 
l'augmentation du tonnage des céréales récollées les années 
suivantes sur les prairies artificielles et l'extension de la culture 
des plantes sarelées, Ces résultats sont importants, S ALISSA it 
d'un département particulièrement touché par l'exode rural. 

Or, comme vient de le montrer M. Paum'ier, les engrais sort 
trop chers. Les taxes exorbilantes, les bénéfices scandaleux des 
trusts de produits chimiques font que les pelits et les moyens 





exploitants agricoles éprouvent les plus grandes difficultés à 
employer les engrais comme il conviendrait. 

M. le président de la commission de l’agriculture a parlé de 
ce qu'il appelle les difficultés de trésorerie des cultivateurs. Je 
voudrais attirer l'attention de M. le ministre de l’agriculture et 
de l’Assemblée sur un aspect particulier de ces difficultés. 

Les cultivateurs de mon département se voient réclamer de 
lourds retards par la caisse interdépartementale des allocations 
familiales agricoles. Aussi, dans le département des Basses- 
Alpes, les cultivateurs sont-ils unanimement opposés à la caisse 
interdépartementale qui leur a été imposée. Cette institution 
les oblige à débourser des frais supplémentaires de déplace- 
ment. 

D'autre part, ils ne peuvent pas compter trouver d'appur 
aupres des maires, auprès des présidents des syndicats locaux 
d'exploitants agricoles, auprès des conseillers généraux et des 
députés du département pour lutier contre les fantaisies admi- 
nistratives de 1x caisse interdépartementale dont le siège est 
au chef-licu du département voisin. 

De multiples rapports ont été établis par la fédération dépar- 
tementale des syndicats exploitants agricoles et adressés au 
ministère, Le conseil général des Basses-Alpes, unanimement 
et plusieurs années de suile, a émis des vœux demandant la 
séparation en deux caisses. Le congrès des élus cantonaux de 
la mutualité agricole, réuni le 2 avril à Sisteron, s'est prononcé 
unanimement en faveur de la séparation, 

Le 19 août dernier, la C. G. A. des Basses-Alpes adressait des 
lettres à M. le ministre de l’agriculture et aux caisses centralss 
leur demandant de faire connaître, avant l'assemblée générr'e 
d'automne, leur position sur le principe de la séparation votée 
à Sisteron le 2 avril, Aucune réponse n’est parvenue à ce jour. 
Pourtant, une caisse départementale est parfaitement viable 
dans les Basses-Alpes. C'est l'avis unanime des personnalités 
intéressées du département. 

Je pense que M. le ministre de l'agricu:ture pourra me fourair 
sur ce point une précision, à moins que l'esprit de solidarité 
ne le lie au ministre des finances, M. Petsche, sur le dos des 
cultivateurs des Basses-Alpes. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Vous ne répondez pas, monsieur le ministre ? C'est donc bien 
cela. 


M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agriculture. Monsieur le 
président, M. le rapporteur pour avis désire intervenir mmain- 
tenant. 


M. le président. M. Charpentier, au nom de la commission 
de l’agriculture, saisie pour avis, a déposé un amendement 
tendant à rétablir, au chapitre 5230, le crédit demandé par le 
Gouvernement à concurrence de 1.799.999.000 francs. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Les oralteurs qui 
m'ont précédé ont eu raison d'insister sur le rôle primordial 
des engrais — ils intéressent tous les agriculteurs sans excep- 
tion — et sur les répercussions sérieuses que leur emploi 
aurait sur la production agricole, s'il était plus abondant. 

Le Gouvernement a proposé une subvention de 1.800 miilions., 
La commission des finances, à ma demande, avait accepté de 
prier le Gouvernement d'envisager une détaxe des engrais, 
comme le réclame la cominission de l’agriculture unanime. 

IL serait souhaitable de voir prendre en faveur des engrais 
une mesure cotnparable à celle arrêtée pour le charbon et de 
voir ramener la taxe à la production de 15,5 p. 100 à 5,5 p. 100. 
Une telle disposition aurait des constquences plus 1impor- 
tantes que celles déterminées par les subventions prévues à 
ce chapitre. 

C'est en ce sens que j'interviens au nom de la commission 
de l'agriculture en demandant à M. le ministre de nous aider à 
obtenir cette solution en faveur de l'agriculture. 


M. le président. M. Jean Masson a préseoté un amendement 
tendant à rétablir intégralement au chapitre 5230 le crédit 
proposé par le Gouvernement, soit 1.800 millions de francs. 

La paro'e est à M. Masson. 


M. Jean Masson. Avant d'aborder l'objet de mon amendement, 
je désire, la séance de cet après-midi ayant été levée un peu 
brusquement, répoudre à M. Pautmier qui, s'adressant à Imoi 
et à certains de mes collègues, avait prétendu que nous avions 
été hostiles à la ristourne sur les carburants agricoles. 

M. Bernard Paumier, Je n'ai pas par!é de la ristourne. mais 
de Ja détaxe. 

M. Jean Masson. Je prie nolre collègue de se reporter aux 
auteurs, c'est-à-dire au Journal officiel, eéance du 25 janvier 
1950, page 4% 
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Ce jour-là, je m'étais adressé à M. le ministre de l'agriui- 
ture, à l’époque M. Valay, en ces termes: “R3 

« de me permets de répéter à M. le ministre de l'agriculture 
la question que je lui posais: « Etes-vous d'accord avec Deus, 
monsieur le ministre, pour donner à l’agriculture francaise le 
carburant détaxé dont elle à bessin ? » à 

Pour Ta première fois, le ministre de l’agricullure répondait, 
saus s'engager d'une facon formelle, en nous assurant que le 
Gouvernement avait mis celte détaxe à l'étude: 

«a En réponse à ia question pressante qui m'est posée par 
M. Masson et ses collègues, je déclare que la détaxe du carbu- 
rant agricole est très sérieusement envisagée par le Gouver- 
nement, La demande en a été prise en considération et fait 
l'objet d'une étude, Sans m'engager dès aujourd'hui, je crois 
donc pouvoir dire à l'Assemblée que, très prochainement, des 
l'été prochain, avant Ja fenaison ou Ja moisson, ue détaxe 
sensib'e du carburant agricole sera consentie. » 

C'est ce qui a été fait, Je me devais de dénoncer ce que 
j'appellerai æmne contre-vérité et d'apporter, doeument en 
man, La preuve contraire à des allégations erronées. 


M. René Lamps. Mais conmment avez-vous voté, en définitive ? 


M. Jean Masson, Cela dit, j'arrive à l'objet de mon 
amenttarnent. 

Au fond, nons «sommes tous favorables, bien eûr, à une 
délaxe des engrais, La question qui se pose est de commaitre 
le montant du erédit dont bénéficiera l'agriculture et les moda- 
lités de répartition, détaxe ou subvention. 

Je constate, d'aprés le rapport, que la commission des 
finances a marqué ses préférences pour une détuxe. C'est pour- 
quoi ele a disjoint le crédit de 1.800 millions demande par 
je Gouvernement. 

Mon amendement tend à rétablir l'intégralité de €e crédit 
et à appeler l'attention du Gouvernement sur les méthodes 
de répartition. Nows tenons, en effet, à voir ce crédit bénéficier 
aux utilisateurs d'engrais, C'est-à-dire aux cuitivateurs, et non 
pas aux imduslriris. | 

Les statistiques les plus récentes montrent que le chiffre des 
ventes d'engrais en culture s'élève à près de 60 milliards. 
En tenant compte des ventes des autres prothiits que la chimie 
met à la disposition de l'agriculture sous forme de produits 
antiparasites, sulfate de cuivre, produits plhyto-sauitaires, 
produits désherbants, produits contre la carie et autres mala- 
dies des graines et seinences diverses, on arrive à um total de 
50 milliards. Sur le montant de ces ventes, sont assises Geux 
taxes fiscales, la taxe de transaction de 1 p. 100, et La taxe 
additionnelle docale, généralement de 1,50 p. 190, quand «lle 
n'est pas de 1,75 +00 dans les communes rurales dans le 
ressort desquelles s'effectuent les ventes d'engrais considérées, 
L'incidence de ces deux taxes est de 2.50 p. 180 en meyenne, 
soit sur 70 milliards, un produit de 1.750 millions, c’est-à-dire 
à peu de chose près le crédit dont le Gouvernement a demandé 
l'inscription. 

Dans ces conditions, l'applicatidn du crédit pourrait être eMec- 
tirée par un remboursement direct aux exploitants agricoles du 
montant de Ja taxe à la transaction et de la taxe locale avant 
grevé leurs achats de produits susvisés, Sans rechercher des 
modalfités ou des svstèmes unssi compliqués que celui de la 
détaxe en matière ‘de carburant agricole, il suffirait à l'acricul- 
teur de présenter en fin de carupagne, à son peacepteur, le 
relevé de ses factures et une déclaation de chacun de ses four- 
nisseurs attestant que les deux taxes ont été acquitiées. Après 
vérilication .par le service des contributions indirectes chargé 
de l'impôt sur le chiffre d'affaires, le remboursement serait 
effectué. 

ll en résulterait, sur le plan psychologique, un effet certain: 
l'exploitant agricole percevrait directemeut une ristourne pro- 
portionnée au prix des produits utilisés par lui. Le crédit prévu 
à cet effet prendrait donc une valeur tanzible, 

Au point de vue agronomique, on aurait la certitude que Ja 
verte des engrais serait conforme, en quelque sorte, aux qua- 
lités vantées de la marchandise, Au point de vue budgétaire, 
les ressources «destinées à financer le crédit ne pourraient faire 
défaut En le crédit serait attribué par remboursement de 
taxes préalablement versées. Au point de vue fiscal, le fait pour 
l'exploitant agricole d'avoir des factures -en règle supprime tout 
risque de vente irrégulière ou en fraude, 

. En un mot, le système offrirait un ensemble d'avantages 
incontestables, H ne présenterait certainement pas, en cañire- 
partie, les inconvénients que j'ai signalés, avec certains de nos 
collègues, de la ristourne actuelle, potamment l'accomplisse- 
ment des formalités exigées en matière de carburants agricoles. 

En résumé, mon amendement tend à voir réinserire au budget 
le crédit de 1.800 millions, disjoint par la commission des 
finances, et à suggérer au Gouvernement que la répartition de 
celte somme aux exploitants s'effectue au vu des factures 
d'engrais par eux achetés et sur lesquelles ils auraient acquitté 
la taxe de transaction et la taxe locale, 








M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture, Je demande à l'Assemblée de 
bien vouloir suivre la commission de l'agriculture et rétablir le 
crédit qui a été disjoint par la commission des finances. 

J'espère, d'ailleurs, que la question ne sera pas résolue par 
un vote et je me permets de faire appel à la compréhension 
de M. le rapporteur qui, en bien d'autres circonstances, 4 
montré que, gardiæea vigilant de l'erthedoxie financière, 1 avait 
aussi, en matière agricole, une compétence particulière, (fres 
Lien! très bien! et sourires, 

Les orateurs qui m'ont pré: ini] 
des engrais. Aussi me garderai-je bien de traiter devant 
l'Assemblée, représentée en nombre restreint mails par ses 
memes les plus compélerts, Je probleme classique de Line 
cidence de l'emploi des engrais sur da production. 


Le Gouvernement s'est préoccupé de ce probleme et il me 


, : r a» 
«dé ont tous <ou'igne 4 


sera peut-être permis de rappeler que, depurs plus d'un an et 
demi, des efforts renouveks ont été a mephs afin d'emipécher 
une hausse des prix des engrais et de déterminer Jeur haisse. 
A cet égard, je rappellerai la décision prise par le Gouvernement 
en août 1949 lorsqu'il a été procédé à une baisse autontaire 
de 3 P. too du Prix de tous les engranñs. 

Depuis cel acte gouvernement dl, le niv 1 du pl X enr > 
a été, dans l’ensemble, mantenu — à l'exceplüion d 6 
soude et des superphosphates sur lesquels je revu pen- 
dant une période pourtant marquée par des hausses nombreuses 
duns le secteur industriel, Au mois d'octobi GoUu 
vernenmient à élé amené à Se preo iper, une fois puus Iu 
prix des engrais. C'était, à Ses veux, l'un des ékments du pro- 
blèérae plus gere] il, Souvent ( voue duns celle ent e, Ge 14 
distorsion entre les prix agricoles et les pris indusl 

Sans doute, ce grand probléme ne pourra-til « résolu 
— j'àäi eu lo nn de ke cire tongiement, 1rop emetit 
P ut-être à cette trii e hé VOL b l 
Si l’on <° Li 1 i i je l 1 De 
suffisan di bouch cr \! = 
c s'attac { 
satire dé tag i 

IH à semblé au Gouvernement, hostile en p | | 
ventions économiques, qu il 4 \ ul cep uit de lame Cer- 
taines excepliens et que si dé sui TE el 
vent être justement condaninées, non seulement du pot de 
vue d'un saine gestion des finances publ LES La4s Hit r le 
p:an de l'efficacité éconot ] queiqu es ( elles sont 
mnlar “rit 1: ; 1 n ! | 
alhpienr L Justine ba e qu = LI Cp u ‘ l 
directe et certaine sur la produ 6 jeteri LL tiun 
de richesses supplémentaires. 

M, le président de ja commission de l’agriculture. !11- | [ 

M. le raînistre de l'ägriculéure. À cet écard, a | éco 
nomique mon seulement la plus défendæl | , 
est iucontestablement |: subrention x 0 

M. le président de la commission de l'agriculture, 1:1> bien! 

M. je ministre de l'agricwiture, C'est pour ( o- 
ment, dans la Séance du 12 octobre 4450 à la Ï M1 ner 
a fait allusion, dérogeaunt à \ TÉLÉC genCTAaN 
cé que, u al tirs, 40 Par CIEL queiqu s Mib ’ 
avait approuvée — à clabli une liste de subnentio 

Nous uv OoTis déjà LONTRIT OUT EUX En elt£ ke prob! e ae 
la ristourme aux carburants io CS à €1 iraiie et I l'queé 
que la déeisien du 12 octobre 150 porgart, en rCal Li l- 
Liards et dermi au total. 

Quant à la subvention aux engrais, je mentionne qu'outre le 
crédit de 1.880 intlhons sur Jequel porte le présent bat. le 
Uouvernement se propose, dans un prochain collectif d rédits, 
de soumettre à l'approbation du Parlement à = 
mentaire de 900 nullions en vue de comb ] la 
caisse de péréquation des engrais azot 

Il a fallu utiliser ce procédé pour éviter une housse « iutre- 
ment, eût été inévitable sur ces euvrais. | 

Enfin, pour compléter da liste, je dais faire état de la subwen. 
tion au Hiuls importé dont nous débalirous, je pense, dans le 
courant de la Soiree, 

Lorsqu'on additionne les chiffres qu vien Cnoncer. on 
constate que le total «ht = ibventio ls on it e i 1 E iC110N 
agricole par la décision du 12 octobre 1420, atteint 9.209 mile 
hons, chiffre que d'aucuns, hien sûr, pourront juger modeste 

Loin de moi |a pensée que cet effort financier [io l'ÉSOLL< 
dre définitiv « ment le probléme redoutable de la distor \ entre 
prix agricoles et prix industriels. C'est, cependant, un efjort qui 
en l’état actuel des finances PUussiques, est doin d'être 7w lje 
geable et nous estimons, en tout cas, qu'il est susceptible, si 
l'Assemblée veut bien nous suivre, d'efticacité. à 

Sans doute, nous Oppos J-ON Une objection ÉrieIse celle 
même qui a délerminé le vote de la commission des 1 ances, 


On nous dit qu'au lieu d'une subvention, il 


+ cut tk Bicitrabie 
de prévoir une délaxe. 
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Le système de la détaxe présente, certes, de nombreux avan- 
tages, Mais, aux veux du Gouvernement, il recèle certains incon- 
vénients, notamment celui de constituer uu précédent qui 
pourrait être redoutable. 

En effet, si la délaxe en malitre d'engrais est d'une utilité 
certaine, Si elle permet d'ailleurs d'aboutir au même résultat 
qu'une subvention d'un montant égal à Ja perle de recettes 
qu'entrainerait la détaxe, en revanche, il n'est pas douteux 
que telles autres détaxes vers lesquelles on pourrait être 
entraine seraient d'une utilité économique moins cerlaine, de 
sorte que le sv<teme présente des dangers auxquels le Gouver- 
pement à été particulierement sensible. 

En tout cas quoi qu'on puisse penser de ce ch )iX, ce qui 
compte c'est je résultat, Jusqu'à concurrence d'une somme 
de 1.S) millions il s’agit en réalité, lorsqu'on compte les 
QHr imllions lont je parlais tout à 1 heure. de 2 ,71K) millions — 
le focus qui pèse sur là production agricole du chef des achats 
d'engrais sera allégé. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée 

fage la préférence de Ta commission des finances pour le sys- 
téme de la détaxe, de rétablir ce crédit de subvention. 
Comment sera-t411 utilisé ? 
\ raison de 2%) milions, il permettra d'annuler la hausse de 
p. 100 intervenue sur les snperphosphates en septembre 1950; 
à concurrence de 1.550 millions, il permettra de réaliser, à 
compiler du 1% février 1951, une baisse de 3 p. 100 sur le 
prix des engrais azotes 

Il est donc certain que celle 


ent aux agricu!lieurs, 


méme si elle par- 


Le 
, 


subvention bénéficicra directe- 


Je comprends parfaitement que M. 


0 l'en ren lee, d'ailleurs 


Masson se soit préoccupé 
de la question des modalités 
de distribution, I sugwere un svsléme qui, sans doute, présente 
de l'intérêt, Je crains néanmoins qu'il ne soit un peu com- 


piqué ef que Îles œricuiteurs ne se plaign nt d'être obligés 
d'accomplir certaines démarches pour percevoir un rembour- 
scti nl 


Mieux vaut, me scmble-tal. adopter une solution qui ÿer- 
méllra aux agriculleurs de payer leurs engrais azotés moins 
cher. Of nous avons à notre disposition un svstème qui paraît 
simple, La subveution sera versée au Comptoi: français de 
l'azote, qui est l'organe de vente unique de l'azote et qui est 
chargé de facturer cc produit à tous les utilisateurs. C’est par 
un abaissement du montant du prix qui figure sur les factures 


que les agriculteurs bénéficieront de la subvention. 

Peut-être ne sera-t-il pas inutile que je rappelle rapidement à 
l'A--cmblée comment se présente actuellement Ja question du 
prix des engrai 

Les perspectives d'avenir ne laissent peut-être pas d'être quel- 


( tes, Je ne conteste pas que, dans la conjonc- 
ture aclueïle, 11 y ait peut-être en puissance certains facteurs 
de hausse pour diverses catégories d'engrais, Il y a sur les 
march mondiaux un certain nombre de mouvements de 


hausse qui inquiélent le Gouvernement aussi bien que le Par- 
lement mais je ne puis assurer qu à brève ou à longue échéance, 
ces mouvements n'auront ancune incidence sur les prix des 
engrais où sur tels autres prix intéressant l'agriculture. 

Le probléme de lapprovisionnement en phosphates dans l'in- 
dustrie des superphosphates se pose. I est exact qu'il existe à 
cet égard une difficuité qu'a signaiée M. Rincent, dont Je Gou- 


vernement s'est préoccupé précédemment et que nous espérons 
Mais à chaque jour suffit sa peine. Nous vou- 
lons il1} urd hui pret lre, avec votre azre ment, des déci- 


4 
Uissent à stab:liser les prix de ce 


sions qui àabo rlains engrais, 
en l’état actuel des ehoxes, et d'abaisser de 5 p. 109 le prix des 
engrais azotés, Si des éléments nouveaux se présentent, nous 
nous eflorcerons de résoudre la difficulté nouvelle, 

Sous réserve de ce que pourra nous apporter l'avenir — espé- 
Ton: que les surprises ne seÆOn: pas toutes désagréables —— 
qu le est la Situation ? 

On pare beaucoup, en citant de nombreux indices, du désé- 
quilibre eatre les prix agricoles et les prix industrieis. Nous 


pouvons cousltater avec une satisfaction au moins relative, 
qu'en malière d'engrais ce déséquilibre est beaucoup moins 
marqué que pour beaucoup d'autres produits industriels, et 
les chiffres que je vais citer ne tiennent pas encore compte des 
subventions que nous vous demanderons de voter, car aous 
n'avons pas eu l'imprudence de préjuger les décisions de l'As- 


sembite., 


Pour le sulfate d'ammoniaque, l'indice, par rapport à 1938, 
est actuellement de 1.813, pour le superphosphate, de 2.050, 
pour les scories Thomas, de 1.680 et pour le chlorure de potas- 
sium, de 1.488. 

Lorsqu'on se souvient que l'indice général des prix est de 
2.409, que l'indice des prix industriels est, hélas! de 2.947 et 
l'indice des prix ag’icoles de 1.871, on constate que dans l'en- 
semble et avec une certaine dispersion, la moyenne des indices 





de majoration du prix des engrais se trouve d 
de l'indice des prix agricoles. 

C'est une constatation qu'il était nécessaire de faire car il 
nous arrive parfois de lire dans certains journaux des affir. 
matious qui ne sont pas entièrement conformes à la vérité 
I y a dans le domaine agricole assez de motifs d'inquiétude 
vérilabies pour que nous nous abstenions svigneusetment d'y 
äjouter des motifs imaginaires. ù 

Je tiens à préciser que les indices que je viens de citér cor. 
respondent aux pris des engrais rendus chez les utilisateurs et 
non pas aux prix de fabrique. 1 S’agit donc bien de chiffres qui 
expriment la situation au niveau même des agriculteurs util:- 
sateurs. 

Je m'excuse d'avoir développé un peu longuement ce sujet, 
mais nous croyons — et je partage à cet égard le sentiment de 
ia commission de l’agriculture, sentiment que, j'en suis cer- 
ain, partage aussi M. le rapporteur de la commission des finan- 
ces — que Ja question des engrais est essentielle. 

C'est avec une déception pénible, je l'avoue, que j'ai cons 
taté que depuis deux ans la consomination des engrais était 
stationnaire en France. 

Nous connaissons les causes de ce phénomène. Nous savous 
aussi que ses conséquences peuvent être graves et ce n’est pus 
sans «tnerlume que nous Comparons les statistiques relatives à 
la consommation des engrais en France et à la consommation 
des engrais dans certains pays étrangers. 

Nous voudrions que l’agriculture sorte de cette stagnation 
dont elle n'est pas responsable, Nous pensons que la décision 
que vous allez prendre, sans résoudre entièrement un problème 
qui, j'en conviens volontiers, est plus vaste, sera cependant un 
stimulant et un encouragement efficace. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


+ 
ans le Voisinage 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pierre Abelin, rapporteur. La commission des finances à 
proposé de substituer une délaxe à une subvention sur Ja 
suggestion du très distingué rapporteur de Ja commission de 
l'agriculture, Une fois encore, elle à écouté les conseils que 
lui donnait Ja commission techniquement compétente. 

Il faut dire aussi que la commission des finances invoquait 
des motifs parliewiiers. 

Le régime des réductions de taxes est appliqué de façon 
assez satisfaisante à d'autres produits essentiels, alors que 
nous avons marqué bien souvent une hostilité de principe aux 
subventions. 

Pourtant, si lon examine attentivement l'aspect psychalo- 
gique de ja queslion, on peut penser que Ja subvention est 
plus avantageuse que la détaxe, car l’agriculture se rend peut- 
étre mieux comple ainsi de l'effort qui est fait pour l'aider 
dans Ceérlains secteurs. 

On conslate la subvention, alors que la détaxe passe peut- 
être inaperçue, surtout lorsqu'elle est appliquée depuis un 
cerlain temps. s 

I s'agit de savoir qui doit bénéficier de la subvention. Sur 
ce point, fidèle à une sage orthodoxie financière, je ne puis 
ètre du mème avis que M. Masson. 

Sans doute serait-il agréable de distribuer aux agriculteurs 
en fin d'année, sur présentation de factures, une certaine 
somme, au moment où ils sont obligés d'effectuer des débours 
pour payer des impôts ou régler des cotisations. 

Mais il faut penser que le système serait compliqué en pra- 
tique s'il est simple à énoncer dans le principe. D'autre part, 
lorsqu'on subventionne un nombre restreint de transforma- 
teurs, on doit avoir certaines possibilités de contrôle et être 
en mesure de constater que Ja subvention entraîne soit le. 
maintien, soit une diminution des prix, J'insislerai donc beau- 
coup auprès de M. le ministre de l'agriculture, au nom de la 
commission des finances, pour que l'on vérifie tbien que 
l'octroi des subventions aboutit en pralique à de tels résultais. 

Lorsque nous acceplons, en tant que commission des 
finances, de faire une exception à la règle générale qui veut, 
qu'aucune subvention ne, soit accordée, il faut tout au moins 
que la subvention exceptionnellement allouée soit intégrale- 
ment et parfailement utilisée et qu’on en retrouve l'effet dans 
les prix. 

Ces observations formulées, je rejoins, une fois de plus, Î& 
posilion prise par le Gouvernement et par la commission de 
l'agriculture, ne voulant pas rester en tiers et souhaitant que 
le régime proposé donne des résultats satisfaisants. 

Nous acceptons, en conséquence, monsieur le président, [6 
rétablissement du crédit de 1.800 millions de francs, en deman- 
dant même à la commission de l'agriculture, car nous sommes 
généreux, de ne pas maintenir sa réduction indicative de 
1.000 francs, 


M. le président. La parole est à M. Paumier. 
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M. Bernard Paumier. Mesdames, messieurs, avant de pré<sen- 
ter quelques brèves remarques en réponse aux propos de M. ie 
ministre de l’igriculture, je voudrais, sans engager une inter- 
maable polémique avec M. Masson, lui rappeler, Journal offi- 
ciel en mains, au moins un de ses votes 

IL est possible que M. Masson ait adressé à M. Valay, à l'éno- 
que Iiuistre de l'agriculture, une demande, parue au Jour- 
nal ofjiciel Vers jauvier 1950, de délaxe du carburant agricole. 
C'est possible, je n’en discute pas. 

Toutefois, ayant compulsé en heure et en temps les diverses 
pr'oposilions de loi du groupe radical socialiste, je n'en ai 
trouve aucune en faveur de la détaxe. 

Le 4 août 1990 — sans doute M. Masson n'était-il pas à son 
banc — j'avais le grand bonneur de déposer, au nom du gronpe 
communiste, un contre-projet substituant une détaxe à la 71s- 
tourne sur laquel'e il y a beaucoup de choses désagréables à 
dire; j2 n'y reviens pas. 

Ce texte fut présenté et soutenu devant l'Assemblée. Le 
vote ligure au Journal officiel du 35 août, pige 6690; il s'agit 
du serutin n° 2761, Par 402 voix contre 1x2, le conlre-proiet 
communiste fut repoussé, 


M. Jean Masson, Cela arrive queïquefois. 


M. Bernard Paumier. M. Masson figure parmi ceux qui l'ont 
gepouss(; par conséquent, il s'oppose à la détaxe, C'est pour 
Je moins — je n'ose pas employer un mot un peu plus fort — 
du double jeu. 

Vous èêles avocat, monsieur Masson, Sans doute trouverez- 
vous une aulre expression pour vous qualifier en la eircons- 
tance. 


M. Jean Masson. Qu'en termes élégants ces choses là sont 
dites! 


M. Bernard Paumier. Cela dit, 
déclarations de M. le ministre. 

J'ai élé assez désagréalement surpris en entlendänt M. le 
ruinistre déclarer que le Comptoir français de l'azote toucherait 
ja subvention. Cela ne nous inspire pas Confiance et ne nous 
donne pas satisfaction. J'avais donc raison d'émettre dès 
J'abord des réserves. 

I eût été préférable, à défaut d’une oplion pour la détlaxe, 
sur Jaquelle nous irsistons de nouveau — mais le problème 
ne peut être réglé ce soir — de tenir compte de notre propo- 
silion de loi d'octobre 1949 relative à la détaxe et à la sub- 
vention et dont l'artiele 3 disposait: « Cette subvention est 
pavable directement à tout agriculteur utilisateur, sur pré- 
sentation de ses factures. » 

Il eût mieux valu adopter cetle solution que d'accorder Ja 
subvention au Comptoir français de l'azote, car je crains que 
cel organise né réparlisse pas eèquilablement les fonds qu'il 
lecevra. 


je voudrais répondre aux 


Je ne veux pas engager une polémique avec M. le rapporteur 
pour savoir s'il convient d'instituer une subvention ou une 
détaxe, Pour ma part, j'aime mieux la détaxe, Mais nous 
eussions encore préféré Ja détixe en même temps que la sub- 
vention., (Kires à gauche et au centre. — Applaudissements à 
L'ertréme gauche.) 


M. Jean Masson. Les engrais gratuits! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 5230, au chiffre de 1.800 millions 
de francs proposé par la commission, les amendements de 
MM. Charpentier et Masson devenant sans objet. 


(Le chapitre 5230, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 5210. — Subvention au maïs im- 
porté, » 

La commission a disjoint le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Errecart. 


M. Jean Errecard. Mesdames, meesieurs, j'ai demandé Ja 
parole sur le chapitre 5249 pour exprimer devant l’Assemblée 
mon inquiétude en constatant que le Gouvernement a demandé 
une subvention pour les importateurs de maïs étrangers, 

En effet, cette inscription de crédit fait apparaître aux veux 
de tous que les prix des céréales secondaires sont eñ France 
nettement inférieurs aux prix mondiaux, puisque les prix de 
nos maïs sont fixés à 2.250 francs et que les prix des maïs étran- 
gers qui peuvent être importés sont de 2.850 francs environ. 

En outre, l’Assemblée s’est prononcée à plusieurs repri- 
ses contre toutes les subventions économiques et surtout con- 
tre les subventions pour les denrées de consommation, Des 
Milliards ont été dépensés sous celte forme alors que notre 
équipement rural ne recevait jusqu'à l’année 1950 qu'une aide 
Vraiment insuffisante. 














Sans doute cette politique se juslifiait-elle dans les an- 
nées de pénurie où, pour des raisons tant sociales qu'écono- 
miques, il y avait urgence à satisfaire les besoins de la nation, 

Certes, 11 est poible de soutenir que de tout lemps la 
France a importé un tonnage important de maïs. I n'en est 
as moins vrai que notre siluation quant aux aliments du 
bétail est bien meilleure qu'avant guerre. 

Il y à actuellement dans nos ports quelques stocks de mais, 
importés d'ailleurs avant la hausse et notre production en 
orge est très satisfaisante tant dans la métropole qu'au Maroc. 
Il y à aussi des tourteaux de soja dont la vente s'avère dife 
ficile. 

Ne pensez-vous done pas qu’en arrêlant les importations, où 
du moins en les limitant au strict minimum, en laissant jouer 
normalement ce frein que constituent fatalement des prix éle- 
vés à l'importation, le marché des aliments du bétail serait 
encore suffisamment approvisionné ? 

Ce qui m'inquiète encore, monsieur le ministre, c'est que 
ce fnifliard qui constitue, il est vrai, une subvention indirecte 
à certains agriculteurs, en passant dans les différents rouages 
de l’adininistration et des transformateurs, risque de n'être 
plus qu'une poussière au stade de la consommation, je crains 
que nous ne soyons amenés à constater que ledit milliard & 
été dépensé sains que la masse des paysans en ait retiré un 
bénétice sub<tantiel. 

Pour tous ceux qui se penchent continuellement sur le grave 
problème de l'équipement rural, notamment de lélectrifica- 
tion des 3 millions de ruraux qui n’ont ni lumière ni force, 
sur les projets d'adduction d’eau, sur l'équipement collectif 
sous toutes ses formes, il est toujours pénible de constater 
que des milliards sont encore distribués pour des denrées de 
consommation, Ne serait-il pas plus raisonnable de consacrer 
ces sommes à des travaux d'équipement ? 

L'Assemblée ne doit pas ignorer, d'autre p que sous Ja 
direction des services du ministère de l'agriculture et par 
l’action très intelligente menée ces derniers temps par lASSsO- 
ciation générale des producteurs de maïs, tout un plan d'aug- 
mentalion de cette product 


nt 


lion sur le sol de France est en voie 
d'exécution, avant pour but d'assurer une production suffi- 
sante pour nos hesoins et aussi — pourquoi ne pas y songer 
comme pour le blé ? — pour assurer des exportations. 


Des milliers de paysans du Sud-Ouest, notamment ont les 


veux lourgés vers cette pl \duction, Se le ipable d'amchorer 
leur sort, tout en libérant Ja Fran léfinitivement de celte 
servitude si lourde des importations, 

Déjà l'introduclion des maïs hybrides a donné des culltats 
excellents, des rendements majorés de 20 et 25 p. 100, 

Peut-être mes inquiéludes tomlberont-elles après les explica- 
tions de M. le mivistre, Le Gouvernement compte-t-l seconder 
cet effort en inscrivant au budget des crédits 1mportants pour 
les stalions de recherches et d'expérimentation d'ou doivent 
sortir les semences les mieux adaptées à nos régions, en sub- 
ventionnant le plus largement possible l'achat de semences 
hybrides que nous devons acheter à l'étranger, en subven- 


tionnant surtout cet équipement indispensable de nos coopé- 
ratives de traitement et de conservation de cetle céréale d'ave- 
nir, en encourageant aussi provisoirement nos producteurs de 


semences par une prime spéciale au kiogramme. 


En insistant sur ces nécessités je crois rester dans cadre 
de la molion que celte Assembiée à adoptée à l'issue de l'in 
terpellation de Ja politique agricole. Je cite: 

« politique qui doit tendre à satisfaire les besoins de Ja 
nation et à assurer des exportations ». 

La motion continue ainsi: 

« L'Assemblée regrelte que les moyens emp'oyés Sole nf 
pas à la mesure des buts poursuivis », 

Cette prime d'un milliard, à Fimportation — car en somme 
il s’agit d'une subvention à l'importation dans le cas présent 
— S'écarte trop de cette orientation donnée par l’Assemblée 


pour que je ne le signale pas. Il serait plus sage de suivre la 
conclusion de Ja motion du 8 décembre, par laquelle FAssem- 
blée demandait au Gouvernement que les prix des céréales 
secondaires de la récolte 1950 soient considérés comme des prix 
Ininima, 

Je demeure convaincu que si l’Assemblée me suivait en 
maintenant Ja suppression de cette subvention, ce 
culteurs qui, cette année, seront privés de cette légère sub- 
veanlion s’apercevraient à l'avenir que nous avions raison, 

De toute facon, j’accepterai bien volontiers la suppression de 
celte subvention si j'avais la certitude que ce crédit pouvait 
être reporté à un autre chapitre insuffisamment doté et, à cet 
égard. je n'aurais que l’embarras du choix. Muis je crains fort 
que ce report de crédit ne soit plus possible. 


ix des agri- 


Je me bornerai donc, monsieur le ministre, à conclure en 
vous demandant d'encourager d’abord la production nationale 
par lous moyens appropriés pour ne pas décevoir celle masse 












de 


proc hon et 
noire 


nn} 











agriculteurs qui 


pour 


crononue de rcie 


atuissi 


tions de C4 iles 


M. te président. lu np 


ci 
o 
}a 

Ü 
ri 
tu! 

| 
Îl 


Jean Tricart. M 


parce 4 p 
' 

=! 4 
n 1 

119) u t 1 LL 
n : 

L ii SE 1} L 
I 

1 ol l Ï 

tt | ! 1 

| t { 


tr j 
x 
[2 LI 
111 «ti { 
Î 
1 f 
LI Ll ! 
| 
’ 
( 
(1° 
francais. 1 sup} 
! 
( 
. 
! 1 
14 
(4 
, 
t 1 


ibvention de cet 


portent lous leurs espoirs sur cetle 
libérer ke pius rapidement. possible 
lourde servitude que constfinent les 
\pplaudussements sur divers banes.) 


le est à M. 1 ar 
M. B het s'était fait inscrire gur 
CCECTuelL ( tauins de nos colléoues 
d i la supinession de 
l l'a ri 
préfeial d'augmenter le prix du 
| ner le Inais Q'iimpor- 
1 L î eurs fra t ls 
{ 1 | alu H “Ju teur 
ja't 1 { i el hit | 
l ] etnent inemancés pal 
} el et Hiix FCO 
il (a Fr i | GO“ e1I 
pritnet ubrvention pour le mais 
WMotle VIS L LS | (REEL SU 1 
| ser t ka moi 
1 i que l’on peut 
L er Li il est ea- 
ulli-a elle annee 
Co Î (ht no.re 
S 7 millions de 
Lu? est | e que ( ui 
teuits 
Ineiire à ttenlion de 
l On Y jiut 1 crane 
| uis locaux sont Join 
Op UV œriCOIeS 
{ our 1 élk 
l liats {! Hi 
i l ut jilal 1n1- 
| 
t i | } 1 { )f 
t a elles ont 
s {‘ 
i rh F1 t ] 
{ Î i Lien, 
L 
} re \ t n 
l | | l« est el 
L 1 ju ail 
t Li ra 1 VOIS 
budget de ja guerre et 
| él nt l total de 


inscrites au budget sous la rubri- 
rments< u bétail » 
ordre 


n’est prévue. 


. du l 1 
> du cha] 30 du projet de budget de 1930, pour 
e que ce exenvple, 11 tan prevu 1.155 millions 
pour mier <cemestre:; mais de texte initial du 
budget gre ut 2.60 mUNONS pour ce prermker Se- 
un rmill } ! e deux cenestre en vue de 
des sui i imporlauions de tou (eaux d'ara- 
ve 2,605 7 pr 4 mitialement, vous n'avez 
1e 1.4 | coit une réduction de l'ordre de 
11) 
| t de budget de l’année der- 
: 6,1 
l ] doive t ètre réahsées 
u pre (950 s'élèvent à 175.000 ton- 
ivent, en 1 du bas prix de vente, en France, de 
ts par 1 { prix 1nondia lusser ume perte 
1107 { 
aux pet usceptibles de résuh es importations 
lu £ | semestre 1950, le montant 
in étant d é les incertitudes qui règnent 
| der à l'importation. » 
( A l e de l’agri uiture protestait 
\ rédu e 1.000 francs proposée par Ja 
v { fi Q } t - 
x dot : réduction de la commission 
; SG erve que l'adoption de l'une ou de l'autre 
Trou] en aucun €as à une aggravation 
x s toi i est déià très élevé » 
D ident ll on de l’ag lture précisait 
1950 - | 0} pug 3999 
nom de | ion de l'agriculture, je veux dire 
te opéra ui aurait pour résultat d'augmenter le 





pas eptable par l’agriculture ». 


d ag 
" LS 
« Je Suis d accord De 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE 





26 JANVIER 1951 











pese 

M. le président de la commission de l'agriculture poursui- 
vait: « Le prix des tourlteaux était déjà trop élevé. ». 

M. le président de la commission de l'agriculture. C'est 
exart. 

M. Jean Tricart. 
s’est accélérée, 

L'année dernière, monsieur le ministre de l'agriculture. vous 
aviez Un programme d'rmporlation de tourteaux, Vous aviez 
évalué besoins de l'agricuMure, mais les réductions de 
crédit n'ont pas permis la réalisation de ce prograrome. 

Nous comprenons que lon ne peut importer à Ja fois des 
tourteaux d'arachide et des canons américains, Le 
ment a choisi les canons. 

Les éleveurs préfèreraient les 


M. Bernard Paumier. Ft le 


Depuis, là hausse des prix des tourteaux 


1 
105 


GoOuVerne- 


tourleaux d'arachides, 


hais. 


M. Jean Tricart, Quant à vos 


ffirmations enr les ba prie 


frunçais, permellez-moi de dire que les cultivateurs savent 
que, avec 1& kiogrammes de bié,.ils achetarent 200 kilo- 
grammes de tourteaux en 1938, mais qu'en 1% avec ces 


nées {04 kilograrmes de blé jls 


crampes de tourteaux. Une nou 


n'ont plus que 80 kilo- 


velle augmentation de 8 francs 


par kKilogramme vient d'aggraver cette situation, 

Celie année le prajet de budget qui nous est soumis ne pré- 
voit plus de subvention de ceite ordre. 

La Siluation est-ce meilleure ? Les éleveurs ne trouvent 


plus de tourteaux d'arachides. Si, par hasard, on 
quelques sacs, c'est à des prix de marché noir, de 92 à 2 
le kiogranime, 


à 2. 


leur en offre 
à à 1 » ft unies 
est-à-dire à un coeficient qui varie de 3% 


Voici ? circulaire émanant d’une coopérative agricole de 
ie Haute-Vienne « La Sermeuse du Centre »: 
L Alin { du b | — "est la pé 1rie la P 15 COIT)I! let su 
] [ 
je march s tourteaux et surtout pour larachde. 
Mo ‘ur le ministre. vous n’ignorez pas ces faits. Vous SAvez 
fort bien qu'en mai 1950, à titre prévisionnel. l'approvision- 
nement du cheptel francais en tourteaux d'arachides était caracs 


les chiffres suivants : tourteaux provenant de l’étran- 
avenant de J'Afrique occidentale 
ux provenant de K trituration 
tourteaux provenant de 
100.00) 


étaient 


terise pui 
cer. 4.00 tonnes: tourleaux pi 
francaise, t 


10.000 tonnes ; tourtea 
de grailres 


20. UU) 
la trituration de graines d'Afrique occidentale francaise, 
tonnes ; total 164.000 tonnes. Or les besoins 
évalués par les services ofhiciels à 20.000 tonnes. 
Avant guerre la consommation movenne élait de l'ordre de 
320.000 tonmres. Ces chiifres montrent que notre déficit est 
tant. Mais les achats sont limités par 1e mangue de sub- 


1015. 


étrangères, tonnes ; 


: 


soit au 


In pol 
vent 

Les 
prix 
de débarquement dans nos ports métropolitains, 
le kHograrnme el le cours mondial qui est de 
francs. 

La suppression subventions arrête les importations, Il 
est vrai que se réalisent quelques opérations qui n'ont rien 
de désagréable s pour les gros palrons des huiles. 

Voici un premier exemple, 

Quarante mille tonnes de tourteaux d'arachides ont été expor- 
lieu d'être dirigés vers la France. Ce 


subveutions devaient compenser la différence entre le 
iu stade de sortie de l’'huHerie métropolilaire ou au stade 
soit 29 francs 
l’ordre de 27 


des 


tés vers l'étranger au 

marché a d’ailleurs provoqué de nombreuses réserves. Cette 
n'a pu être réalisée qu'avec l'autorisation du mi- 

nistre de la France d'outre-mer. Quarante mille tonnes à raison 

s par kilogranmme de bénéfice supplémentaire, cela 

représente 2S0 millions de francs. 

Voici un deuxième fait: 

Pour compenser la taxe de 9 francs par litre d'huile, destinée 

le déticit de ce fameux organisme qui s'appelle le 

P. O. — groupement national d'achat des produits 


a COUVrI 


G. N. A. 


oléagineux — il a été donné des autorisatians. d'exportation 
de tourteaux, Ainsi les industriels ont récupéré 7 francs par 


tourteaux exportés. 
bien l'affaire de 


kilogramme de 

Voilà qui fait 
huiles Lesieur ! 

Les paysans n'ont pas de tourteaux, mais qu'importe, les 
les affaires ! 

D'ailleurs cette opération n'empêche pas que l’on enregistre, 
cette semaine, une nouvelle hausse de 20 p. 100 sur le prix de 
l'huile d’arachide, 

Je pose maintenant une question. Bien qu’un organisme offi- 
ciel, qui s'appelle le G. N. A. T. — groupement national d’achat 
des tourteaux — et chargé d'acquérir les tourteaux au prix 
français, soit 20 francs le kilogramme, près de 3.000 tonnes 
de tourteaux n’ont-elles pas été achetées ces termps derniers 
à 98 francs le kilogramme par certaines maisons qui fabriquent 
des aliments concentrés ? 


M. Lemaigre-Dubreuil, des 


affaires sont 














ASSEMBLEE 








Evidemment, les tourteaux seront ensuile revendus fort 
cher sous forme d'aliments concentrés du bétail. Les béné- 
fices seront appréciables, Ces maisons ne tonchent-elles pas 
d'assez près l'ancien ministre du ravilaillement, M. Coudé du 
Foresto ? 

Mesdames, messieurs, il convient de mettre un ferme à ce 
marché noir des lourteaux d'ararhide. 

M. Pierre Girardot. Très bien! 

M. Jean Tricart. Les paysans n'en trouvent pas et les rares 
achats s'effectuent au prix de 53.200 francs à 3.500 francs les 
100 kiogrammes, c'est-à-dire au coefficient 33 à 95 par rapport 
à OUR. 

Les viandes élaient, ces temps derniers, au coefficient 18. 
Il est vrai que depuis quelque temps, nous econslalons une 
hausse assez inattendue du prix de Ja viande. Le blé est au 
coefficient 1%. 

H convient de prendre des mesures pour arréler la hausse 
verligineuse des prix des produits industriels. 

Cette semaine, les indices officiels reconnaissent une nouvelle 
hausse de %3 p. 100, Les éleveurs qui procedent à lFengraisse- 
ment du bétail à l’étable ont besoin de ces tourtéeaux d’arachide. 
1 faut leur permettre d'en acheter et nous ne pouvons que 
regretter celle méthode qui consiste à réaliser des économies 
sur €e qui est utile en vue de dépenser follement pour les 
œuvres de mort. 

Lors du récent débat sur Jes interpellations agricoles, 
M. Moussu, président de la commission de l'agriculture, S'écriait 
dans un bel élan et avec des accents de Sincérité däns la voix: 

« Il faut Jutter contre les spéculateurs qui ne veulent pas 
comprendre que la solidarité s'impose à tous ceux qui veulent 
sauver la berté. 

« I faut importer en quantité suffisante et distribuer à des 
prix étudiés les produits nécessaires à la production agricole, 
La silualion actuelle doit changer, car il est impossible d'ima- 
giner que l'agriculture puisse pus longtemps faire les frais 
de la Situation. » 

Vous continuez à faire le contraire de ce que vous affirmiez 
alors. Ces belles paroles étaient contrediles par les actes et, 
le S décembre, la malorilé exXprimait sa confiance au Gouver- 
nement. I est vrai qu'elle exprimait ensuite — et je cite —: 
« sa vo'onté de voir réaliser le plus rapidement possible Féqui- 
libre des prix industriels et des prix agricoles dont Ja disparité 
actuelle rend intenable la position de lagriculture ». 

L'année dernière, en réduisant cetle subvention, le Gouver- 
nement et sa majorité ont considérablement réduit les impor- 
{ations et favorisé la spéculation, Cetle année, il ne reste plus 
aucune subvention pour les aliments du bétail et la disparité 
entre les prix agricoles et les prix industriels va croissant. 

La politique du Gouvernement, qui supprime Jes subventions 
et jette tout notre argent dans le fameux budget de la guerre, 
accroît celle disparilé, La politique suivie s'éloigne d'une vraie 
politique paysanne. 

Ainsi apparaît de plus en plus netlement aux paysans de 
France le divorce permanent entre les paroles el les actes du 
Gouvernement et de sa majorité, 

Le Gouvernement, me semble-t-il, devrait nous préciser ce 
qu'il compte faire. Quelles mesures allez-vous prendre pour 
arrêter la hausse et permettre aux eultivateurs de s'approvi- 
sonner normalement ? 

En tout cas, nous sommes pour le rélablissement de la sub- 
vention pour le mais, ear, en fin de compte, le Gouvernement 
trouverait à utiliser celle somme à un autre usage: M. Île 
ministre est à la recherche d'économies pour goufler le budget 
de la guerre au détriment des eultivaleure, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Maäabrul s'est fait cha- 


M. le président. inscrire sur le 


pitre 5240. 


M. Germain Rincent. Je suppléerai M. Mabrut qui s'excuse de 
ne pouvoir assister à la présente Séance. 


. M. le président. Cette procédure n'est pas régulière, L'orateur 
inscrit devrait être présent. 

. Mais puisque j'ai autorisé M. Tricart à suppléer M. Blanchet, 
je vous donne la parole, monsieur Rincent, 


M. Germain Rincent. Je serai bref. En l'absence de mon 
ami M. Mabrut, je voudrais obtenir l'assurance que la subven- 
lion importante demandée par le Gouvernement et destinée 
au mais prolitera surtout aux producteurs plutôt qu'aux éle- 
veurs. 

En ces moments où nous ne pouvons écouler les céréales 
secondaires et où une certaine quantité de pommes de terre 
sont restées chez des producteurs ou parfois ont été perdues, 
il est nécessaire d'obtenir l'assurance que la subvention encon- 
ragera directement la production du mais et facilitera l'achat 
des semences et leur sélection. 
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Je ne doute pas que nous rencontrons encore des difficultés 


pour la production üe la viande, puisque, présentement, le prix 
du pore augmente. Mais c'est un moûf qui renforce encore 


ma détermination. É | 
Mais en tout cas, j'avoue que je suis dispost 
vention pour Île ruis. 


à voter Ja sub- 


M. le président. M. Jean Ma-son à présenté un am ndement 
tendant à rétablir, pour le chapitre 5240, la dotalion pre ue 
par le Gouvernement, Soit Emi lard de francs. 


La parole est à M. Masson. 


M. Jean Masson. Je demande une fois de plus le rétablissement 
d’un crédit disjoint par la commission des finances 

J'avoue très lovalement, qu'à Foccasion de cette subventhan, 
je me demande si Ja Commission des finances n'a pas éu raison, 
et comme jusqu'à présent notre rapporteur, M. Abelin, a bien 


voulu intervenir pour nous donner satisfaction, peut-être aurons 
nous maintenant l'occasion de Jui donner satisfaction à ur et 
à la commission des finances, 

Je nie pose trés sincerement la question, car 1l à ppal hit qu 
la subvention au mais importé n'a pas toujours profité aux 


éleveurs, mais a été quelquefois détournée de son vérilable but. 

Je me permets d'indiquer que, d'ailleurs, la subvention an 
mais importé, qui s'est élevée à 2.500 millions de 
dernière, a été largement dépassée et que celle prévue pour 
1951, pour être suffisante, | uthiards, 
gi l’on tient compile du cours international du mal qui Call 
le 29 décembre dernier, de 2S francs le Kilogi 


Conime Nos Savons qu'en IHOVeEnHe la Franct 


francs l'annee 


devait etre au }1 his «lé 1h 
l 
| 
Line. 


Hiporte CHLINN) 


tonnes de mais, 1l est facile de faire le compte. La subvention 
est destinée à couvrir la différence entre le prix d'achat par 
l'O.N.E.C. et le prix de vente, 

L'année dernière, la perte moyenne à été de 5 franes par kilo- 
gramine. Comple tenu du cours du mais sur le marche 1nlen 
tional, et il faut envisager celle année une perte «au moins 
7 francs par kilogramime. 

Comme je le disais il v a un instant, cett ibvention votre 
au bénéfice des aliments du bétail, en vue d'abaisser le prix de 
la viande, a profité, en fait, dans le passé, pour une partie Hop 
tante, non pas aux éleveurs, mais, en réaltté, aux industries di 
transformation du mais, aux amidonneries, aux semoul qui 
l'année dernière, par exemple, ont utilisé 250.000 font ‘ 


mais liinporté sur les 3X.000 où 600.000 tonnes importées au 


total pour la France, le reste seulement avant été aux étex 
Voilà pourquoi je me demande, cette subvention avant éti 
pour une part importante détournée de son véritable but, Si 


a lieu de la maintenir, d'autant plus que, ce fai il à Hé 
résoudra pas le problème. C’est, en effet, sur le principe d'une 
subvention beaucoup plus importante qu'il faudrait se prononcet 
pour arriver à un équilibre. 

M. Abelin a indiqué, dans son rapport, que | b\ention au 


mais élait justifiée par le prix des produits Jaitiers, élant en 


cela, je m'excuse de le dire quelque peu en contradiction avec 
Pavis donné par la commission di inances, 

Je 11e permets de dire qu'a mon sens M. le rappo teur 4 
commis une erreur, car l'arrêté du 1% août 194, modifié pat 
celui du 3 juin 1949, qui fixe le cadre de détermination Au prix 
du lait, ne vise que la betterave, le foin et les tourteaux., Mais 
les tourieaux de germes de mais pe représentent qu'u quan 
Hité insignifiante parmi l'ensemble des tourteaux utilsés en 
France. 

De la sorte, pour toutes ces raisons, je me demande très 
sincérement Si nous n'avons pas l’occasion de réaliser, sur ce 
chapitre, une économie appréciable de { milliard de francs, qui 
entrerait peut-être dans le cadre des économies de 25 milliard: 


que le Gouvernement <e propose de réaliser et dont M. Je 
ministre de l'agriculture nous à parlé au cours d'une de ses 
récentes interventions. 

Je suis tout prèt à relirer mon amendement, Je is écouter 


avec beaucoup d'attention les explications de M. le ministre. 
Mais, je le répète, je pense qu'il serait peut-ètre possibl 
nomiser un millard de francs. 


d'éco 


M. Bernard Paumier, \ous avez lort, 
M. Jean Masson. ('e:l po--ihle 
Nous ne sommes pas souvent d'accord. 


M. le président. La parole est M. le rapportenr pour avi 


M. le rapporteur pour avis. La commission de l'asriculture 
s'associe aux paroles prononcées par M. Errecart concernant 
l’encouragement à donner à la culture du mais en France 

La culture du maïs hybride en France peut donner des 
lats très importants et le Gouvernement à un role 
en la circonstance. 

La commission de 
reporter la 


résul- 
utile à Jouer 


était désirenc de 
nulliäard de francs sui 


l'agriculture 
subvention de 1 


voir 
l'un 
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des deux autres chapitres considérés. Mais, comme ce n'est pas 
possible, je tiens à dire, au nom de {x majorité de la commis- 
sion de l'agriculture, que j'ai mission de demander le rétablis- 
sement du crédit de 1 milliard de francs au chapitre que nous 


Catiition- 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 
M. le ministre de l’agriculture. Mes chers collègues, je remer- 


cie M. le rapporteur pour avis de proposer le rétablissement 
d'un crédit que je vais essayer de justifier aussi brièvement 
que pro bi 


D'abord, il a été parfois contesté qu'il fût indispensable, en 
l'état actuel de note production nationale, de réaliser d'im- 


portantes 1mportations de fnais. 


Quels sont tes chiffres ? 
Pendant la dern'ère campagne d'avant la guerre, en 193$- 


19329, la ressource nationale était, au total, d'environ 12 mil- 
lions HO quintaux, qui se réparlissaient comme suit: pro: 


luction fi Se 44H) quintaux; importations, 6.800.000 
juinlaux. 

Pour la présente carapagne 1950-1951, nous estimons la pro- 
luclion nationale à envuon 3,9 millions de quintaux, c'est-à- 
bre à un chiffre sensiblement aänférieur à celui d'avant 

lait, j Nous prévoyons des 
mpeoriations qui atteindront environ 6 millions de quintaux 

LU qui seront, p conséquent, inférieures aux importations 
l'avant guerre 

C'est vous dire que le programme d'importations qui a été 

i l'on se souvient des quantités de 
imnpoiltes el consommées avant la guerre. 
Une deuxième objecüon nous est faite, c'est que le maïs que 


r 1 5 9 
QUI Cliatt | le repere, de D. 6: 


Jiäls qui €! 


nom nportons ne Va que pour une part relativement faible 


l'agriculture et que, 


pour une plus laige part, il est utilisé 
Î ë , 


dar les industri 


( lustiies, d'ailleurs, je le mentionne en passant, ne 
sont } uignes de toute considération, mais il est naturel 
jue un débat agricole, on se préoccupe davantage des 
ntérét la production agricole, qui a d’ailleurs grand be- 


Soin, plus grand besoin que la production industrielle, d'être 






Soi lt l lans le domaine des prix. 

En réa \ cours des précédentes campagnes, sur un vo- 
hune n à d'amportations annuelles de 5 millions et demi 
de quintaux millions de quintaux sont allés aux utilisateurs 
agricol et 1 million et demi seulement aux utilisateurs 

Si nous nsidérons ce chiffre de 1 million et demi de quin- 
laux, destinés en moyenne aux utilisateurs industriels, nous 
ue p pas qu'il soit dépassé, pendant la présente campa- 
g1 ) programme d'importalion de 6 millions de quin 
La 
do vez doi Len gros, c'est un quart seulement du mais 
lé q ra à l'industrie, Jes trois autres quarts allant à 
l'a \ elle branche de la production agricole ? Nous 
| nt essentiellement à l'élevage des porcs 

L'effet ser lemment, de réduire le prix de vente du maïs 
ali 1 

( hiff , d'ailleurs exacts, ont été indiqués tout à 
het par M. M nn. Actuellement, le prix de rétrocession du 
hais par | 0. N. TI. €. est fixé, pour le maïs importé, à 2.900 francs 
ü t port et > 630 francs 1 lu gare de l'utilisateur. 

Comple tenu de l'évolution actuelle des prix, nous nous trou- 
veriul si la subvention n'était pas votée, dans la situation sui- 
\ | serait essaire de fixer le prix de rétrocession à 
£ NUL) épart port, el à 2.950 francs rendu gare de l'uti- 
Il suftit de & ivenir de ce que sont actuellement les prix 
( larmment, le prix du blé, pour se 
\ prix de vente de 2.950 francs pour le maïs 
p it produ un certain nombre de per- 
l t 4 IeVialions que nous avons bien connues pen- 
s (le pénurie, marqgnées par un déséquilibre, 
qu'o t déno \ l'Assemblée nationale, entre les prix 
d 

| prix de rétrocession, que nous désirerions 
n 2,500 fra et celui de 2.800 francs que nous 
att lement si la subvention n'était pas votée, 
rep le p qu respond à la subvention de 
{ im \ q vous demandons, compte tenu d'ailleurs 
de certaines ressources dont dispose actuellement l'O. N. I C. 
Car. à la véril si vous mullinliez pal l'écart de 309 francs le 
volume total du m à subventionner vous obtiendriez un chif- 
fre assez blement supérieur, Mais nous tenons compte de 
certains éléments d'a ce qui nous permet de nous contenter 
l'une subvention de 4 milliard de francs. 


Je me permets d'insister pour que celte subvention me soit 
rdée, Je pense qu'elle est indispeusatble pour atténuer les 











prix de revient dans certaines branches de la production agri- 
cole qui méritent de retenir notre intérêt et pour éviter un nou- 
veau déséquilibre entre les prix des diverses céréales, 

Je sais bien que les solutions actuelles ne peuvent pas nous 
donner satisfaction à titre définitif. 

Je comprends l'intervention de M. Errecart. Notre objectif, je 
tiens à lui en donner l'assurance, est de développer la culture 
du mais en France, C'est l'un des objectifs du plan agricole qui 
a été établi et publié en 1948 et que vous connaissez bien. Le 
maïs est précsément une des productions pour lesquelles Ja 
France, à condition de fournir un effort très poussé, pourra se 
sufiire à elle-même dans un bref délai et se passer d’importa- 
tions qui grèévent lourdement notre balance des payements, 
Nous portons une attention toute particulière, en ce qui con- 
cerne l'effort technique de vulgarisation, à la culture du maïs, 

Malheureusement, les conditions dans lesquelles vous êtes 
appelés à exaininer les divers documents budgétaires font qu'il 
vous sera difficile de prendre une vue d'ensemble de l'effort 
envisagé par le Gouvernement. 

Pour l'exercice 191, nous avons été amenés à Vous proposer 
un partage des crédits d'action technique entre le budget ordi. 
naire que vous achevez d'examiner ce soir et le budget de 
reconstruction et d'équipement, IL nous à semblé que certains 
crédits d'action technique étaient très voisins des crédits d’in- 
vestissement et qu'il était, par conséquent, logique de les 
intégrer au budget de reconstruction et d'équipement, 

Ce dernier budget n'a pas encore été soumis à l'examen du 
Parlement mais, Saus vouloir anticiper sur un débat qui vien- 
dra prochainement, nous pouvons indiquer que nous avons 
prévu, dans ce budget, un crédit de 100 millions de subvention 
pour l'achat de semences de mais hybride qui permettra de 
rétrocéder, au prix du mais ordinaire, 13.000 quintaux de mais 
de semence destinés à emblaver 70.04 hectares et nous espé- 
rons que cette opération permettra de produire un supplément 
d'environ 706.000 quintaux. 

Ce sera donc le type de l'opération rentable et je suis heureux 
de saisir celle occasion pour faire sentir à l’Assemblée, ce 
dont la plupart d'entre vous ne seront pas surpris, combien 
certaines initiatives d'action technique peuvent aboutir très 
rapidement à des résultats concrets et appréciables qui justi- 
fient amplement l'inscription de tels crédits au budget. 

Bien entendu, ce n’est ià qu'un exemple démonstratif de l'effi- 
cacité d'un moven d'action technique. 

Nous pensons faire au mais, à-partir de 19%, une place plus 
considérable que celle qu'on a pu lui accorder dans les pro- 
grammes antérieurs. 

Pourquoi ? 

Il faut bien dire que nous sommes obligés de reviser, dans 
une certaine mesure, l'aménagement de notre effort, car pour 
un certain nombre de branches de production nous avons d'ores 
et déjà atteint un plafond tandis qu'il nous semble que pour 
cérlaines autres branches, précisément le maïs, nous avons 
encore devant nous un large champ d'expansion dans lequel 
nous pouvons nous engager avec d'aulant moins de crainte 
qu'il ne s’agit pas d'une production qui ait besoin de débou- 
chés extérieurs et que c'est sur le marché intérieur que nous 
trouverons, pour ce Ihais supplémentaire que nous espérons 
faire produire, de très luges débouchés. 

Je puis donc dire, en toute vérité, que les services du minis- 
tère de l'agriculture sont pénétrés des préoccupations expri- 
Imées par M. Errecart. 

Si nous sommes contraints encore actuellement — et nous 
le resterons encore pendant quelques années — à procéder à 
des importations de maïs, si nous voulons subventionner ce 
mais pour éviter des incidences trop lourdes sur les prix de 
vente aux utilisateurs, nous ne voudrions pas que l'on en 
conclue que nous avons décidé de rester gros importateurs de 
mais, C'est, au contraire, dans le sens d’un développement de 
notre production francaise de maïs que nous cherchons la solu- 
tion du problème et nous espérons que, grâce au concours de 
l’Assemblée nationale qui pourra, en votant le budget de recons- 
truction et d'équipement, nous donner des moyens d'action 
supplémentaires, nous enregistrerons rapidement des résultats. 

Reste la question des tourteaux. 

C'est évidemment un autre problème. Je reconnais très volon- 
tiers qu'à la différence de certaines autres interventions que 
nous avons entendues, celle-ci n’est pas sans certains rapports 
avec le problème que nous traitons. 

J'ai, à l’occasion de mon intervention sur les engrais, pré- 
senté un labieaua d'ensemble de l'effort que le Gouvernement 
se propose de faire en matière de subvention, mais il ne m'a 

pas paru possible d'inscrire, sur ce tableau, un poste pour les 
tourteaux alors que l'Assemblée natiorale, au mois d'avril der- 
nier, a supprimé la subvention aux tourteaux, 


M. Jean Tricart. Lt le lait ? 
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M. le ministre de l’agricuiture. Lorsque le prix du lait à été 
calculé, il a été tenu compte d’une certaine hausse du prix 
des tourteaiix, 

Je conviens très volontiers — pourquoi fermer les veux devant 
l'évidence ? — que nous assistons, là encore, sur les marches 
mondiaux, à des évolutions de prix qui, pour les graines oléa- 
gineuses comme pour un certain nombre d'autres produits, 
enregistrent, hélas! les conséquences économiques d'événe- 
ments dont je n’ai pas, ici, à rechercher les responsables. 

C'est un nouveau sujet de préoccupations et le problème du 
prix des tourleaux fait l'objet, par le Gouvernement, d'études 
extrémement attentives, Dès que des décisions auront été prises 
à cet égard, nous ne manquerons pas de les communiquer à 
l'Assemblée nationale. 

Je reconnais qu'il v a là une inconnue qui peut ètre redou- 
table. 

Pour en revenir à la question du mais, je termine mon exposé 
en espérant que les représentants des principaux groupes de 
J'Assemblée voudront bien donner leur accord au rélablisse- 
ment de la subvention au mais. 


M. le président. La parole est à M. Masson. 


M. Jean Masson. Je remercie M. le ministre et comme, une 
fois de plus, il m'a convaincu (Sourires), je maintens mon 
amendement qui tend au rétablissement du erédit de {1 mil- 
hard de franes disjoint gar Ja commission ües linunces. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La question que nous disculons est plus 
difficile à traiter, sous certains de ses aspects, que celle des 
cuhventions précédentes, à telle enseigne que ceux de nos 
collègues qui sont intervenus, à lexception de M. Paumier, 
ont exprimé quelques doutes et se sont interrogés sur Ja valeur 
de celle subvention compte tenu des ressources limilées dont 
nous disposons. 

Si M. Paumier a demandé, avec vigueur, le rétablissement de 
la subvention, je lui dirai que, devant la commission des 
fiaumes, l’un de ses éminents collègues du grouje communiste, 
M. Garcia, n'a pas parlé dans le même sens. 

Cela prouve que, même au sein d'un groupe qui étudie les 
questions d'une façon collective et sans doute très approfondie, 
on constate en ce qui concerne la subvention au mais importé, 
des oppositions et des hésitations dont nous retrouvons la trace 
dans les débats de l’Assemblée nationale. 

J'ai bien peur, monsieur le ministre, que si nous vous 
donnons satisfaction en acceptant, une fois de plus, le réta- 
blissement d’un crédit, l'organisme qui remplace la commission 
nationale des économies ne trouve là une matière très favo- 
rable pour intervenir. 

Dans les chiffres que vous nous avez cités, nous trouvons 
d'ailleurs un sujet de crainte. Vous nous avez dit qu'une partie 
de la subvention, moins forte que celle qu’a indiquée M. Mas- 
son, mais appréciable tout de même, était utilisée en faveur 
des industries de transformation. 

Nous pensons que, dans les circonstances présentes, il faut 
Hmiter l’utilisation des subventions aux éleveurs, c’est-à-dire 
à des fins qui soient véritablement essentielles. (Très bien! 
très bien!) 

Nous consentons un sacrifice, mais ce n'est certainement 
pas pour faire des politesses à des industries qui, si intéres- 
santes soient-“elles, n’ont pas un besoin absolu de subven- 
tions de l'Etat; d'autant plus que lorsque vous nous deman- 
dez { milliard de francs, nous pouvons craindre que ce crédit 
ne soit pas suffisant. 

Vous déclarez: Nous importerons moins que nous n'impor- 
tions avant la guerre. 

Mais les chiffres ne seront-ils pas dépassés ? N'avons-nons 

pas à craindre que, dans un collectif ultérieur, un supplément 
de subvention nous soit demandé ? 
. La bonne foi du Gouvernement n'est pas en cause, mais les 
événements déjouent parfois les prévisions. Nous en avons eu 
l'expérience dans le passé, même dans le domaine de l'agricul- 
ture et du ravitaillement. 

Après les orateurs qui se sont succédé, à mon tour, je 
m'interroge, en tant que représentant de la commission des 
finances, qui a pris très nettement posilion sur ce point, et je 
demande si nous avons raison de rétablir le crédit de { milliard 
de francs. 

Acceptons-le, mais si véritablement le Gouvernement éprouve 
quelque embarras à trouver des économies pour l’étalblis- 
sement du projet de loi spécial qui nous sera présenté bientôt, 
qu'il s'interroge lui aussi et que, après une étude approfondie, 
il se demande s'il n’y a pas sur ce point quelques économies 
à faire. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Masson, 
accepté par le Gouvernement et par le commission, 


{L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 5240 au ch'ffre de 1 milliard de 


franes 
(Le chapitre 5240, mis rux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 6000: 


8° parlie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 6000. Droits d'usage. Frais d'instance Indem- 
nités à des tiers. — Accidents du travail, 59.200.000 fn S. » 


}) 


Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix le chapitre 6000. 
(Le chapitre 6000, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 6010. — Secours, 13.105.004) francs. — (Adoplé.) 

M. le président. « Chap. 60. hnpositions sur ! rêts 
domaniales, 270 millions de francs. 

M. Jean Masson a déposé un amendement tendant à réduire 


le crédit du chapitre 6020 de 1 million de franes. 
La parole est à M. Masson. 


M. Jean Masson. Mon amendement, je n'en exeuse, na 
qu'un rapport lointain avec le chapitre en discussion, ais 
j'ai eh l'occasion tout 1éceminent d'appeler vol {! on 
sur la mise en vente dans PEst de la Franre, ul ernent 
en Haute-Marne et, d'une facon gén fan Là 
entière, de grands domaines forestiers en ie de | liise en 
coupe réglée. 

ll ne nous apparlient pas de rechercher Ja : de ja 
vémte de ces importants domaines, II vit p | ‘ 
la réalisation de capita ix destinés à s'investir atlleu pl'ola 
blement pour des raisons internatfisnales, mais c'est f 

Je vous avais signalé tout spécialement, monsieur le minis- 
tre, un groupe de forèts de la Haute-Marne en vous hrbiquant 
que la mise en coupe réglée de ces massifs forestiers risquait 
de priver de Ieur gagne-pain toute une population de bücih 
rons, de charretiers, sans parle] de Ja fermeture di leries 
ét d'ateliers de transformation du bois 

Je pense très sincèrement que si ces massifs for tres 
importants devaient être vendus, c'est FEtat qui devrait s'en 
rendre acquéreur, car, outre qu'ils contribuent à la ; périlé 
de toute une région, ils constituent des réserves di ha 
inicomparables. 

Cerluins de ces massifs forestiers sont déjà vendus et 
d'autres vont l'être. Je citerai notamment la foret de Saint- 


Dizier dont l'exploitation doit commencer  incessamiment, 


exploitation qui doit porter sur la quasi-totalilé de bis qui 


constituent certainement la plus belle futaie de chônes de 
l'Est de la France. Cette forèt est donc destinée étre riste. 

Jl nous semble qu'il serait profondément regrettable qu'aprés 
avoir créé Je fonds forestier national, on puisse admet! des 
déboisements aussi étendus et aussi généralisés 

En effet — ce sont les syndicats mêmes des transformateurs 
de bois ou des exploitants qui ont appelé mon attenbion et 
celle de mes collegues sur ce point - il Sermbl: qu es 
ventes de domaines se généralisaient dans tout le par les 
dizaines d'années seraient nécessaires pour 1 lituer les 
futaies détruites et l'on devrait, en attendant, impor! les 
quantités considérables de bois de toutes essen Biix 
qui seraient certainement très élevés, car cette matiere pre- 
mière indispensable qu'est le bois <e raréfie daus le monde 
entier. 

Voilà, monsieur le ministre, la question que je : Lt- 
mettre à votre attention. Vous avez eu j'obligeance de me 
répondre que des instructions seraient données par l'adminis- 
tration des eaux et forêts pour que les coupes ainsi faites dans 
les domaines que j'ui cités soient limitées à une exploitation 
normale et qu'il n'y ait pas mise en coupe réglée et totale 
de ces iniportants massifs forestiers. 

C'est déjà une garantie dont je mesure toute Hijortince 
et toute la valeur. Mais je me demande, par aille er- 
tains domaines particulièrement importants, si l'Etat ne devi it 
pas se porter acquéreur. 

Je citerai un de ces do: aines { lans mon [2 ent 
que mon collègue M, Scherer connait bien, Jui au ril 
a été alerté en même temps que moi sur cetti 
domaine d’Arc-en-Barrois, qui constitue au point de x G- 
gétique, le domaine je plus important et je plus ) it 
de la France enti re. 

Si ce domaine devait être vendu, n'est-ce pas l'Etat r 
le ministre, qui devrait s’en rendre acquéreur, quit! l'- 
cher les crédits indispensables ? Un tel engagement }- 
ses serait justifié. Ce ne serait pas de l'a ht gas] inis 
au contraire, semble-t-il, fort bien emplové pour | NSET- 
vation de la forêt française et aussi pour celle de L 1mpor- 


tant domaine au point de vue cynégélique. 


' - Le 2 
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M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture. 

M. le ministre de l'agriculture. Je répondrai rapidement à 
M. Mason, de mème qu'a M, Scherer qui avait bien voulu atti- 
rer nolre sur ce probleme qui présente, en effet, une 
grande Importance. 


attention 


Dans une telle affaire, Fadiministration ne peut user que 
des armes que lui donnent les textes en vigueur. En fait, nous 
nous trouvons en présence d'un réglement pris en application 


d'une Loi du 13 août 1950 qui institue pour les forêts privécs 


le « permis d exploiter 

Daus le cas d'espèce évoqué par notre collègue, le permis à 
élé refusé p l'administration des eaux et forè!s, de sorte que 
les abus redoulés par M. Jean Masson pourront êlre Cviles, 

Par la suite, la question sera examinée avec beaucoup d'at- 
tent et l'administration des caux et forèts veillera à n'au- 
torisel e di pes correspondazt à une exp'oilation nor- 
ui 

Bien « lu, on pourrat considérer comme souhaitable 
une socuutict j'allais dire pius radicale, mais je ne voudrais 
faire | i GE INOIS (SOUTITES.,) — qui consisterail à acque- 
ru | lu 

Atall eusewent e!a t impossible, car le Parlement à 
ls; | V « deux on trois ans, les crédits qui pour 
valent \ à l'adiminstratior, pour de telles acquisitions. 

Or, si je | informé, le massif forestier auquel M. Mas- 

na à fait allusion « le er lieu représente une valeur consi- 
dérable, Ma hé ette valeur était plus modeste, Fabsence 
totale de crédits rendrait l'achat impossible. 

Ce 16 J It essentl est que ladiministralion ne soit 
pas etliérement désarmée, Grâce à nos collègues, elle est pré- 

nti F1 u-era des moyens d'intervention dont 
‘ po Gil les ab qui sont redoutés. 

M. :e président. L'amendement est retiré. 

le derna plus la parole ?... 

Je 1 chapitre 6020 au chiffre de 270 millions 
de f1 

] {7 UNIZO), HIS Au COL AUe6C Ci chiffre esl adopté.) 

Chap. 6030 — Resboursements sur produits divers des 
forct OUAA) [rares Li pie.) 

(Be: 600 Dépenses résultant de la liquidation du 
Copnit pecCtal Operation de reconstructior,: constructions 
et tra \ pavi rec tement put l'Etat Subdivision : acCqut- 
sift et relrocessio des cléments essentiels du capital d ex- 
ploilation des agriculteurs éprouvés par les événements de 
£ rdonnance n° 45-8733 du 24 avril 1945), 6.250. 
Î \dople | 

hap. 6050, Ernploi de fonds proverant de legs ou de 
dont 1/4 more ; 


Dépenses des exercices péri- 
Mémoire. 


M. le president. Chap. 6060 
frappees de déchéan 


l 
Dutard. 


La parole est à M. 
M. Lucien Dutard. Je profilerai de cetti 


Juit 1 
"1 d 


discussion pour 


pré- 


r qual bre observations sur le problème de Ki culture 
d il 

fout d'abord, li proposition n° 11676 présentée par le groupe 
Cotuil ha pas été volée, Or, celte proposition, qui Invi- 
tait le Gouyernement à respecter le prix de revient dans la 
lixation du p inoven global du tabac à la production, don- 
ait sat ni aux planteurs de tabac. 

En la promesse d'arbitrage de M. le président Pleven 
h'a pas élé tenue en temps voulu et le prix du tabac au kilo- 
grainime à la production est inférieur au prix que pouvaient 
légri (ELU { esp er Îles plauteurs. 

En troisième Heu, il s'est produit des faits assez graves au 
moment € braison fout d'abord, un déclassement extré- 
lement sévere à été opéré par l'administration. Ainsi, dans 
un lot de tabac qui devrait normalement êire classé dans une 
calégorie assez favorisée, on recherche la balle qui présente 
quelque défaillance et, au Heu de déclasser seulement une balle, 
on déclasse le lot tout entier. Cela se traduit par des dizaines 
de muiliers de francs de perte pour les pelits producteurs de 
tab 

De plus, on procède aussi à des destructions. J'ai recu à ce 


sujet de nombreuses lettres. Je ne veux pas évidemment les 
lire à cette lardive, Je me bornerai à indiquer que j'ai 
recu une lettre émouvante d'un petit planteur qui avait récolté 
24, kKilogramines de tabac. Sur ces 230 kilogrammes, on en à 
détruit 30, de que ce producteur recevra à peine 


heure 


sorte 


50.000 francs. 


Enfin, les retenues effectuées sur les somimes dues aux plan- 
teurs ont pris cette année "un aspect extrèmement sévère, 





nee ue | 

Déjà, nous avons eu l'occasion de parler de ce problème et 
tuon ami M. l'eron avait déposé une proposition de loi inter- 
disant Ja saisie, sur le prix du tabac rémunéré, du montant des 
juipôts non pavés. 

Or, celle année, on a Saisi des sommes S'élevant à 50.000 
ou 60.000 francs, soit parfois près de la moitié du produit de 
la récolte, IL en a été ainsi dans de noinbreux cantons, comme 
ceux de Carlux et du Bugue et; en général, dans tous les can- 
tuns où se trouvent des planteurs de tabac, 

Je signale ces faits pour souligner combien est grand le 
mécontentement et vive l'inquiétude des planteurs. En effet, 
le montant de la vente du tabac, dans le Sarladais en particu- 
lier, constitue pratiquement la seule liquidité dont disposent 
les agriculteurs pour régler, à la fin de l'année, les engrais. 
certaines fournilures alimentaires, certains vêlements achetés 
à crédit au cours de Fannée par manque de trésorerie, C’est 
dire combien le mécontentement et l'inquiétude des planteurs 
de tabac sont légitimes, 

J'ai déjà eu l'occasion de dire ici qu'ils rapportent à l'Etat: 
plus de 100 milliards de francs, Que demandentils ? Simple- 
iuent que leur travail soit rémunéré et qu'il leur soit assuré 
pour l'avenir. Or, de ce double point de vue, leur méconten- 
tement et leur inquiétude sont, je le répète, pleinement jus- 
üliés. 

Si le Gouvernement S'obstine dans son attitude et si les 
menaces de saisie continuent de planer sur le monde paysan, 
il ne faudra pas S'elonnñer si, demain, les planteurs passent à 
l'action pour le respect de leur droit à la Vie et de leur droit 
au {ravail. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. l'ersonne ne demand: p'as la parole ?.. 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 6060, 

(Le hbellé du chapitre G060, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 6070, — Dépenses des exercices clos » — (Mémoires) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article {er 
chiffres résultant du vote de Pétat annexé: 

« Art. 1, — I est ouvert au ministre de l'agriculture, au titre 
des dépenses de fonctionnement des services civils de l'exer- 
cice 1951, des crédits s'élevant à la somme totale de 15 mil- 
liards 831.950.000 francs et répartis, par exercices et par eha- 
pitres, conformément à l'état annexé à la présente loi, » 

Î \ parole est à M. le rapporteur, 


avec les 


M. le rapporteur. Je désire faire remarquer, au nom de la 
commission des finances, que dans le projet du Gouvernement 
n° 11029, figurent un certain nombre de moditicalions qualifiées 
d'errata. 

IL conviendrait peut-être que l'Assemblée soit appelée à 
se prononcer sur ces modifications, qui ont été approuvées 
par la commission des finances, avant le vote de l'article 1. 


M. le président. L'Assemblée sera appelée à se prononcer sur 
les inodiications auxquelles vous venez de faire allusion, au 
cours de la seconde délibération que demandera la commission 
des finances. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1%. 

(L'article 1%, mis aur voir, est adopté.) 


[Articles 2 et 3.] 


M. le président. « Art. 2. — Le ministre de l'agriculture est 
autorisé à engager en 195€, par anticipation sur les crédits qui 
lui sont alloués pour l'exercice 1952, au titre du chapitre 5160 
« Vulgarisation », des dépenses s'élevant à la somme totale de 
65 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole sur l'article 2 

Je le mets aux voix. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


PL. 


M. le président. « Art. 3. — La taxe professionnelle perçue 
en application qe la loi du 13 août 1940 relative à l'organisa- 
tion de la production forestière, sera versée au Trésor pour 
être rattachée au budget général à titre de fonds de concours 
dans la limite des sommes prévues au budget de l’agriculture, 
en vue de faire face aux dépenses entraînées par le transfert 
à l'administration des eaux et forêts des attributions du sér- 
vice de la production forestière institué par la loi précitée. » 

La parole est à M. l'aumier. 


M. Bernard Paumier. Mesdames, messieurs, je me suis fait 
inscrire non pas tellement à propos de cet article, mais parce 
que, à ma connaissance, c'est la première fois que, dans un 
budget de dépenses, on voit figurer des recettes ou des modif- 
cations de certaines recettes 
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L'article 3 vise le versement d'une taxe professionnelle per- 
eue en vertu de la loi du 13 aoùt 1940. Jusqu'’ators, celte taxe 
éait recouvrée par le service des contributions indirectes. H 
est prévu qu'elle sera désormais versée au Trésor pour étre 
rattachée au budget général à titre de fonds de concours. 

Je ne discute pas le fond, hien que j'aurais peut-être quel- 

ues remarques à formuler. of 

Pour ma part, je ne vois pas l'utilité de telles dispositions 
dans nn budget de dépenses, même s'agissant du budget du 
ministère de l’agriculture. 

Mais il est un fait plus grave encore. L'article 4 institue une 
taxe qui sera perçue au profit du Trésor, à compter du 1 jan- 
vier 1951. Cette taxe, — je suppose que M. le ministre ne me 
démentira pas — n'a absolument pas de rapport avec les ser- 
vices. qu'il dirige, avec le ministère dont il à la charge, puis- 
ewil s'agit d’une taxe « pour frais d'analyse d’eau effectuée 
our le compte des particuliers par la station centrale d'hydro- 
Éiologie. » 

Ainsi, le Gouvernement propose une nouvelle taxe, sans en 
définir, du reste, ni le taux, ni le montant — fut-ce approxi- 
mativement. 

A J'article 5, il s’agit d’une redevance pour conhôle des 
laits pasteurisés, dont le montant ne pourra pus excéder 
© frane 19 par litre de lait pasteurisé on pasteurisé certiié. 
Je n'insisie pas, puisque la comnrission des finances a disjoint 
cet articie. 

Enfin, voici le bouquet, si je puis ainsi m'exprimer: les 
articles G et 7 permettent de doubler les taxes sur la viarule 
abattne, Mon ami M. Tricart aura sans doute l'occasion d'y 
revenir. 

J'émtends bien qu'une très faible majorité de :a commission 
des finances a substitué — à tort, à mon avis — aux artixles 6 
et 7 originaux des textes émanant de la majorité de la com- 
mission de l’intérieur, Mais mon observation n'en demeure pas 
moins, pour le fond: qu’il s'agisse de l’eau, du lait ou de Ja 
viande, que vous appeliez ces nouvelles impositions rede- 
prestations ou supertaxes, le résultat em sera à coup 
sûr une nouvele augmentation du coût de la vie. Une fois de 
plus, après avoir supporté vos impôts d'armement, les consom- 
mateurs feront les frais de ces nouvelles impositions, 

Evidemment, je dépôt, par le Gouvermement, de ces textes 
dans un projet de loi de développement de crédits à conduit 
certains de nos collègues à présenter des articles additionnels, 
dont je ne sais s'ils viendront en discussion. En réalilé, nous 
sommes en présence d'une deuxième ou troisième :ioi de 
finances, 

En effet, déjà, on a introduit dans la loi sur les douzièmes 
provisoires des articles qui n'avaient rien à y faire, et le projet 
de loi sur les cromples spéciaux a été qualifié, vous vous en 
souvenez, de loi fourre-tout. 

C'est pourquoi le groupe communiste demande Ja disjoncti 
des articles 3 et suivants. 

Mon intervention tend également à démontrer que le Gou- 
Gouvernement entend une fois de plus entraîner Je Par.ement 
dans l'illégalité, car, au lieu de discuter de dépenses, on discute 
de recettes, Ces articles eussent mieux trouvé leur place dans 
des projets spéciaux, voire dans la loi des voies et moyens. 
Les commissions compétentes auraient examiné ces textes uti- 
Jement entre collègues qui connaissent mieux que nous ces 
questions puisque, en somme, ces articles qui vont venir en 
discussion n'intéressent pas précisément la commission de 
l'agriculture. 

En tout cas, pour notre Assemblée, se pose, à mon sens tout 
au moins, la question de Ja recevabilité de ces articles. 

Telles sont les remarques que nous entendions présenter. 

Nous demandons à l’Assemblée nationale de statuer sur ja 

recevabilité de ces textes, nous réservant, au cas où là majo- 
rité, qui «’est pas à une injustice près, il est vrai, capitulerait 
derechef devant les prétentions abusives du Gouvernement, 
d'intervenir sur chacun d'eux. 
En tout état de cause, si la recevabilité est prononcée par 
l’Assemblée, nous demanderons la disjonction des articles 3 
et suivants et nous inviterons l'Assemblée à se prononcer sur 
celle demande au scrutin. 


vances, 


on 


M. le président. Je me permets de rappeler que nous ne dis- 
posons plus que d’une heure, la séance devant être levée en 
tout état de cause à minuit. 

Je demande donc aux orateurs de bien vouloir condenser 
leurs observations. 

Je consulte l’Assemblée sur la disjonetion des articles 3 et 
suivants, demandée par M. Paumier. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutir: est ouvert. 13 


(Les votes sont recueilhs.) 





— 





M. le président. Personne nue demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(NM. Les secrétawes font le dépouillement des votes.) 


M. ie président. Voici le résultat du dépouillement du sert 


tin : 
Nomire des votants...................... F4) 
OS OR. anne aida sren ce "19 
Pour Fadeption........…. 176 
HU": ARRET TETE SU 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé. 

MM. Valay ct Dusseaulx ont déposé un 
à rédiger conune suit larticie 3: 

« La méilié du produit de la contribution professionnelle 
perçue en aygpiication de la loi du 13 auût 1950 relativi 


ten lant 


imenmlemen! 


. OF 


ganisation de la production fureslière, sera versée au Trésor 
pour être raltihée au budget géréial à Utre de fonds «de can« 
cours dans Ja limite des sommes prévues au budget de l'agri- 
culture, en vue de faire face aux dépenses entraïnétes par !e 


des eaux et forêts des atli 
la produchon forestière institué par la 


transfert à ladadnistration 
du service de 
citée. 


butions 
l6i prés 


« Le surplus sera versé au centre technique des exp oit& 
tions, scieries et indusiries foresticres créé par l'arrêt ue 
ministériel du 19 juillet 1949 er: application de la loi du 22 juil- 
le 1943 fixant le statut juridique des cenires techniques :1dus- 
triels. » 

La parole est à M. Valay. 

M. Gabriet Velay. Une loi du 13 août 5940 à institué une t1xe 
dite « taxe professionnelle de la production forestièr ont 


le taux a ét: fixé à 0,56 p. 100. 


Cette taxe était resouvrée par le <ervice des contributions 
indirectes et servait à la rémunération du personnel : \ Ja 
dispositior. de l'administration des eaux et forêts pour fure 


vtte 


administration à 


foi est lére 


attributions confiées à 


face à certaines 
dssolution de Ja 


la suite de la 


production 


La direction des eaux et forêts avant procédé à des luc 
tions importantes de personnel, 11 apparait qu'aujourd'hui 
suffirait d’une taxe de 0,25 p. 100 pour couvrir les fra e ce 
personnel et qu i serait, pur on sé ju ct D sible uire 
à 0,25 p. 100 cette taxe 

Il paraît toutefois oprortu le mainten ir cette t 0,50 
p. 106%, et d'en affecter mort eurent dis] ul 
financement d'un cent technique dit: « centre t des 
cxploitatior,s, scieries et industries forestières », créé par l'ar 
rêté du 19 juillet 19%9 en application de la loi du 2 let 
1948 fixant :e statut Ju (Le des tres techniqu + 
triels, | 

Ce centre techmane des exn'oitations !{ tières n o mn 
ntérêt insidt Die Il € t nt | [T« 
iSer plus raltionnéeHement no ipilta “À 

La proposilicn que je soumets à l'Assembice paraît a reçu 
non seulem t, cela va de soi, l’a rad de l’admin<! n 
Hiais SSI i des 0 Es [ tot ÿ 

Ji lea i | 11 _ 
sonne de son ent LH teu h in 
avis favorabie à mon aimeütdei el \sserhbic l 
ce text 

M. le président. La parole est à M. Masson. 

M. Jéan Masson. À l'occasion de l'amendement que te 
M. Valay, je voudrais poser une qu \ M. le m de 
l'agriculture : 

Y a-t-il une liaison entre l’article 3 que nous discutons et 
les revendicalions présentées par les agents des eaux et forêts 
tendant à une modification de leur appellation du fait q leurs 
IOnCtons d'agents répress ‘ajoute une fonction d'agent 
technique ? 

M. le ministre de l’agriculture. IL n'\ icune liais tra 

Î LA 


les deux questions, mon cher collègue. 
M. le président. La parole est à M. Parnmier. 


M. Bernard Paumier. Quel est l'a de la comm de 


: ; 5 
finances Sur cet amendement ? 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M, le rapporteur. La commission des finances n'avait pas 
émis un avis favorable au text qu tÆ 11S avait d 
communiqué. Il faut dire que celui-ci était une sin tte 
et n'avait pas le caractère d'une lettre rectificative. 


Depuis — tout arrive — une lettre rectificative « le 
M. le ministre du budget nous est parvi | 





et c'est son lexte qui est repris par M. 
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Nous connaissons l'intérêt que présente le centre technique 
des exploitations, scieries et industries forestières. Ce centre, 
on Va dit, et M. Valayv connaît particulièrement la ques- 
tion, est utile notamment pour tout ce qui concerne la pape- 
terie. Or, nous savons que l'approvisionnement en papier pré- 
sente actuellement des difficultés particulières. 

Duns ces conditions, la commission des finances 
l'areudement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture. 4 

M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement accepte éga 
lement l'axmendeinent pour les raisons que vicat d'exposer M. Le 
rapporteur de la commission des finances. 

IL v a grand intérèt à assurer ie bon fonctionnement 
du céntre technique en question qui, d’ailleurs, fonctionnera 
dans des conditions donnant toute garantie, puisqu'il est pourvu 
d'un contrôleur d'Etat et que M. le directeur général des eaux 
et forêts exerce auprès de lui les fonctions de commissaire du 
Gouvernement. 

S'il v a un in‘'érêt te à procéder à certai- 
nes recherches et es en ce qui concerne l'utilisa- 
tion des bois de taillis pour la papeterie, il y a également un 
ntérèt d'ordre industriel et bien entendu aussi d'ordre fores- 
ier. H sera, en offet, ainsi possible de valoriser la production 
taillis dans des conditions aussi rationnelles que 


accepte 


hnique évident 


experien 


C'est pourquoi le ministère de l’agriculture accorde de l'im- 
port à ce projet, Vous aviez demandé que le texte vous 
( soumis sous forme d'une lettre rectificative. A cet 
égard, je dois excuser le Gouvernement auprès de l'Assemblée, 
( ur l'indiquait à l'instant, celte lettre 
I ce qui à privé 
l écessaire pour proctder 


a nine M, | rapport 
Hifiea tin 1 été déposée un peu tardivement, 
i Co inission des finances du temps Ii 


{ le présent débat. 


xl i ( 

J uercie M. le rappo teur qui, bien que ne disposant que 
de peu * temp \ pu cependant eXapainer ia ieslion €et don- 
11 Ù av L k e 

J lemande doi \ l'Assemblée de vouloir bien adopter 
] i l { \! \ [A qu l't pi Liu le luvxie 1e la lelire 
re 1 

M. le président. La parole est à M. Paumicr. 

M. Bernard Paumier. M. Valav me parait toujours bien jintro- 
duit da les milieux ministériels, puisque le texte de son 
in lement €st €) tement le même que cel de la lettre 
J tive qui us parvient avec beaucoup de retard. 

( M. . ! xeuse de ce retard, jaut iiSs Inau- 
\° re] CT 

\ | le temps & el r à fond l'amendement de 
M ti et la etire recltil il ri du Gouvernement, le groupe 
{ | c”° )= 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Valay, 
accepté par la commission et par le Gouvernement, 

Î mendement | 6 aur vw esl adopté.) 

{ {rl ] ! 1 
M. le président. Art. 4. — A dater du 1% janvier 1951, il 


sera perçu au profit du Trésor une taxe pour frais d'analyse 
d'eau effectuce pour le cornpte des particuliers par la station 
centrale d'hydrobiologie, le produit de cette taxe, dont le taux 
est fixé par arrêté du ministre du budget et du ministre de 
l'acriculture, sera rattaché à titre de fonds de concours pour 
dépenses d'intérêt publie au chapitre 3590 Pisciculture » du 
budget du ministère de l’agriculture. » 


M Bernard Paumier. J'avais demandé la disjonction de l'ar- 


ticle 4 
M. le président. L'Assemblée a slatué sur volre demande, 


Personne d 


ne demande Ja parole PE 


Je mets aux voix l'article 4. 
(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


rticle 5 a été disjoint par la commission. 


M. le président. L' 
M. le ministre de l’agriculture. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agricul- 
ture. 

M. le ministre de l'agriculture. Je demande à l'Assemblée 
de rétablir l'article 5 qui prévoit que le remboursement des 


1 1 1 


frais de contrôle de la qualité hygiénique des laits pasteurisés, 





À ed tance 
prévu par la loi du 2 juillet 1935, s'effectuera sous la forme” 
d’une redevance acquillée par les exploitants des ateliers de 
pasteurisation. 

L'exposé des motif renseigne l’Assemblée ‘nationale sur les 
vicissitudes de ce texte qui avait été publié tout d’abord sous 
la forme d'un décret qui a élé annulé pour des raisons qui sont 
évidemment d'ordre purement formel, 

En fait, ainsi que le dispositif l'indique, le contrôle de Ja 
qualité hygiénique des laits pasteurisés est prévu par une loi 
déjà ancienne puisqu'elle date du 2 juillet 1935. 

Encore faut-il que les frais de contrôle soient couverts, C'est 
pourquoi le texte que nous vous soumettons prévoit une rede- 
vance acquittée par les exploitants des. ateliers de pasteurisa- 
tion, redevance d’un taux d'ailleurs modeste puisque le troie 
sième alinéa précise que son montant ne pourra pas excéder 
0,10 franc par litre de lait pasteurisé, ou pasteurisé certifié. 
de serai extrèmement bref pour répondre à la recommanda- 
tion de M. le président, IL est évident que nous avons le plus 
grand intérêt à-ce que, dans le doemaine de l'hygiène, les plus 
grandes précautions puissent être prises. 

Molheureusernent, nous sommes, en France, à un degré de 
développement qui ne correspond pas à celui de certains pays 
étrangers, Ce domaine touche de trop près à l'hygiène publique 
et à la santé de notre population pour que nous puissions 
méconnaître l'importance de la mesure que nous proposons 
afin de pouvoir exécuter une loi de 1935 qui, très sagement. 
avait prévu que la pasteurisation du Jait serait contrôlée, 

Nous ne pouvons facilement, sous forme de crédits budeé. 
taires, oblenir, dans les circonstances actuelles, les movens 
financiers nécessaires. C’est pourquoi nous recourons — nous 
nous en excusons auprès de l'Assemblée qui n'aime pas la 
parafiscalilé — à cette méthode de redevance. 

Je pense que c'est pour des raisons d'ordre formel, pour des 
raisons de méthode, que là commission des finances avait dis- 
joint le texte. | 

Je lui demande de bien vouloir observer qu'en pareille 
malitre les questions de méthode doivent peut-être céder le 
pas à la question de fond dont l'importance nalionale n'échappe 
à personne. 


M. le président. La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier. Cette fois nous ne nous contenterons 
pas de nous abstenir, nous voterons contre le rétablissement 
de l'article 5, restant fidèles en cela à la position prise par la 
comtmaission des finances. 

Je ne veux pas longuement insister. J'ai déjà expliqué que, 
à travers ce budget de dépenses, on nous demandait de voler 
de nouvelles recettes et des recettes parafiscales. 

Ainsi, l’arlicle 3 inslilue à la sauvette — je m'excuee du 
terme, mais il est exact — une redevance de 0 franc 10 par 
litre. On indique bien pour sauver la face: « redevance qui ne 
pourra excéder O franc 19 », mais en fait le plafond de 
0 franc 10 sera facilement atteint. 

Celie taxe nouvelle va se répercuter sur toutes les autres 
productions sans aucune compensation pour les producteurs. 

Ce n'est pas le moment de faire ici le procès du Gouverne- 
ment en ce qui concerne l'insuffisance des prix agricoles, du 
lait en particulier. 

Nous voterons contre le rétablissement de l’article 5 et nous 
altachons tellement d'importance à cette question que, malgré 
l'heure tardive, nous demandons le serutin. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Peut-être pourrons-nous éviter un scrutin si 
M. le ministre de l’agriculture accepte la disjonction de l'ar- 
üicle. 

Nous ne pouvons, de toute évidence, appliquer une méthode 
qui consiste à insérer des dispositions fiscalés dans un projet 
de budget. 


M. Bernard Paumier. Très bien! 


M. le rapporteur. d'autant plus que, cette fois, il s’agit 
d'une disposition d'une certaine importance, que tous les inté- 
ressés ne sont pas d'accord, et que des systèmes précédem- 
ment institués sont annulés de facon soudaine sans que nous 
avons pu apprécie s'il y avait vraiment lieu de prendre ces 
dispositions. 


M. Bernard Paumier, Nous sommes d'accord, 


M. le rapporteur. J'insiste auprès de M, le ministre de l'agri- 
culture qui a obtenu de nous, ce soir, les plus grandes salis- 
factions et qui a trouvé auprès de la commission des finances 
l'accueil le plus bienveillant. Je lui demande de faire à son tour 
droit aux préoccupations qui animent notre commission. Nous 
ne pouvons pas accepter que des taxes fiscales soient volées 


dans des budgets de dépenses et sans étude approfondie, 
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La commission des finances maintient Ja disjonction de 
ele 5, et au nom des finances publiques et de la clarté de 
travaux, demande à l’Assemblée de la suivre. 


M. Bernard Paumier. 1rès bien! 

M. le président. La parole est à M. le ministre de laut 
iure 

M. le ministre de l’agriculture. Je ne peux pas restei 
sible à l’appel de M. le rapporteur, 


ie rannorteur. 


le prés dent. 


J'accepte la disjionchon. étant bien entendu qu’ le ne inard 


ni de la part de la commission des finances, ni inciderann 
: 


Ja part de l’Assemblée, UGC OPpOSIUOIN au fond. 
M. le rapporteur. Je suis tout à fait d'accord 
M. le ministre de l’agricuiture. Je me perni 


sur la bienveillance de la commission de Fagricullu 
qu'eile examine, dès qu'une autre occasion lui sera 
le texle que j'aurais aimé voir adopter ce soir. 

J'espère quil sera possible, à bref délai, d'aboutir à un 
tion. Je reconnais — c’est ce qui motive ma presente aft 


— qu'il n’y a pas urgence, quoique l'affaire soit extrèmen 
importante. Mais enfin, il sera encore possible de Ha régi 


rablement lorsque, dans queiques Semaines, mon text 
vous étre SOUMIS — avec. 1e l'espère. l'avis favorabl le [l 
mission des finances : lans le cadre ‘u autre iOCUI 


dniancier, 
M. le président. L'article 5 demeure donc disjoin 
MM. Paumier et Brillouet ont présenté un amendem 
dant à insérer, après l’article 5, un nouvel articli Si 


Est abrogé le décret n° 50-1435 du 18 ho nhbre 19 
tant institution d'une cotisation de 0,5 p, 100 sur la val 
produits laitiers importés au profit du service | 


l'économie laitière, 
La parole est à M. Paumier 


M. Bernard Paumier, Le Gouvernement s'étant per 


ituer des laxes, javais, comme C'etait mon droit, pro 


voie d’amendement un article additionnel tendant à Ja 
pression d’une autre taxe qui grève le prix du lait; j 
parler de la cotisation de 0,50 p. 100 sur Ja valeur 4 
laitiers importés. 

Flant donné ie geste que vient d'a ‘omplir Je G 


je n'insiste pas. Nous reverrons ces questions à une 
sion notamment lors de la discussion de la loi des 
moyens. 

Je retire mon amen: 
taxe me paraît inopportune, 


M. le président. L'aimenderent el retire 


M. le président. Les articics G et 7 ont été dis oints 
ComINIsSIon. 

MM. ‘Tricard, Tourtaud, Paumier qui en demandai 
suppression par voie d'arnendement ont done salisfaci 


M. le rapporteur, Je demande la parole, 
M. le président, La parole est à M, le rapport 


J 


M. le rapporteur. Pour gagner du temps et donner <iti 
tion partielle ou totale à MM. Paumier, Pegoutte et à 
nos collègues qui sont particulièrement attentifs à 


tions. je déclare que a oramissi ri des finan es Tri Î 
&is]on ‘île It de Ces ir! ‘les, 
| Vrlcli » 


M. le président, « Art. 8. — Les communes exp'oitant 
‘battoir sont tenues d’'instituer une taxe sur les viande 
ioute nature abatltues dans cet étabiissement. 

« Le taux de cette taxe ne peut excéder trois francs 
kilagramme de viande nette. 

« En outre, dans la limite d'un france par -kilogrimme 
viande nette, les communes peuvent instituer une surtaxe «4 
inée à amortir les dépenses engagées pour la const! 
ICédification ou la modernisation de l'abattoir 
M. Degoutte et M. Tricart ont déposé chacun un amende 
‘endant à supprimer les articles $ à 12. 

La parole est à M. Degoutte, 


M. Lucien Degoutte, Monsieur le président, je crois que 

ue vient de dire M. le rapporteur peut S'appliquer 
ticles 8 à 12 nouveaux introduits par la commission. 
Quelle différence y a-t-il, en effet, entre les articles G 
lens et les articles 8 et 9 nouveaux ? 


M, le président, la parole est à M. 


rapporicur, 


* 





M, Lucie 1 Degoutte, 


M. Bernard Paumice 
M. Lucien Degoutte., |) 
le président. | 


M. ie rapporteur. 








M. Lucien Degoutte. 


M. le rapporteur. I! 








ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 





SEANCE DU 26 JANVIER 1951 
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des articles 6 et 7 











rune 


M. Jean Tricart, Je croyais comprendre tout à l'heure qu'il y 


avail presque unanimité pour supprimer ces textes. Or, il a ppa- 


rait maintenant qu'on veut les reprendre tous. 

La cominission avait décidé de disjoindre les articles 6 et 7. 
Elle avait raison. Elle avait substitué deux nouvelles taxes et 
M. le ministre a raison de dire qu'elles ne visent pas le même 
bjet, D'ailleurs, le montant lui aussi est un peu différent. 

On nous dit maintenant, après avoir acceplé la disjonction, 
que ces taxes doivent être reprises et votées tout de suite, en 
l'absence de M. le président de la commission de l'intérieur. 

Alors de quoi s'agit-il au fond ? Il s’agit d’un projet qui avait 
été rapporté par M. Cor: lonnier, dont la commission de l’inté- 
rieur avait ionguement discuté. Or, en l’absence Gu président 
le celte commission, vous voudriez faire fixer ces taxes vers 
minuit, à la faveur d'un vote de surprise 

Il n’est pas possible de procéder ainsi. 

D'abord, il faut que nos collègues sachent de quoi il s’agit, 

La commission de l’agriculture avait eu à différentes repri- 
ses à examiner pour avis la proposition de M. Cordonnier, sur 
quelle elle a à trois reprises, le 10 mai, le 7 juin et le 
15 novembre 1950, émis un avis défavorable, 

Au cours d’une large discussion, la plupart des commissai- 
res apparte: ant aux différents groupes de la commission de 
l'agriculture yo part de leur M 20cm, d’abord parce que 
les communes seraient tenues d'mstituer les laxes prévues 
iux articles 8 et 9 nouveaux; une taxe de 3 francs par kilo- 


gcrarnme de viande nette et une taxe de un franc en vertu 


de l’article 9, et une nouvelle taxe de 2 francs. 
Enfin l'institution d’une taxe nouvelle s’ajoutant à toutes 
es existantes est proposée par M. le ministre, qui reprend 
les articles 6 et 7, ce qui acroitrait encore l'écart entre le prix 
à la production et le prix de vente à la consommation. 

Je rappelle à nos collègues qu'une étude faite par le conseil 
économique et parue au Journal officiel concluait que dans le 
prix pavé par le consommateur, les impôts indirects s’élevaient 
à 12 p. 100 du prix final pour la viande fraîche de boucherie 
et à 18 p. 100 pour les viandes travaillées et les produits fabri 


ques, 


M. Bernard Paumier. Ce pourcentage à encore augmenté 


iepuis 


M. Jean Tricart. C'est exact. 

Le relevé des taxes indirectes frappant les viandes fraiches 
effectué en 1949 par la direction de l’approvisionnement, ser- 
vice des viandes, relevant du ge er de l’agriculture, aboutis- 

it aux chiffres suivants: 35,49 francs pour un kilogramme de 


215 francs; 43,46 francs pour un kilogramme de veau à 278 
francs, et 47,43 francs pour un kilogramme de mouton à 324 
L'institution des deux taxes supplémentaires de 3 franes et 
( 1 iranc prévues à l’article 8 aggraverait encore cette situa 
tion, 
Dans ces conditions, à trois reprises, la commission de l’agri 
nultut } décid . à la Ma] rité, de re]i ter ces taxes, 
Aujourd'hui, l’Assemblée nationale voudra sans doute la 


uivre dans la voie de la disjonction, et je déclare à nouveau 
qu'il ne serait pas très élégant de prendre position en l’absente 
de nos collègues de la commission de l’intérieur. 

Pour notre part, si Ja question est posée, nous voterons 1a 
iisjonction de ces articles. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapuorteur, J'ai déclaré tout à l'heure, au nom de la 

mmission des finances, que l’on pouvait surseoir à l’exa 
men des artic'es 6, 7, 8 nouveau et suivants, mais à la suite des 
observations que viennent de présenter certains membres de 

\ssemblée, je me suis souvenu que la commission de l’inté- 

eur avait pris nettement position en faveur des articles 8 nou- 
veau et euivants et que la commission des finances avait 
accepté, compte tenu de l'urgence, de reprendre favorablement 
lesdits articles dans son rapport. 

Dans ces conditions, j'estime qu'il y aura dans cetie A _ 
blée une majorité pour approuver les décisions prises par Ja 
commission de l'intérieur et par la commission des finances 
et pour voter les articles 8 nouveau et suivants, en sacrifiant 
pour une fois l’orthodoxie financière dont je me fais régulière- 
ment l'apôtre 

J'ajoute, et en cela je suis sensible aux arguments de M. à 
ministre de l’agriculture qi ie si nous votions les articles 8 nou 
veau et suivants sans reprendre les articles 6 et 7 du proie! 
gouvernemental, nous créerions une sorte de déséquilibre. 

Sans doute, le Gouvernement avait-il lui-même nn L 








1 


déséquilibre en ne prévoyant que les dispositions des articl 
et 7 et en négligeant les autres, mais nous avons le Fons ol! 
en tant qu’Assemiblée souveraine et plénière, de veiller enco! 
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plus à l'équilibre de notre système fiscal que les autres pou 


voirs, et c'est pourquoi je propose le vote des articles G@. 7 
8 nouveau et suivants jusqu'à l'article 12 nouveau. 

M. Jean Masson, Très bien! 

M. le président. Ia parole est à M. Paumi 

M. Bernard Paumier. Je voudrais simplement faire 0! 
qu'il n’y a pas urgence, puisque les budgets municipaux sont 
votés pour l'essentiel. 

En tout Cas, pour ne pas revenir sul lu discussion ; 
rien à ajouter à ce qu'a dit avec be: ucoup de rtin( “a 
ami M. Tricart, il va de soi que nous demandons non DAS 
scrutin pour chacun des articles, mais deux scruf ss 
sur les articles 6 et 7, et l’autre sur les autres articles & (9 

M. le président. La parole est à M. Degoutt 

M. Lucien Degoutte. Ce qui ra import sal dt - 
régime des taxes sur la viande. Je demandais que le x 
dispositions prévues ne stabilise pas définitivement le révim 


actuel, 
M. le rapporteur. Yous somines tout à fait d'a | 


M. Lucien Degoutte, Les déclarations faites par M. le rap} 
teur me donnent satisfaction, et je retire mon amendem {, 


M. le président. L’amendement de M. Degoutte est reti 
La parole est à M. le ministre de l’agricultur 


M. le ministre de l’agriculture. Je confirme les lication 
données par M. le rapporteur de la commission des financé et 
réponds à M. Degoutte que, bien entendu, la réforme de la fs 
lité sur la viande, à laquelle il est attaché, demeure entière, € 
que nous pourrons, dans le cadre de celte réforme, modifie 
Jes taxes, y compris celles dont il s’agit en ce moment 


M. le rapporteur. Réforme à laquelle je suis également p 
nellement attaché 


M. le président, Personne ne demande plus Ja par le?. 

Je mets aux voix les articles 6 et 7, proposés par la comn 
sion, qui renonce à la disjonction. Ces textes sont ainsi concus 

« Art, 6. — L'article 12 de la loi n° 48-1974 du 31 décembre 
1948 modifiant l'alinéa 2 de l’articie 9 de Ja loi du 7 juillet 1933, 
est ainsi modifié: « Une taxe de cinquante centimes (0 fr, 50 
par kiloÿramme de viande net abattue est perçue par le Trésor 
pour frais de surveillance de ces établissements. 

« Art. 7. — L'article 14 de Ja loi n° 48-1974 du 31 décembre 
1948, modifiant le paragraphe 2 de l’article 15 de la loi du 7 juil 
let 1933 est ainsi modifié: « Une taxe de cinquante centimes 
(0 fr. 50) par kilogramme net des produits livrés aux etcurs 
est perçue au profit du Trésor 

Je suis saisi d’une demande de scruti 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis } 


M. le président. Personne ne demarde plus à voter? 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Î 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants... sc... , La V6! 
Majorité ibsolut * RÉ EE Î 
Pour idoption NS 
RP nn ES a cu Li 


L'Assemblée nationale a adopté 


M. Bernard Paumier. Nous demandons, pa 
lion des nouveaux articles 8 à 12. 


M, ie président. Je consulte l'Ascemblée & la disi mn des 


nouveaux articles 8 à 12 demandée par MM. Tricard et Paurmie 
Je suis saisi d’une demande do scrutin, 
Le scrutin est ouvert 


Les votes sont recueillis. 

M. le président, Personne ne demande plus à voler? 
Le scrutin est clos. 

UM. les secrclaires font le dépouiller nl des voles 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


NPA TOS VOLANTS. ns ous es de +4 571 
Majorité absolue......... ein needs 26 
Pour Fadoplion...ssssccss 179 
CORRE sets dreunsetas  J0D 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je vais done mettre aux voix les articles 8 à 12, 
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M. Bernard Paumier, | 


M. le président. 
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M. le president. \ 
M Ï 112 Y (4 4 


109 31 194 

| M. 1 Ï 

M. Tanguy Prigent. 
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M. le président, [La pai 

M. le rapporteur. ] Lura ( 
'a proposition de M languvy Pr ] 
J he ure, au On ] | Off" “ l( f 
à M. le ministre de l’agriculture | ) 
position le modifier les taxes su ( i ] rt 
je priera M. 1 euy Prigent d £ 


M. le president, (Quel 


M. le rapporteur. 


M. Tanguy Prigent. M 
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M. le rapporteur. La commission ne l'a pas examiné, Je Je 





elle ll. n'a même pas éte porté à sa connai sunce, Dans 
s conditiot j'aurais scrupule à demander à l’Assemblée 
l'un texte si justifié qu il puisse être. 
M. Tanguy Prigent. Mon amendement est déposé lepuis un 
jI=, hais Si Vraiment ii COonH)IHhisSSsiOon de ; finances n't h à DAS 
liscuté, je reconnais qu'il vaut mieux le renvoyer à l'examen 
le la loi des voi t moyens, et je le retire. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


Je dois ré maître à l’Assemb'ée que la commission ro. 
| | nn e6 ut le tit ju m et «| Lo 
l' | ] ] éxelot ermer & rédits ff 6s 
( f ement dt « « vils pour *£ 
t { »! 4 1 
1 } | )n ? 
Ï ir { ] s, | l't l'oe 
À | LI VOIX 1 OH) bi t iois faire Wii re 
! tin l TR t el il la Commiss o71 S 
( | ind | ) \ de sertb ju 
1 } 
} rule cl'l on, d iTiu par 14 CGIHISSION st 
| Deus m'a fait nnaître qu'elle est prête à rap- 
pol ninediatein LL 
J que l’Assemblée n'est appelée à statuer que su 
jispositions nou és proposées par ia COMMISSION OÙ sur 
ifications proposées par la OMNISSION ou par voie 
(| ri me! L 7 X IpEXIPS précéd mineril 16} pie S pat | \ Ni- 


M. Bernard Paumier, Nous <ormm tous d'accord sur les 
n h ù pre cppe 


M. le président. Je donne lecture des chapitres de l'état 


qui font l’objet de propositions de modi- 
{ {tu Rermuiération persontre! lemn \ 
\ ti In l Cy 
{, 6) fr 
Es À ) 

L} l 1 Li ‘ 1 

le rare! IX VOX t chapitre 1030 

| ‘ lt tS AUX VO est à fope } 

Cia {1 In pection générale de l’agricultur: —_ 
| 165.000 If & 140 pl ) 
F : 1: LE , : : 
{ RWIL — Directions dit parteme ilaies des servicé JT 
. #r ù . r 
e iniemnitt i. 160.000 [rancs, » — idopté.) 
{] [iso P nnel temporaire de la production rri- 
t y ; PA 
ins A lopté.) 

M. le president, MM. Jules-Julien, Maurice Guérin, Degoulte, 
| \ Charpin, André Philip ont déposé un amende- 
: lire 

AL 3 | Lt annexé, Chap. 5.000, — Participalion de 
; ln } { , } ae 
Fran IX dépenses de fonctionnement de divers orga- 
| 14) 4}, tHH} fy iniCe 
Réduire de 1.09 CS tr licatif le «1 g 
t { | ‘ 1V€ é hf} 4 le {( (37 .4KK) ITarics » 
) est à M. Des tt 


M. Lucien Deégoutte. L'amendement à été lévelopp = 
il il, 


M. le présigdent. Je mels aux voix l'amendement de M. J - 


M. le président. En con-équence, je mets aux voix je cha- 


[ ee oUUU, au chifire de 10.406.000 francs 


Le chapitre DO), m1S AUX VOL aUec ce chiffre, est ad jp ) 
Chap. 5130, Subven! 1 POUF 1 0! 


s rurales, 40 milltons de francs. » — (Adapté.) 


nisation des migra- 


r 
s 


M. le président, Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 1 avec le nouveau chi 


{ 


15.856.562.000 francs résultant des votes qui viennent d'inter- 


, 


LA trlu lu | J mnts 1149 voi AU ct { hiffre s est adopté.) 


M. le président. Conformément à l'artice 80 du règlement, 
je mets aux voix, par scrutin pubiice, l'ensemble du iot 
le loi. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Hot: des) HOfAN te. des à déuss  : GO 
PO LOIR ss rome eee suive 282 


Pour l'adoption .........+ 387 
CAD ie. ste diets CE 


L'Assembiée nationale a adopté. 


D — 
AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M. le 
président du Conseil de la République une communication 
d'où il résulte que le Conseil de h République, dans sa séance 
de ce jour, a émis un avis conforme sur la proposition de loi 
tendant à la suppression du comité consultatif du tourisme. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
94 novembre 1950, étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation, 


tres 

RENVOIS POUR AVIS 

M. îe président. La omission des finances demande à 
donner son avis sur: 

1° La proposition de loi n° 11763, de Mme Lempereur et 

plusieurs de ses collègues, tendant à remédier aux charges 

qui pèsent sur les départements pour le fonctionnement des 

centres d'orientation professionnelle et à préserver l’existence 

de ces centres, qui a été renvoyée pour examen au fond à 


la commission dé l'éducation nationale; 
2° Les propositions de loi: a) n° 11169, de M, Juge et plusieu 
de ses collègues tendant à ibroger le décret n° 50-1174 du 


] 


22 septembre 1950 afin demaïntenir en activité les moniteurs 
les services de l'aviation légère et sportive, b) n° 11288, de 
M. Couston et plusieurs de ses collègues, tendant à abrogel 


le décret n° 50-1174 du 22 seplembre 1950 supprimant quatre- 
vingt-cinq moniteurs des services de lavailion légère et sportive 
et à assurer le réaménagement de ces services, qui ont éf 


renvovées pour examen au fond à la commission des moyens 
de communication et du tourisme; 

3° La proposition de loi n° 11795 de M. Palewski et plu 
sieurs de ses collègues, tendant à l'institution d'un comité de 
l'or national et d'un centre technique aurifere en vue de pro 
mouvoir les réformes indispensables à lessor de la production 
aurifère dans ies territoires de la métropole et de l'Union fran- 
çaise, qui à été renvoyée pour examen au fond à la comm 
sion de la production industrielle, 

La commission de l’éducation nationale demand 
n AVIS sur: 
1° La proposition de loi n° 11514 de M. Thamier tendant: 
a) à fixer le montant des crédits affectés à l'éducation natio 
nale au sixième de l’ensemble du buäget ordinaire et du bud 
get de la reconstruction et d'équipement; b) à interdire l'appli 
cation de la loi des maxima sur ce budget, qui a été ren 
voyée pour examen au fond à la commission des finances; 

2° La proposition de loi n° 11668 de M. Gabriel Paul et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à accorder une réduction de 
tarif de 50 p. 100 sur les réseaux de la S. N. C. F. aux sco- 
laires, étudiants, apprentis se rendant en vacances dans leu 
lamille, qui a été renvoyée pour examen au fond à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme : 

3° La proposition de loi n° 11507 de MM. Tanguy Prigent et 
teeb, annulant les délibérations du conseil général du Finis- 
tère, relatives à l'attribution de bourses départementales, qui 
: été renvoyée pour examen au fond à la commission de l'in- 
érieur. 

La commission de la défense nationale demande à donner 
son avis sur le projet de loi n° 11043 relatif au développe- 
inent des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 (présidence du conseil), 
qui a été renvoyé pour examen au fond à la commission des 
linances. 

La commission des territoires d'outre-mer demande à donner 
son avis sur la proposition de loi n° 11795 de M. Palewski 
et plusieurs de ses collègues, tendant à l'institution d’un comité 
de l'or national et d’un centre technique aurifère en vue de 
promouvoir les réformes indispensables à l’essor de la produc- 
lion aurifère dans les territoires de la métropole et de l’Union 
française, qui a été renvoyée pour examen au fond à la com- 
Mission de la production industrielle. 


st) 














La commission des movens de communicat t du tou- 
rise demande à donner son avis sur la proposition de résolu- 
tion n° 11893 de M. Regaudie et plusieurs de « coll - 
tendant à inviler le Gouvernement à accorder la gratuité du 
voyage aux permissionnaires du contingent lé ur per- 
mission de détente, qui a été renvoyée pour examen an fond 
à la commission de la défense nationale. 

La commission de la production industri dema lon- 
ner son avis sur la proposition de loi n° 11707 de M. René Cam- 
phin et plusieurs de ses collègues, tendant à rétablir et à appli 
quer l'article 30 du statut du mineur qui dispense les iennes 
ouvriers mineurs du fond du service militaire, qui a été ren- 
voyée pour examen au fond à Ja commissi | e 
nationale. 

Conformément à l'article 27 du réglement. V'A nblée vou 
dra sans doute prononcer ces TENVOIis pour avi \ssenliment.) 
6 
RENVOI À UNE COMMISSION 
M. le président. [uns sa sta lu 14 vembre 1454 \sse me: 
biée nationale avait ret VOyé à la commission d + la 

proposition de loi de M. Guyomard et plu lé 

tendant à autoriser, jusqu'au 1° août 19 

cidre à distiller, sans Il tion l quant . 
moyennant le pay ine taxe à l’hect {12 

Ï 1 CO Im ) lé 1 1 
des boissons ternarnid ju {} 
fond à son exaimei 

}l n'va i 10 ? 

lene don 

7 
DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAI 
IMPARTI AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 

M. le président, J \ + 
Répubhique il 
biique den { 

15 fes 19! lé 
pour form ] 
blée nationale r 1obiig | 
imnatlt 
| 
tel Fes 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le president. J \ 
le loi tendaïr 
compte sp il des eaux-dé ie d 
La proposition de loi sera in 
but et, s'! n°'y A ! Fr ) 
des bo n (Assentim nt.) 
J il léCU M. Gau | 
D {( ro 
- | 
1 ] } hr} | } 
1 + *, 
rl , Y l 
le la L { 
J i Ï 1 I M HI | Î 
nr de An Li ton 
proposition de id 
sons et leur réglementation 
La proposition de 101 Sera nrimé: 
buée et, s’il n'y à pas d'op 
sion les bo SSOTIS, { sentim 
J'ai reçu de M. Joseph Dun ! 
à pré seT les attributions de à te 
conventions collectives 
La proposition de loi sera im 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoy à 
du travail et de ja sé l1r1Lé | enlii { 


J'ai reçu de M. Coudray et Mile Prévert un 
tendant à compléter l'article 32 de la loi n° 48-1360 du 
temtbre 1948 sur les lovers. 

La proposition de loi sera impriraée son 19 1198 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, ren 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 
M. le président. J'ai recu de M. Bétolaud une proposition de 
| il | Vilet { bot erteltit 1! a pre nare toutes 
ur que là prochaine session de l'O.N. 
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DEPOT DE RAPPORTS 
M. le president. } M. Des in troisième rapport 
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ORDRE DU JOUR 

M, le president. Ma invier 1951, À ieuf heures et demie, 
pr | puouq 

\ l'un n | de la commi<sion de surveillance 
{ | se des dépôts et consignations ; 

Vote en deux ne lectu du projet de loi modifiant l’arti- 
cl 1S du cod: l'instruction criminelle (n° 5171, 11631. 
M. Kené Kuehn, ra] teu sous yéserve qu'il n'y ait pas 

| lant aux magistrats de l’ordre judi- 

ls Ja | lu 19 octobre 1946, rela 
lt «€ { nnaires n°8 {0Kk67. 11728. 
"+ Vi n° ! \c 
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————— 


Suite de la discussion du projet de loi portant modification 


de Ja loi n° 46-094 du 11 mai 1946 {n° 10257, 119503, 11528, 11695, 
11835. 11979. M. Descon. rapporteur 


A seize heures, deuxième séance publique: 

Suite de la discussion du projet de loi porta it modification 
de La loi n° 46-99% du #4 mai 1946 (n°s 10257, 11505, 11528, 
11695, 1IS35, 11979, M, Desson, rapporteur! 

A vingt el une heures, troisième séance publique: 

Suile de la «tiscussion du projet de loi et des lettres rectif- 
catives au pmojet de loi relatif au développ ment des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (marine marchande; travaux publiés, trans- 
porls et fourisme) (dispositions concernant le budget de la 
marine marchande) (n 11944, annexes 1 et 2, 11452, 11752 
11830, L1S50, 11956, 11957, M. Courant, rapporteur 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (finances et affaires économiques) 
(dispositions concernant le budget annexe des monnaies et 
médailles) (n°* 11098, annexe 8, 11859, M. Panmier, rapporteur) 

La seance est Jevé: 


La seance esI levée à iinuil } 
Le Chef du service de la lénog'aphie 
de L'Assemblée nationale, 


PAUL Larssy, 


Erratum 
] 


qu comple rendu in extenso de la 2° séance du 25 janvier 1951. 


Page 384, ! G onne, 

Rétablir ainsi les 11° et 12° alinéas: 

W. Le président du conseil. Le débat actuel pourrail être 
repris aussitot ipres la discussion du projet sur ies allorations 
familiales, 

M. Le vice-président de la commission. Je prends acte de 


À 


cette réponse. Dans ces conditions, il ippartuent à l’Assemblée 


de se prononcer. 


_ LE + ; —— _ _ _ « 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence des présidents, prévue par l'article 34 du 
règlement, se réunira mardi 30 Janvier 1951, à quatorze heures 
trente, dans le cabinet de M, le président. 


SP TS 





QUESTIONS 
REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L’'ASSEMBLEE NATIONALI 
LE 26 JANVIER 1951 
Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


L. J4. Le (+ à Dis CN DE ER I VE MT D 0 OO VU de 


l 
« Les aurslions doitént être très sommairement rédigées et ne 
t 


conlenir aucune à ipulalion d'ordre Lei sonnel à l'égard de tiers 

1 { ici 1 siatit >. » 

. . o . . . e D . . . . . . . . . . D . . . - . . . . . e . D . . . . 
art 95. - Les questions écriles sont publiées à la suite du 


compte rendu in exlenso; dans le mois qui swmt cette publication, Les 
réponses des rinistres doivent éaglement y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'inscrét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 


Un 701$, » 


me 


QUESTIONS ORALES 


AGRICULTURE 


17322. — 96 janvier 1951, — M, Antonin Gros expose à M. le minis 
tre de l’agriculture qu’en date du 9 octobre 1950, il a pris l’engage- 
ment, au nom du Gouvernement, de retirer du marché la fraction 
de la récolte vinicole dépassant ses capacités d'absorption; qu’à cet 
effet, le rapport présenté par l'administration des contributions indi- 
recles, le 21 décembre 1950, devant la commission consultative de 
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la viticulture, a fait ressortir un excédent de 11.214.000 hectoliires 
sur les disponibilités de la campagne 1950-191 qui s'clevent à 
82.282.000 hectolitres; que, d'autre part, les dirigeants des 
tions viticoles cnt demandé lesrelrait du marché (par son affectation 
provisoire à un stock de sécurilé) de la moitié des disponibilités 
actuellement libérées; que la commission des boissons de 1 Assem 
blée nationale, au cours de sa séance du 8 novembre 1950, Ses pro- 
noncce en faveur de la constitution immédiate d'un stock de sécurité, 
J1 lui demande s’il envisage de constituer un stock de sécurité avec 
les 11.214.000 hectolitres de vin excédentaires et, dans Fall 
quelles en seront Iles modalités d'application. 


assoc 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


17323. — 96 janvier 1951. — M. Gitbert Berger <isnale à M. le minis- 
tre des anciens combattants et victimes de la guerre (lit, pi leu 
Jaire 319/IL/A no 352 du 27 novembre 1950, a été décidé Ja tifica- 


tion du mode d'attribution des chaussures nécessal D | 
exclusifs d’un pilon. Il lui demande pour quelle raison il à eru devoil 
prendre une telle décision non Conforme aux Jnlérets s Hintuyes. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONCMIJUES 


17324. — 26 janvier 1951. — M. Henri Lespès rajpnelle à 
ministre des finances et des aflaires économiques 


débats de l’Assemblée nationale du 7 mars 1918, M. René Plever 


avait attiré l’attention du Gouvernement sur le fait que les f 
cients applicables au chiffre d’affaires pour a tel tion 1 
prélévement exceptionnel prévu par la loi du 7 janvier 1915 purais 
saient plus ou moins heureusement choisis, et d'autre part avait 
précisé que ledit prélèvement, dans l'esprit du lé2i | it 
être assis sur les bénéfices réalisés et non sur le capil | dans 
sa réponse, M. le ministre des finances laissait pt l des 
instructions, seraient données aux services afin que lapi du 
coefficient du chiffre d'affaires ne puisse pas cond \ d po 
sitions supérieures au bénéfice ; que, dans une réponse à une question 
écrite publiée au Journal officiel du 18 août 1938, il admellail que | 
bénéfice constituait l’un des éléments que la cominiss paritair 
aurait à retenir; que la procédure d'appel devant la comaini 
paritaire comporte tous les aléas des demandes en mi ol , 
et que les décisions desdites commissions paritaires peuvent être 
atlaquées seulement devant le conseil d'Etat par la voie du recours 
pour excès de pouvoir; qu’au demeurant, fée montant du prélévem 
pour les contribuables passibles de l’impôts des bénéfi trie 
et commerciaux, d’après le régime du forfait, est limité à 950 p. 100 
du bénéfice imposable, et que les forfaits afférents aux mn its dé 
1946 étaient fixés à des chiffres relativement bas, ( jui [ 
que le législateur n'avait pas entendu taxer les bénéfices 
sionnels réels à plus de 50 p. 100; il lui demande s'il n'’er j' 
donner des instructions pour limiter le prélèvement Lui 


industriel et commercial réalisé en 1916, le bénélice à ret r dans 
ce but devant être celui qui a servi de base à l'ir né 
jices industriels et commerciaux de 19147, 


17325. — 26 janvier 1951 M. Yves Péron ex;u-e 1 M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques que le prix du tal 
fixé pour la campagne 190 crée un vif et légitime mecs enter 
chez les planteurs. 11 Jui demande quelles mesures comple prendre 
le Gouvernement pour assurer aux intéressés ui ne au 


prix ae revient, 


INTERIEUR 


17326. — 26 janvier 14541. M. Raymond Cayo! «llir 
M. le ministre de l’intérieur sur les conditions dans lesqu 
brutalement dispersée la manifestation organisée, le 13 jan 
au quartier latin, par de nombreux mouvements 
diante, pour protester contre certaines publications li 
demande quelles mesures il compte prendre pour éviter le retour de 





“11 2 “x e £ 
pareilles méthodes policières et pour interdire effectivement la 
cation et la diffusion des journaux en cause 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


17327. — % janvier 1951. — M, Pierre Dhers demande à M, le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme, quelles sont | 
sons pour lesquelles n'ont pas encore paru les ins! 


les ra 





Cuülaires d’applicatiun de la loi du 20 avril 1949 et dans délai 
il compte réparer cette facune. 
ÈS ———— — — 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


17328. — % janvier 1951. — M. Jacques Bardoux, 
question écrite n° 16649 du 6 décembre et à celle no 17177 « 1- 
vier 1951, expose à M, le président du conseil, qu'au cours d'un 
recent entretien en province, avec un commissaire de police, sut 
pur 1g « Koiminform », 


iexéculion des différentes mesures prescrites 


celu 1 à mdu « 4 (A! nn | | 
yeux ». | ] mande s e l | { 
huler des in Lion ju | « «a 
! F 1 
les e lt I ! I =, Qu { l 
a { il aux | 
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{ Î [] t 
é 1 » 
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XX «I 
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| 
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17329. { YA M, Josenh Delachenal 
président du conseil ll \ Ù 
& ( 
- 1 
1 1 
( 
\ 
799 
17330. M. 


| Joseph Denais 
sitent du conseil i l 


17331. d 1 M. 
Sident du conseil d 


Jean Durroux 


M. Henri Mallez 


Luus pParie Cat ft i bit 114 | 


M. le président 


AGRICULTURE 


17333. 26 vier 1951 M. Jean-Paui Palewski 
M. le ministre de l'agriculture pour auell 


au iccret LS RUN 1950 ont pas éli si { 
1e Li , 

Hcation à I n S prépost les eau: 
l’'Assecrni t 1 ( dit i plusit I [l 

( t LP ; 

+ onte et C A t 1 qui lle Cat il 11! , 
des des eaux { S tres d'agents 1 

de district ss rS. ( ieur lassement j 

aux dis il - iécret du 11 avril 1949. 


17334. 26 jar vier 1951 - M. Bernard Paumier 
ministre de l'agricu/ture: 1° si les conseils avr 
Aux et O0. À. D, sont fi + 


ncés par li 


quelles sommes sont cor rées à cet effet et à 
budget elles figurent: : Cans Ja népative 


le tonctionne 


HCuL du Cet ire 





du 








conseil: 
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ANCLENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 





17335. 5 janvier 1951 M. Alain Signor expose à M, le minis- 
tre des anc: sens combaitants et victimes de la guerre que la carte 
du I ant de la guerre 1914-1918 a été refusée aux marins 
1 | d ires hôpitaux ans égard aux risques cer- 
t { QUE: r Ci inilés naviguan les zones dangereu- 
s ( L sur quels textes l’adininistration s’est appuyée 
} I iux demandes de cartes du combattant for- 
{ii EE! } {l \iil :, 

BUDGET 
17336 Î er 1951 M. en ré Buriot expose à M. le minis- 


et que hiff l’affaires résultant d’échanges stan 
ù hiles) est l'obi ‘t d’une dour- 


LI ? 1 uit il T d » | : [T1 L} 

l ! it l'abord ir l’obiet délérioré remis par le client, 
( V e de l'objet identique reconstitué par le répa- 
I { 64SS2 du 7 juin 143, le conseil d'Etat 
ä ‘ tion de l'opération échange standard. fl 
] n des contributions indirectes, en la 
l nent la législation concernant cette oné- 
I 


DEFENSE NATIONALE 





17337. 1 M. Pierre Henault signale à M. : mi- 
nistre de la défense natinale incien personnel de l'armé 
Î I 1 pPporic à 1 publi 

lande à quelle date 1 compte publie 
. 

17338 5 i M. Paul Sion demande à M. le ministre 
de la dciense nationale ali p revu par la 1oi du 30 octo- 
| 19 | peut étre ribuée à un prisonnier 

partenu aux organisations F. F. L 
ant et a réussi une nouvelle 
cond Cv » I [ { IL EU co 

ä Ï 1ii 
EDUCATION NATIONALE 
17339 1051 M. Ge sp ofà Morand den ie à M, le 
min l'éducation nationate les ra s écoles 
ta établ ment 
U 2 11 1947, 
| 1 | répa] itoires 
1 n « l'enseig ment dau 
1% 1j degré, 6° bu- 
I 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
17340 l M. Henri Bergasse expose à M, Be 
m » des finances et des affaires économiques qu'une société à 
| e en février 1950 par Les contri- 
prélenlion de réintégrer aux B. EL C. 
X | ce ié q hé P JU! 
] 1 té l'arbitrage 
) al des impôts 
I r l’afl jevant Île Co | d'Etat, si 
\ ne lui était pas favorable. Malgr( 
S 5 uisie et le redevable a recu un 
avoir à payer, avant le 45 mars pro- 
\ e 40 p. 100, les sommes contes- 
1 ( l idmini ratiot lasse eser 
r ul ommercant, et quelles sont 
estion n'a pas été présentée 
2 avant l'envoi de l'avertissement 
| (T I relaiives aux 
| d'Etat et qu'elle 
1% 
17341 \ 1951 M. Henri Bergeret expose à M. le 


minstre des finances et des affaires économiques que la loi n° 50-881, 

i ‘ur certaines catégories de travailleurs 
des impôts perçus à tort, par suite 
l'impôt, au titre des exercices 1948-49. 
relevant de la direction départementale 
faction. H lui demande les 


| retard dans l'application des dispositions 

12342, 22 | M. Joseph Denais demande à M. Île 
r { des finances et des affaires economiques à quelle date il 
à HI IONIS da ira déposés à la 

ment vou lave our indemni- 


P . LL 


instituant 


celte ré r'UUQON ré 
ultérieurs. 








17343. — 26 janvier 1951. — M, doseph Denais dernande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si les congés de 
longue maladie, excédant trois années, sont cependant assimilés au 
service actif pour la détermination du montant de ja retraite de 
l'intéressé. 





17344. — 26 janvier 1951. — M, Joseph Denais, relevant dans une 
décision du conseil supérieur de contiscation des profits illicites 
celle affirmation qui la détermination des profils en matière judi- 
ciaire et devant la cour de justice ne procède pas des mêmes prin- 
cipe qu'en matière fiscale et de confiscation des profits illicites » 
demande à M. le ministre des finances et des affaires économiques 
si les contribuables ne sont pas fondés à réclamer l'unification des 
règles suivant lesquelles ils peuvent être taxés, et selon lesquelles 
les experts commis doivent établir leurs rapports. 


147345. — 26 janvier 1951. — M. PierreJ Henault demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° les raisons 
de l'important retard apporté au payement, aux retraités, des relè- 
vement de pensions afférents aux tranches de reclassement accor- 
dées aux fonctionnaires les 4 janvier et 4er juillet 1956; 20 si les 
instructions fixant les modalités de ces payements ont été adressées 
aux services intéressés; 3° à quelle date seront effectués les paye- 
ments correspondant aux diverses tranches de reclassement acCor- 
dé« De 


17346, — °6 janvier 1951, — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° à combien 
s'est élevé le crédit destiné à payer aux utilisateurs, la ristourne 
servant à compenser le prix d'achat des tracteurs français par rap- 
port aux tracteurs étrangers; 2° quel est le nombre de tracteurs 
français bénéficiaires de cette mesure. 


17347. — 26 janvier 4951. M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quel est, 
actuellement, le montant des subventions accordées à la caisse du 
fonds d'équipement des ateliers de réparation des tracteurs. Cette 
subvention serait accomiée directement à certains mécaniciens; 20 
quel est le nombre de bénéficiaires ainsi subventionnés; 3° à quel 
du budget figure cette subvention. 


ch ipiu 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


17348, — 26 janvier 1991. — M, Christian Pineau attire l'attention 
de M. le ministre de l’industrie et du commerce sur les conditions 
dans lesquelles il est procédé dans certains départements comme 
la Sarthe, à la vente de cycles suivant le système de la chaîne 
dénommé aussi vente en « boule de neige ». Il apparaît, d’une part, 
que les sommes reçues à la suite du placement de bons auprès 
d'éventuels ack.teurs s'élèvent, pour chaque unité, à un montant 


supérieur aux prix normalement pratiqués et que, d'autre part, un 
tel négoce, qui semble prendre d’inquiétantes proporlions, cause un 
préjudice sérieux aux marchands de cycles répugnant à de telles pra- 
tiques. 11 lui demande quelles mesures ont été envisagées pour 
dés aussi préjudiciables à la clientèle qu'aux 


meltre fin à ces proc 


conmiInetl 





INTERIEUR 


17349. — 26 janvier 1951, — M. Hubert Lefèvre-Pontalis se référant 

deux articies s l'Humanité du 14 janvier 1945 décharant que: 
« Eisenhower est le digne représentant du grand peuple de Washing- 
ton, de Jeff rson, dé Lincoln. de Roosevelt et de ces boys américains 
sont venus de si loin verser Je ur sang Sur notre terre »; et celui 
du 145 juin 195: « Eisenhowkr, acclamé par les Parisiens, exalte 
l’armée française » et prenan acte que le parti communiste prétend 
en toutes occasions prendre la défense des contribuables, demande 
à M. le ministre de l’intérieur quel est Je montant des frais occasion- 
nés au budget de son ministère: 1° par le déploiement des forces 
de police nécessaires au service d'uchre: 20 des frais d'essence et 
de transports par camions; 3° le nombre des blessés, les arrestations, 
et le montant des dégâts matériels. 


17350, 26 janvier 1951. — M. André-François Mercier expose à 
M. le ministre de l’intérieur la siluation faite à certains retraités 
de l’a iminist tion préfectorale et jui demande: 4e pour quels motifs 


article 19 de la loi du 28 février 1948 qui remettait en vigueur les 
s de l’article 5 de la loi du 18 août 1936 n'a jamais été 

piqué au profit des tonctionnaire s anciens combattants, ne pou- 
vant prétendre à une pension d'ancienneté, et mis à la retraite en 
exéCi tion de la loi du 8 août 1947 (art. 21); Do pourquoi l’on applique 
à ces fonclionnaires les dispositions du deuxième paragraphe de 
l’article 16 de la loi du 14 se ptembre 1948 qui concerne les r'épara- 
tions dues aux fonctionnaires révoqués par Vichy, puis réintégrés, 
au lieu de l’article 17 de cette même loi qui s'applique aux fonction- 
naires rentrés tardi ivement dans l'administration, mis à la retraite 
en exéculion de la loi du 8 août 1947, article 21, puis réintégrés. 


GISNOSIUOI 
uis} 11 
































ASSEMBLEE NATIONALE 





17351. — 26 janvier 1951, — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l’intérieur: 1° si un maire peut refuser d'accorder 
la mairie ou une salle municipale à un parlementaire qui entend 
y faire un compte rendu de son mandat, compile tenu que Ia salle 
peut parfaitement être utilisée à cet effet et après demande préalable 
du parlementaire ; 2° d'une façon généraie, qui décide de l'utilisation 
de ces sall s Communes, 


JUSTICE 


17352. — 26 janvier 1951. — M. Marc Dupuy demande à M, le minis- 
tre de la justice: 1° dans quelles conditions et comment leu] 
de la République est intervenu à l'égard d'un tk xte qui porte pré) 
dice au jusliciable et viole l'intention du législateur en rendant qua 
obligatoire Ja présence d’un avoué et d’un avocat dans des affaire 
ou les textes législatifs en vigueur ne le prévoient pas; 2° dan: 
quelles conditions on peut concilier l'invitation pressante qui est 
faite aux avocats de conseiller la présence d'un avoué avec le dev: 
élémentaire de l'avocat de conseiller son client en honneur | 
pendance et conscience; 3° quelles dispositions il compte prendi 
à la suite du protocole signé le 145 décembre 1950 entre les avocats et 
ies avoués de Bordeaux et entré en application le 4° janvier 1951 





nisire de la justice le cas d’un secrétaire de Commission de premi 
instance du contentieux de la sécurité sociale habilité et nommé à 
poste par décision ministérielle du département du travail et de 
la Sécurité sociale et lui demande: 10 s'il est, par assimilation d« 
fonclion {code de procédure civile) considéré comme greffier de t 
bunal: 20 dans l’affirmative, s’il en a jies mêmes prérogatives et 

est civilement et judiciairement responsable des archives à lui 

fées et des agents placés sous ses ordres et, conséquemment, ru 
tés par lui, ainsi qu’il en a reçu l’ordre: 3° dans l’affirmative, si on 
peut lui imposer, même temporairement, ce qui semble paradoxal 
des saariés d’une partie plaidante et en !l’occurrenc \ parti 
lemanderesse » qui seraient chargés de convoquer celle qui les 
emploie, notifier les décisions et, qui plus est, en établir les jug 
ments; 4° si les convocations aux parties établies dans les condition 
supposées au paragraphe B et signées par une tierce rsonne à 
l'insu du titulaire sont légales, 5° si un tel procédé ne serail pas ! 
non-sens sur le plan juridique et contraire aux textes en vis ll 
de la magistrature; 60 si un secrétaire dit « suppléant qui n'aurait 
pas prêté serment devant le tribunal civil du ressort de ia commis 
sion de première instance, non nommé par décision m Ile 
un sesrétariat désigné implicitement, a le droit de tenir ia plu 
aux audiences de cette commission, en signer les notifications, les 


17353. — 276 janvier 19%1. — M. Roger Gaborit expo i M. le mi- 


lécisions et en délivrer les grosses pour exécu ton? 1° si, dans le 
cas prévus aux paragraphes 30, 4o et 50 des audiences montées dans 
de ‘eiles conditions peuvent être frappées de null té, le président 


n'étant pas averti de ces errements et consé juemmen! sa bonne fo 
ayant ete surprise; 8° si, en cas de nullité prononcée .de ces dé 
sions, l’article 203 du code pénal serait relenu par les administralio 
centrales compétentes (départernents du travail et de la justic ) 
infraction de l’apniication des textes en vigueur sur les plal im 
nistratif et judiciaire. 


17354, — 26 janvier 1951, — M. Claude Mont demande à M, le mi- 
nistre de ja justice: 1° quelles sont les raisons du retard apporté à 
la nomination des suppléants au titre des éditeurs des journaux pour 
enfants, au sein de la commission de contrôle des publications des 
nées à l'enfance et à l'adolescence en vertu de 3 loi du 16 juil- 
let 1919; 20 dans quelles conditions ont été dé les trois su! 
pléants nommés par décret en date du ?S nove 4 1950 J,: 0:40 
4 et 5 décembre 1950); 3e si tous les poste s de la commission sont 
pourvus, tant ceux de commissaires titulaires que ceux di mis 
S suppléants. 


17355, — 26 janvier 1951. — M. Pierre Villon expose à M, le mi- 
pute de la justice qu'un citoye n, français par naturalisation, qui & 
avoir été marié à l'étranger av int l’obtention de sa cito 
eté, n'a pas et ne peut oibter ir un livret de famille régulier, 

T4 sentation est obligatoire dans une série de cas. 11 lui deman 

l n’est pas possible de combler cette lacune en prenant des dis 

tions pour que le livret de famille puisse être établi au m 

la naturalisation et, pour les citoyens naturalisés antérieurement 
à leur demande et sur présentation de leur décret natural ü1 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


12356, — 26 janvier 1951. — M. Joseph Denais dernande à M. le 
ministre de ta reconstruction et de l'urbanisme jou: q iels motifs le 
iécret du 18 juillet 1950, autorisant les caisses d'allocations fami- 
es à accorder, à leurs allocataires, des prêts aux fins d'année 
ieur logement (cela jusqu’au 4er juillet 1951) demeure aujourd'hui 
encore inappliqué, alors que 2.400 demandes ont élé introdui 
lüstruites au service de l'allocation logement (43, rue du Temple), 
lé ncement pouvant être faciiement assuré par la suspension des 
a ha! s immobiliers auxquels se livrent les caisses de sécurité 
Sociales, 








SEANCE 














DU 26 JANVIER 


17357. 26 ] 1951 
nistre de la reconstruction 


TRAVAIL 


17358. | 


M. Henry Mailez M 
et de l'urbanisme 


ET SECURITE SOCIALE 


M. doseph Denais 


ministre du travaii et de la sécurité sociale 


TRAVAUX PUBL 


17359. 1 
ministre des travaux publ 


17360. 6 j Î 
ministre des travaux publi 


ICS. TRANSPORTS ET TOURISME 


M. Fréderic-Dupont 
ics, des transports et du tour! 


M. Fréderic-Dupont 


cs, des transporis et du tourisme 
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ioùût 1950, 1 & hi lil qi ] 
À 1 18 et 1 19 sont SOUIDIS pour és ivrir les d penses du budget extraordinaire recons- 
+  % sr on des 1 | uction et équipement du domaine public}, dépenses qui, Contom 
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permet d’imposer, au titre des bénéfit igrico] - teurs 
16436. — M. Jacques Chastellain expose à M. le ministre du bud- nourrissant Ou non leur cheplel avec les produits 06 eur éxptrar 
get qu’un commerçant exploite un établissement comprenant deux tion. Il Leur Mougmer nde pourquoi, dans certains déparlen Ver Laine pa 3 
magasins situés dans la même rue, l’un en face de l’autre; dans nistration des con ribu DS D RTE SE 
lun sont vendus des tissus, des vêtements confectionnés, des tis- SNTCHNOUrS à IA CORRE GES DOneNCeSs IDOUSTES el COMENCPENNE 
sus d'ameublement, literie, sommiers, matelas, etc.; dans l’autre el queiies sont les Instructions données à celle adm uOn pour 
sont vendus des meubles; les organes de direction, la comptabilité, 7 la loi SOUL PUFOONL OL SEDPISERCRL GPA Question au 
la caisse sont dans le premier magasin, il n’y a pas d'employés 13 décembre 1950. 
spécialement affectés au second magasin, les ventes y étant effec- Réponse. — 1) ot nformi ix d | 
tuées par des employés du premier; les clients payent tous ieurs ticle 11 du décret du 9 décembre 1949, tel qu'il a été moditk r 
achats à la caisse située dans le premier magasin et il est certain l’article 1er de Ja loi no 49-1055 du 31 juillet 1919 (code général des 
que le second n’a pas d'existence ou d'autonomie propre. I lui de- impôts, art. 63), ont élé don par la direction £ e des impôts 
mande si, au regard de Particle 286 du code général des impôts, aux agents du-service local des contribulions direcles pa 1 voie 
pour l'exigibilité de la taxe sur les transactions au taux majoré de d’une circuiaire en date du 10 décembre 1919 >> Dans ces 
4,80 p. 100, et pour la période antérieure au 31 juillet 1949, le se- conditions, il ne pourrait être exactement répondu à la qui ra 
cond magasin doit être considéré comme un établissement dis- posée que si, par l'indication du nom des départements en cause, 
tinct. (Question du 21 novembre 1950.) l'administration intéressée était mi à même de faire C( 1 
Réponse, — A priori, la question posée comporte une réponse une enquele 
affirmative. Toutefois, il ne pourra être répondu définilivement que D ET DSER 
ne ge où, par l'indication du nom et de l'adresse du 
redevable intéressé, l'administration sera mise à môême de faire 
procéder à une enquête sur le eas parficulier. PES M. Louis Rollin expose à M. le ministre du AL À 
me QUES ut 1 Î Priti r'é lt “it nl ç» 
ministre des finances et des affaires économiques à ré} | 
journal édité par un Syndicat qui ladresse graluitet 


16728. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du budget DER Er 0 COURT Qu four 
si la direction générale des jimpôls à ænaintenu la décision du y 


“ia! 
sociales, {ls iles, et t {toiit t ira 


42 mars 1939, no 154/G1, de la direction de l'enregistrement (2 di- PR ee RORRS PIC ERRE Pen DUDIQe, : gli 
rection, 3e bureau) admettant comme passif déductible d’une suc- taxe sur le chiffre d'affaires, ni de l'impôt sur les B. 1. 
cession la totalité, excédât-elle le maximum déductible légal, des étre cons’déré comme poursuivant un but de 
frais de dernière maladie payés à une clinique privée par l'un des I Jui demande si les Service À (fre d'aff sont : , 
héritiers du défunt. (Question du 12 décembre 1950.) os Armur les "100 de: transaction L p. 1 lacaies 1 IUO, | 
QUGLION 4,19 . AU i li | Hi PONT l | P 


Réponse. — Aux termes de Particle 756 du code général des m 
pôts « sur juslifications fournies par les héritiers, les frais de der } 


nière maladie du de cujus sont déduits de Pactif de la succession 








dans la limite d'un maximum de 20.000 francs ». Mais, par appli- De conautue, en (oulo hypoihèse, ul « 
cation du principe général énoncé par Particle 753 du même code, merciale: à défaut d'une dispositions ex 
les sommes exrédant ce maximum sont déductibles sans limitation vigueur, cetle insertion entraine Lexigibinité de 
si — comme dans l'espèce ayant donné lieu à la solution visée sées dans les condit de droit commun, 1 
par l'honorable député — la dette résulle, au jour du décès, d’ur le | nrnal édit Psr un organisme Char 
titre susceptible de faire preuve en justice contre le défunt. er qu cs) I . ! l'a ; ; - 
—————————— Uri rt St Pr t t irrait Cire ou ( t } 
était n € 1 ICI { { Ï le t 
16729 —- M. Juies Rarharony expose à M. le ministre du budget |: 
cas d'un contribuable ayant, à Ia suile du décès de son comptable, ; 
constalé-que ce dernier avait commis de graves inexaclitudes qui 16798. M. André Barthélemy dernan! M. le ministre du budget 
ont eu pour æeilet de minorer les résullats des derniers exercices quel est le montant des r es à lEe livel 
et qui a décidé spontanément de faire passer des Gcrilures de redres s-ONS paritaires aux Ti inies iu « Eue 
sement pour régulariser sa siluation, ces redressements ont eu pou chacun des a dissements de Lons-le-Saunik 
onséquence de faire apparaitre, sur l'exercice les ayant supportés, (Question du 15 décembre 1 
un bénéfice largement supérieur aux résultats des dernières années, Réponse. — Le montar al de 
Il demande si le bénéfice résultant de ces redressement eut êtr accordées par la comm ! taire du 
considéré comme un revenu exceptionnel et s’il peut Ie répartir su de lutte « mir l'inflation di \ e + ] , 
l'année de sa réalisation et les années antéricures non couvertes lo 74 {) fra | ] | < nndis ni 4 ( } 
par la prescription conformément aux dispositions de Farticle 163 lo 7 } ] + | 
du code général des impôts. (Question du 12 décembre 1950.) pour l'arrondissern 
Réponse. — Rernarque étant faite qu'il appartenait au contri- l'ensemble du département 
buable se souscrire une déclaration rectificalive au titre de chacun Ge CHR 7 ESte 
des exercices pour lesquels des omissions ou inexactitudes avaient 
élé relevées, le montant des redressements opérés globalement dans 
les écrilures du dernier exercice ne saurait, en principe, être consi- 16799. M. Paul Greffier (lerande à M, le ministre du budget: 
déré comme un revenu exceplionnel pouvant donner lieu, pour l’éta 10 travail À 
blissement de la surtaxe progressive, à L’échelonnement prévu pat doit payer la patente, élani donné qu'il n° 
l’article 163 du code général des impôts. I ne pourrait, toutefois, pas de commerce; 2 à quel x 
éire répondu d'une façon préc) à l'honorable lépu! | si. par issurant. iale Ouestion du 1 1694 rn 410 
l ndical on du nom et d l'adresse du re levabi visé dans Ja ques Réponse. — 19 Réponse affirm ( mo 
ti m, 1 rdministration était mise à même de faire procéder à un lise pas d'autres concours que celui d'u 
enqui te sur le €as parucurer, huit ans Muni d’un «4 itrat v eulier d’a pre] 
mi en Situation de bénéficier de l’exemption | 
au { le général des IMpOIs; 29 cellk Juest 
tence du ministère des finances et entre 4 
16754. — M. Jacques Bardoux expose à M. le ministre du budget parte men du travail et de la sé re 
que les agents d'assurances, qui détiennent un portefeuille de , 5 otiquse 
polices, déclarent la tolalité de leurs commissions aux compagnies 1 SEr 
| d'assurances. Celle déclaration est une garantie fiscale de premier 
ordre. Mais cette commission n’est pas le revenu d'un titre, mais $ su é 
la rémunération d’un travail: he À d’un client, établissement ds in 2 + "4 mt Er gd pige ms le ministre du budget 
de Ja police, correspondance avec de client, Il lui demande s'il ne eénéI \ d’: nes mat: nte D au 8. Pa 4 
pense pas qu’en conséquence, l'agent d'assurances devrait être assi- S! in. Le à fonctior # j æ ti + 
miié aux travailleurs ordinaires et payer uniquement les mêmes édilant un journal hebdomad ir l ps s 
impôts que tout salarié. (Question du 13 décembre 1950. fonctions, lui im osant U ta Stars 
‘ k . Î LEE L 1 va UA t 111 
| Réponse. — Les gains professionnels d’un agent d'assurances tement définies, un salaire fixe el s'ajou ine ji | 
| n’ont le caractère de salaires que lorsque cet agent se trouve placé laitaire de frais de déplacements, 11 lui demande: 4° si eV 
| sous l'étraite dépendance de la cempagnie ou de l’agent généra! de ces deux professions (assurances et direction comm e d’i 
| qui utilise ses services et peut être considéré comme un simpk merie} sont passibles globalement de la taxe propor le «€ 
| employé. Par contre, dans le cas où l'agent, disposant d'une cer- la Surtaxe progressive, étant précisé que le salaire de direct 
| taine liberté d'action, se comporte comme un gérant d'entreprise, mercial est déjà soumis au versement forfaitaire de 5 p. 4140 
les profits qu'il réalise entrent dans la catégorie des bénélices non la fonction de directeur commercial salarié entraine 1 1iett: 
| commerciaux et relèvent du régime fiscal applicable à cette caté- men” Obligatoire aux législations de sécurité sociale, (Quest 
| gorie de revenus. 15 décembre 1950.) 
1 
| Réponse. — 15 Les rémunérations que le 
est envisagé percoit, du chef de ses fonction 


cial d’une imprimerie, ayant le caractère 


gen M. René Penoy exOSe à M. le ministre du budget que Ja lieu, à ce titre, au versement forfaitaire di ) 
ñ n° 49-103 du 31 juillet 1949 portant aménagements fiscaux en doivent — conformément aux dispositions de l'article 180 
matière de bénéfices agricoles et.de revenus fonciers, en suppri- | général des impôts — ét co cap an HR us 


” 1Q : : ' tre exQiues de ja base de 
e 1918 nelle de l'impôt sur le revenu des perso 


pti À > PA) A0 ji À 14l 





maäant le dernier alinéa de l’article 11 du décret du 9 décem 
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r ‘ pa ble ' ‘ { e = ppl juant pas, par co tre, 
‘ # qu l t 1 rlaxe { Vé eile- doit tre élablie 
el ! des rém ions susvistes et des gains 
e le [ROL: r'« le e! e \ pli fession d agent 

L I « 2 \ q happe à Ja npets e dé 
es finances et son examen rentre dans les attri- 


16867. —— M. Edouard Bonnefous demande à M. le ministre du bud- 


get si i UUu 1 9 décermbr 1935, qevt 1 dFUCIC 249 

«le | exe HE du 1e gCn { s imnôts qui prévoit jue les droits 

ess f enregi-tren eront pei en négli- 

( e somme eures à 1.000 francs, s'applique 

Lien à assiette de la taxe at elle et obliga! e qui frappe toule 

convent d'a rance en vertu de l'article 681 du code général des 

impôts, lequel article fait par'ie du chapitre fer du titre IV de la 

prem bre partie du livre Ier. coi le voit l'article 255 de l'an- 
1 e 1I1 su 6e, (Que n « 2 d bre 1 

R nse ve 


168790 Mme Germaine Peyroles fl M. le ministre du bud- 
get t (] | l « t i invier 1948, 





e décès de Mme ! rétend, 


16917 M. Pierre de Chevigné M. le ministre du budget 
à à { \ i | ir'i 


de mariage prévoit, d'une } À 
\ ué de biens réduile aux 
Ï l'attribut de Ja totalité « la commu- 
et der { cas | | s du 
{ ” ra { S € «it In il |} pal 
’ ( ( déci Î \ir 
le n Pü l iu 
{ L { ibré 1 \ 
/ ition que la 
ta u { “le 
{ Lo | par i Î 
x np | , 
l'ex s r es des di )11X 


DEFENSE NATIONALE 


16580. M. Mamadou Konate expo \ M, le ministre de la 


défense nationaie disposition ouvelles de la n 11e 
1x F.A { | A 1 1 ] t 19,0. tirée à l'annexe 5 de L'ins- 


1 s BO0.M VO 110673 modifiée par B.0.P.B. du 
1 l de l'Afrique occidentale 
Î \f { ju irancaise, Im {1 QUE itains ol! 
- Î { u eo d juatre mois de 
| jour en Indo e, Le congé 
i ] sd F € s ies pa Lorigi'e 
- \ l {| | lit S en 
X frais di Etat. Les mili- 
à S [IIS « ement aller 
> Ê nq ans, Ceux 
dix ans, doivent 

{ rge d 

; À ü cs mili 





| 
{ 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
Î 
! 
| 
1 


taires justifiant de plus de dix ans de séjour. Ii lui demande, si ces 
reuseignements sont exacts, quelles mesures il Compte prendre 
pour racttre fin à celte discrimination et permetlire aux militaires 
africains de jouir du congé de fin de campagne de quatre mois, 
après deux ans de sejour en Indochine et bénéficier de la gratuité 
totale des passages pour se rendre dans leurs pays d'origine. (Ques- 


lion du 30 noveinbre 1950.) 


Réponse. — 10 Les militaires originaires de la métronole ont 
Iroit à des congés de fin de campagne calculés à raison d’un mois 
derni par année entière de Séjour sur les TT, 0, KE 


I 
tt de quatre jours par mois pour les fractions d'année 
is, l’ensemble du congé puisse dépasser quatre 
Mois. La dur de congé pour deux ans de sciour est donc de 
quatre-vingt dix jours. Les militaires originaires d'Afrique occiden- 
lale française ou d'Afrique équatoriale française, servant sous le 
statut militaire français intégral ont les mêmes droits, 20 Les muili 
aires servant sous le statut particulier défini par le décret du 
2 mars 1933 relalUif au recrutement des troupes autochtones en 
Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale francaise 
sont obligatoirement rapulriés aux frais de l'Etat sur leur terriloire 
d’origine, Les militaires servant sous le statut militaire francais 
11 


intégral qi | 





sont autorisés à bénéficier de leur congé de conxa- 
lescence où de fin de Campagne dans une localité d’un territoire 
de la France d'outre-mer dont ils sont originaires peuvent prélene 
dre pour eux et pour chacun des mmermnbres de leur famille régue 
iérement autorisés à séjourner avec eux outre-mer au bénéfice de 
la gratuité de la traversée maritime aller et retour, au maximum 
tous les cinq ans et dans la mesure où Îles crédits budgétaires le 
permetlent, Celte disposition n'a aucun caractère diseriminatoires 
elle est également appliquée aux militaires d'origine métropolitaine 
Hille esl établie outre-mer, 








FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16321. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finane 
ces et des affaires économiques si quelque disposilion réglemen. 
lire s'oppose à ce qu'un inspecteur du chiffre d'affaires, ayant 
passé avec succès Je concours pour l’emploi d'inspecleur princis 
pal, soit nommé sur place el S'il doit, même marié à une fonce 
tionnaire et père de farnille, accomplir obligatoirement un stage au 
dehors, avant d'être rappelé dans Ia ville où il exerce actuel!einent 
is fonclions, (Question du 11 novembre 1950.) 


Réponse. — Les attributions des inspecleurs des contributions 
indirecies ne sont pas les mêmes que celles des inspecteurs princi 
paux dont l'emploi suppose, au surplus, des fonctions de commane- 
dement, Dans ces conditions, un inspecteur admis au concours 
pour le grade d’inspecteur principal ne peut recevoir cet avance- 


ment dans le poste qu'il occ 


| 1pe. Seuls, les emplois correspondant 
à son nouveau grade Iui sont ouver!s suivant ,es conditions nor- 
males des promotions de groñe 
Der re 


16379. — M. Bernard Paumier dornande à M, le miniStre des finane 
ces et des affaires économiques si la loi du 21 juillet 1950, coucer. 


r i 


nant la participalion financière de PEtat aux travaux d'habitat rurat, 


s appliqu( omple teuu dés nouveaux maxima. I lui rappelle qu'en 
vertu de celle loi, lorsque le revenu cadastral de lexploilalion est 
inférieur à 4.000 francs, la participation de FEtat peut atleindre 


900.000 francs au maxioum. Celle-ci est limitée à 150.000 francs 


lorsque le revenu cadastral est mpris entre 1000 et 1.500 francs. 
Enfin, cette parlicipalion ne peut dépasser 109.000 francs lorsque le 
revenu cadastral est supérieur à 1.500 francs, D'après certaines in- 
formations, du fait qu'aucun arrêté n'aurait été pris depuis le 21 
juillet 1950 ces nouveaux taux ne S'appliqueraient pas encore. (Ques- 
lion du 16 novembre 1950. 

Réponse. — La loi du 21 juillet 1950, art, 22 et 95, a porté de 

(Uu 100.000. 150.000 où 2004 ) fi ICS pal exploitation le plafond 
de subvention au litre de la loi du 21 novembre 1910 sur lhabitat 
rural, selon que le revenu cadaslral de lexploilalion est supérieur 
à 1.500 francs, compris entre 4000 et 1.500 francs ou inférieur à 
1.000 francs. Un déc \ été prévu par l'article 22 de la li dt 
21 juillet 1950 mais il s'agit uniquement j’un décret de codifica- 
tion dont l'absence n'empêche n ermmeni appli ation du texte. 
En conséquence, les no iux plafonds de subvention prévus par 
la loi du 21 juillet 1950 sont entrés immédiatement en vigueur. Par 
circulaire du 8 septembre adressée à MM. les préfets, M. le rminis- 
tre de l'acriculture a fixé les règles d'application des nouvelles dis- 


it en ce qui concerñe la loi du 21 novembre 1940 que 
lo avril 1941 relative à la construction de bâtiments sur 
des exploitations agricoles à constituer pour laqueile le plafond de 

tion à élé porté de 100.000 à 00.0) francs par exploilation. 


16627 — Mme Francine Lefebvre rappelle à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques que les subventions accordées 


par le fonds national d'amélioration de Fhabitat se sont élevées, au 
total, respectivement à: 
fusqu'au Sl décembre 2917... cossoodedtoueue 96.748.501 F. 
Au cours dt NDS LS. ns lesdésect scoot 194 .452.117 
Au cours de l’anuée 1949......... PRET ARRRN PRERE" 872.406 .427 
\u cours du preinier semestre 1990.,......60.00 0 0 024.086 .510 


loléf 3 snrsseseeuueu it etes OT 

Elle lui dermande lui faire Connaître le montant des sommes e(Tec- 
tivement pavyces, pendant chacune de ces mêmes périodes, sur 165 
idées, (Question du 2 déc mbre 1950.) 


Le ’ " 
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Réponse. — Les sommes effectivement payées sur les subventions 
accordées par le fonds national d'amélioration de l'habitat se sont 
respectivement élevées à: 


LUE A PP VRP PE TU EUR PPT TS LUCE iaiiararee 5.819.789 EF 
ES RL CRE ET PP UP RER NS eds (0:00: 081 
ENT A CRT ER RE ARE \fscssucesdansente 28:086.020 
Au cours du 1° semestre 1950.......... oser csts OR OU 10D 
1.1," PNR EME TRS viress otivess 00205: FE. 
La différence qui peut être relevée entre ces chiffres et le montant 


des subventions s'explique : 19 par le fait que jusqu'au 25 juillet 19:0 
les subventions importantes faisaient l'objet de payements fractionnés 
alors que, depuis Celle date, toutes les subventions sont payées en 
une seule fois: 20 par le délai qui s'écoule, dans tous les cas, entre 
la date de l'attribution de la subvention et celle où l'exécution des 
travaux étant justifiée, Ja subvention est payée, Seule cetle deuxième 
cause de décalage, inévitable d’ailleurs, subsiste done désormais, 


16662. M. Eugène Rigal demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques si un industriel ou un membre de pro 
fession libérale à ie droit de porter dans ses frais généraux profes 
sionnels le montant des dons faits par lui à une société d'anciens 
combattants exploilant une clinique conformément au régime de Ja 
loi de 1901, (Question du 6 décembre 1950.) 

Réponse. — Les dons et subventions consentis par des mme 
cants ou industriels ou par des contribuables exerçant une | es- 
sion libérale n'ont le caractère d’une charge déductible des 1 
fices où des gains professionnels, pour l'établissement de 
que s'ils sont faits dans l'intérêt direct, soit de l’entreprise expl 
ou de la profession exercée par le donateur, soit du personnel utilisé 
dans l'exploitation de cette entreprise ou pour lexercice de cetti 
profession, Si, Comme il semble, tel n’est pas le cas des dons visés 
dans la question, ceux qui les consentent ne peuvent être admis 
à les faire figurer dans les charges déductibles en vue de la déler- 
mination de la base de l'impôt dont i's sont redevable 





16695. —- M. André Mutter demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si un déporté en Allemagne au titre 
de résistant pendant la guerre 1914-1918 peut bénéficier de la loi 
du 17 avril 1924, article 3, 5°, pour le calcul d’échelons d'ancier 
neté, (Question du 8 décembre 1950.) 


Réponse. — Les jeunes gens prisonniers civils en Allemagne au 
cours de la guerre 1914-1918 peuvent obtenir la prise en considéra- 
tion, dans le calcul de leur ancienneté administrative, et le cas 
échéant, dans la détermination de leurs droits à pension de relraile, 


du temps de service militaire obligatoire effectué par la classe de 
recrutement à laquelie ils appartenaient normalement. Bien entendu, 
cette règle n’est applicable qu'à ceux des intéressés qui se sont 
tr 1% 


uvés dans Flimpossibilité d'accomplir leur temps légal de si 
vice militaire par suite de leur internement en pays ennerni, 


16738. — M. André Noël demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques si peut êlre considérée comme V ible 
groupement d'achat en commun entre commercants et l ie 
en conséquence, des disposilions de l’articie 7 du décret du 13 mai 
19359, l'association qui inscril sur des feuillets ad hoc 
mandes préalables verbales de ses membres, ou bien, s'il est ind 
pensab.e que chaque commande préalable fasse l'objet d'un 

À. “SRE 


daté et signé de l'adhérent de l'association, Question du 1? t 
cerñbre 1950.) 
Réponse, — Aucune forme précise n'est impose pour l'établisse 


ment des commandes préalables et il n'est pas possible de rejeter 
a priori les commandes verbales, Toutefois, Ja charge de la preuve 
appartenant au groupement, il importe que la tenue des écritures 
comptables permette d'établir sans équivoque le déroulement chrono 


Noiogique des opérations: commandes particulières des adhérents, 
PUIS Commandes globales aux fournisseurs el enfin livraison aux 
adncrents des quantités commandées, 


er ne 


16739 — M. Bernard Paumier demande À M. le ministre des finances 
et des affaires éConomiques: 1° quel est le nombre d'habitants du 
Pré-Saint-Gervais (Seine) assujettis à la taxe sur la valeur locative 
des locaux d'habitation et quelle est la valeur de ces taxes. Il lui 
Signale qu’au budget de 1919, la recette en cette matière fut de 
1.558.610 F pour une taxation uniforme de 10 p. 100: 2° quelle 
serait la recelte escomptée si la taxe s’appliquait comme suit: 6 p. 
100 pour les valeurs locatives jusqu’à 1.000 F: 10 p. 100 de 1.000 F à 
10.000 F; 15 P 100 au dessus de 10.000 F. Ces mesures sont auto- 
ristes par la loi. (Question du 12 décembre 1950.) 


Réponse. — 1° La taxe sur la valeur locative des locaux d'habhi- 
lation perçue en 1950 au profit de la ville du Pré-Saint-Gervais a 
donné lieu à l’établissement de 5.415 cotisations d’un produit total 
de 1.390.780 F; 2° dans l’hÿpothèse envisagée et sous réserve de 
l'écart pouvant provenir de l'arrondissement des cotisations à la 
dizaine de francs la plus voisine, le produit de la taxe se serait 
tevé, en 1950, à la somme de 1.393.970 F, j 











16950, — M. Jean Médecin expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'un fonuclionnaire del en acli- 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 


17087. M. Louis Bour 
du commerce (ut \ée] 
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l'industrie et du commerce « ! lé l nié Dre r l’art 01 
de la loi de finances du 91 H\ LE), a impos 
réduction des effeclifs des 


« personnels chargés des tâches de la rm rl nl 





ition, laquelle re 


de la répar |, juell révoil mI 
ciement. Toutefois, pour sauvegarder au maximum les intérêts d 
agents en cause, une } irit I 

tants des organisations syndicales de 1 
tion des produits indus! 
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SEANCE DU 26 





stant (26), et d'autre part, de ia 
tant à exécuter. Par mesure de 
la loi du 3 septembre 1947 sus 
la résistance, aux sens des loi 


été écartés des listes de licen- 


ls » du ministère de lindu 
personnels à licencier a été effec 
lé paritaire de licenciement 
du 3 sepltembri 1917 Les agents 
dispositions de ladite loi, el en 


de licenciement du ministère de 
nprend donc aucun déporté poli- 


1! leur il a été tenu compile, 

des critère cecondaires (agents 
honorifiques pour faiis de guerre, 
imille, el ces facfeurs ne pou 


} 
uivelente, Le plan dé 
mur iqué, d’une part, au centre 

eti mnaires et agents de l'Etat 
sécurité sociale, et d'autre part 
nistère de l’industrie et du com- 
re ss de leur { 


nolle 6 
. i 
« 


enciement, c’est 
{ 1 avant la cessation di leurs 


INTERIEUR 


*oO-se à M, le ministre de l'inté 
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JANVIER 1951 








a, 
services administratifs municipaux et aux 
chefs de —. de mairies. Dans Iles communes dont l'importance 
nt jJustitie pas ‘nploi de d.recteur des services administratifs mu- 
nicipaux di à ts, le secrélaire général cumule les fonctions de 
directeur des services intéricurs et exlériwurs. De ce fail, ces secré. 
aires de mairie effectuent de nombreuses heures supplémentaires 
pour téerminér ou exécuter divers travaux administratifs, pour assis 
ter au scrulin d'élections diverses ou à des réunions (séances plé- 
nières ou publiques du conseil municipal, séances de travail des 
coramissions municipales, organisation des fêles, elc.) se tenant 
en dehors des beures de service et pour lesquelles leur présence 
est jugée indispensabie. Il lui demande si ces employés _ droit 
à des indemnités pen cuen res pour travaux supplém ntaires et. dans 
ce cas, à quelle catégorie is doivent êlre assimilés, ou s'ils ont 
droit, quand leur rémunération est é£ale ou inférieure à l’indice 309, 
au payement d'heures suprlémentaires par application du décret 
ne 50-1248 du 6 octobre 1950 Exant le nouveau régime des indemnités 
horaires pour travaux supplémentaires. 1Question du 23 décembre 
1950 

Réponse. — Dar: l'état actuel de la réglementation, les secrétaires 
généraux el secrétaires de mairie ne peuvent prétendre à la rému- 
nération forfailaire ou horaire des travaux supplémentaires qu'ils 
sont appelés à er plir au delà de la durée réglementaire du tra- 
vail. Toutefois, le ‘hartement de l'intérieur uni ge actuellement 
à l'examen de p se ons tendant à prévoir, en Taveur des fonction- 


naires dont il s'agit et des secrétaires généraux adjoints de mairie, 
une indernnité forfaitaire pour travaux supp lémentaires, 





17001. —— M. Louis Rollin dernande à le ministre de l'intérieur 


quelles sont les raisons qui empêchent Fapplicalion, aux jinspec{eurs 





[a la préfecture de police des indices de traitement consécutifs au 
décret du 2S septembre 1918, el, notamment, pourquoi, alors que 
les inspecteurs de la sûrelé nationale non brevetés peuvent, après 
une certaine durée de service, obtenir l'indice 360, leurs collègues 
le ja proit turé de Pull ne ! lien: } cle ndre, dan: lé Inot aps 
le temns, u’à l'i ice jl. Ouestlion du 21 déc mbre 1950. 

Répon — [Les specieurs di [mi * de la préfecture di 10e 
énéticient du issement indiciaire 485-313 prévu au décret lu 
; lermbre 1918. Leur nom Hüon au grade dinshe ef 
(indice 225, est subordonnée à l'obtenlion du brevet de police tech- 
nique 2e deg Les titulaire de ce brevet bénéficient, au surnlus, 
de \ majoration de 3% poin prévue au décret susvisé, I n'existe 
pas de brevet de police technique à la sûreté nationale. Cependant, 

mime brevet de police ter] jue 2 degré, la qi ualité d’ fficier 
d ui [ i IX inspec rs de | Areté nalionale 
de bénéficier de la maioration de % points, Cette quaïté n’est, 
kr conire, 1S OMIHTALO Te UF ja romolion au grade d'inspec- 
teur indice 513-350 L'organisation rris 
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17021 M. Jean Médecin cx'x \ M. le ministre de l’intérieur 
nr I ] 1 préfecture de poli qui note 
e à le comautabilisées au budget de l'Etat 

t d \ le ] qui a nn, pour Î ficier des tations 
lc G eTrs hi! 1 rem Le e cotisati i la 
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l ! nenta!les d séeurit sociale que 0,73 p. 10 de 
0 la | deux cas, les prestations n’excèdent pas 
8 | Ï Î néd ix et pl n tiques, et à in avantage 
nen! IN rdé du fait du versement plus important 
des re! tes Î la noi ture de polic IL Jui demande s’il est 
exact a l t t en aration pour unifler les versements 
et permettre l'affitiatio directe des retraités des collectivités Jocales 
Ï | sorial oQues Hion du 30 dé- 

cembre 1 

Répons Ï nrojet de décret relatif au régime de sécurité 
solaire GES 1SCHLS erInanents des collectivités lo akes dont ia pu- 
blication est chaine n'aura pas pour effet d’unifier les verse- 
en 5 à Î lé sur les arrérages des pensions des agents retrai- 


tés, En effet, le taux en sera variable suivant que ies personnels 


seront affiliés au récime général de la sécurité Sociale, au 1 igime 
spéci ‘ sociale des fonctionnaires de J'Etat ou à un 
régime pari er d'assurance. Enfin, si dans les deux premiers C95, 


les prestations en nature seront versées aux. agents retraités par 1 

I irité sociale de leur résidence, il pourra en 
; ]i mment 1 * les personnels dont il s’agit continueront 
d'être régis par un régime epécial analogue à celui auquel se ré- 
. ble parlementaire, 11 apparliendra, en conséquente, 
ux collectivités locales de mettre fin à j'’anomalie signalée qui 
résulte de l'application d'un régime spécial, en affiliant leurs per- 
sonnels soit au régime général de la sécurité sociale, soit au Té- 
me spécial dont bénéficient les fonctiont aires de l'Etat. Le projet 
de décret, en assouplissant la pr cédure actuelle d'approbation des 
} tend à encourager l'intervention de 


délihératiort rises en CÆ@ sens, 
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17124, — M. Albert Schmitt demande à M. le ministre de l'inté- 


rieur: 1° quelle est la législation applicable (avec référence 4 
promulgation) dans le ressort de la Cour d'appel de Colmar en 
qui concerne l'obligation pour les villes (notamment Strasbourg, 
Mulhouse, Colmar, Metlz, etc.) d'éclairer les rues; 2° comment $e 
pose le problème de responsabilité de ces villes en cas de 1 il 
rage d’un carrefour au milieu duquel se trouve.un refuge 1 lairé 
qui, du fait d’être plongé dans l'obscurité, a élé la 

dents de circulation. (Question du 9 janvier 1951. 

Réponse. — 19 Les ordonnances nes 45-1968 et 45-199 du 1! se] 
tembre 1946 relatives à l’étatisation de la police dans la région 
Strasbourg et dans le département de la Moselle ont, da leu 
arlicle 2, précisé que les maires des communes visées dai leur 


rticle 4° et parmi lesquelles figurent les villes de Strasbourg, 
Colmar, Mulhouse et Metz restent. investis voi | 
conférés aux administrations municipales d'Alsace et de Lort e ] 
l'article 16 de !'a loi municipale locale du 6 juin 1K95. Parmi 
pouvoirs figurent notamment ceux intéressant l’écl 








publiques, conformément aux dispositions contenues dans la loi des 
16-24 août 1790, article 3, titre XI, à laquelle se réfère ]| droit 
local pour l'application de l'article 16 précilé; 29 c’est au tril I 
ministratif d'Alsace et de Lorraine qu'il appartient, sur instance 
tngagsee par le ou les in!téressés, de déterminer le degré de res] l= 
ihilité encourue, dans les circonstances exposées, par les villes en 
stion ou, le cas échéant, par le concessionnaire chargé « "éclai 
iag 


JUSTICE 


16177. M. Raymond Laurent appelle l'allention de M, le ministre 
de la justice sur la plainte déposée, en septembre 1947, par fa soci 
Les Publications cherbourgeoises et sur le fait que, depuis plus de 
trois années écoulées, il a été impossible de faire inscrire l'affair 
1 rôle du tribunal de Cherbourg, bien que l'instruction ait été ter- 
née dans les premiers mois de 1948 et que la quasi-totalité d 
:moignages recueillis soit favorable à la thèse du plaignant; porte 

sa connaissance que l'explication fournie à celui-ci est que des 
instructions orales ont été données, à deux reprises, au procureur 

énéral par la chancellerie pour que l'affaire ne vienne pas en j 


LE 


ment, Il lui demande: î° si cetie explication est exacte et, dans 
l’affirmative, quels sont les motifs qui empêchent la justice de 
suivre normalement son cours: 20 dans la négative, si le procureur 


ie la République est autorisé par la chancellerie à faire inscrire 
l'affaire au rôle d’une des plus prochaines audienc du bunal 
Cherbourg, {Question du 3 novembre 1950, 
Réponse, — 19 L'information ouverte au parquet di ( 
plainte avec constitution de partie civile de M. Cl 
au nom de la so ieté d'é lilion Les P iications che [= 
eoises contre diverses personnes dénommées, n'est pas 10S Les 
formations des juges d'instruction avant un caractère secret, il 
est pas possible de donner de renseignements sur l’état de Ja pro- 
dure susvisée, par la voie de réponse à une question écrite insérée 


nu Journal officrel: 20 ce n'est qu'après règlement devenu définitif 
cette information que le procureur de la République pourra éver 
, ir l'a 1 nee trib } 


uellement faire inser die} du 





faire à ue 
RECONSTRUCTION ET URDANiSME 


15455, — M. Jean Médecin exo0se à M. le ministre de la recons- 








iruction et de l'urbanisme que Ja loi su : 
ISCS oCaliveés son: | rt > 1 prorata 111 Ho! 41 { 
vement payés. El demande di ( ) 
an | sq { 10 s eJle { 
EL 1 1 lerneurent un ou SI "4. } ini l 
effet, Île le ceux-ci étant maiñtenu au chiffre de 1918 ‘ 
e importante des Charges qui devraient leur incomi est 
juitiée par t je l'inimeuble Que i 
? uillet 1950, 
Reponse 1 de) à loi d { 
1918, si la Siauons, 1 s 10Ca « 
es individuel le, la répartition en est f 
id ill loyer | où occupant Il Serr 
nc que L’ nierprelalion stricte de iuise à con t l 
faut de P JU VOiI ventilé r les pres ixes et fourn { I 
bases certaines, le loyer à prendre en considération p 
irtilion est le loyer effectivement payé, même si celui-ci n’a subi 
ne majoralion du fait que le locataire ou occupant | ficie des 
Ù érations de majorations de loyer par application de l'article 4 
de Ja 10 H n'est utefois, pas certain que cette inlerpréla 


érale des textes corresponde à la volonté du législateur, qui sem 
iu contraire avoir entendu opérer ladite répartition d'après Ji 





$ 114 r ’ iNr : +: _ nm «+ 1 a ! 
résultant de lapp ion des majorations prévues par la } 
+ ‘ far 1 n ‘ ‘AT » | : ] 
ainsi, notamment, qu en ce qui concerne les lOCaux «( pit 
le propriétaire il est procédé à la détermination d'un loi 
' ( ‘4 D { n À 1 
, afin de permettre l’imputation de la part corresporda) de 





Uri 


naux 


eslalions, taxes 
nir qu'aux 





es. Il ne pourra, dans ces conditior 

ppari iciaires souverainement compélents 

en la matière de décider si répartilion des prestations, taxes el 

lournitures devra avoir lieu, dans l’hypothèse considérée, au pt 
1 des loyers effectivement payés ou si, au contraire, celle ré] 

ion devra être réalisée en tenant compte du loyer qui serait par 

ir les psénéficiaires éventuels de l’article 40 sj les majoralions de 
leur élaient applicables. 


ee ee ne 














5383. M. Aibert Peiit ‘ M. le min e de 
reconsirüction et de l'urbanisme 
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15056. M. Joscoh Denais M. le ministre de la recoi 
truction et de l'urbanisme 
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M. Jacques Gresa 


M. le m nistre de 1! 

















SEANCE DU 26 JANVIER 1951 
msn es Re 
u di mande: 40 s’il ne peut être envisagé que le payement de 


location teniporaire aux économiquement faibles soit continué 
Isqu e que ceux-ci perçoivent effectivement la retraite des Vieux 
nérer les déductions nécessaires au Moment 


1 ta lnnne les instructi nour n 
compie donner dt in {ru IONS pour que 


HÆTET it 
L 
{ F4 non F_- > 11 
JUuUS «lé I "0 : com hi ion et d'humantk soient donnéeg 


Cite ! ur« ( } A L: CemM- 


cs ! rappei OU in Jaile des SHMNmes versées au litre de 
serait don utile pour permettre ui 
{ Tr les faits signalés que soient comimaniqués les mn 


hu} 1 él date lt 11SS e des intéressés ainsi que (ous rensei. 


16858. M. Fernand Chevalier doinande à M. le ministre d 
travail et de la securité socia/e pour quelles raisons €t en vertu 
lis { légal la caisse d’allocalions familiales de 
| e ne consent pas à verser à un comple Courant 
il les allocalions farmiliales des allocataires qui en font la de- 
inde Il semblerait que l’envoi pai posti du bullélin de pré e 


16 « HS pHOSITIOI 


1 





et le payenrent afférent par virement à un compl il« 
init stal soil aussi Commode et présente les mêmes garanties 
que le procédé actuei Ce payement par démarcheur à domicile. 
Question du 19 décembre 1450. 

E nse. — L'article 60 du règlement intérieur type des caisses 
d'allocations farniliales, approuvé par arrèlé du 16 mai 1947, prévoit 
qu le payement des prestalions familiales est opéré soit en espèces 
au guichel de la caisse, soil par chèque postal où mandat dont les 
rais nt à la charge de Ja isse, soit enfin par payeur à domi- 
ile Le inseils d'administration des caisses d'allocations farmni- 
liales ont, par conséquent, la facuité de choisir, parmi les modes 
le- versement précitées, welui ou ceux qui leur paraissent préfé- 
rables., Is peuvent décider, en outre, s'il doit être tenu compte 
ou non des préférences exprimées par les allocataires. J'aioute 
que, malgré les économies que le système du virement bancaire 
perinet réaliser, 11 est socialement préférable utiliser le paye- 
Il1 4! 1 i 

16861 M. Fredéric-Dupont, <e rélérunt à jueslion écrite 1 1G« 
{S novembre 19% ncéernant l'ouverture d'un concours public 
par la usse régionale de la sécurité sociale de Paris, pour la dési- 
f les architectes, relativement ’atiribution de près de 2 mil- 

le tra \X, rue de Flandre, demande à M, le ministre du travail 
sociale dans quelles conditior 


et de la sécurité 15 a été établie la liste 
] utectes appelés à être cnsullés, en vertu de quel critériurn le 


\ pu êl fait, et, si les dossiers de tous les architectes avant 
ir candidature ont élé examinés par la commission chargée 
Ouestio lu Ccernbrt Lo 
jo ’ | "! { PA : DE | 
li < i réponse | estion écrite , 16-195 du 18 CIN« 
ar M Frédéric Pup ! parue au Journal offii el du 
2 d 1920, © porte la réponse à la question ci-dessus qui 
4 


16862. M. Paul Valentino demande à M. le ministre du travail 
t 


et de la sécurité sociale: 1° si c'est délibérément ou par simp'e 
IVET EN [ue Ses ser ont rédigé l’article 3 du décret n° 50. 
1110 du 9 vémbre 1950 modifiant, en ce qui concerne les départe- 
ments créés par la loi du 19 mars 1916, le régime des allocations 
X travailleurs salariés, d lle manière que les travailleurs 

ent se trouver exclus du bénéfice de l'ordonnance du 2 fé- 

1935, modiliée, du seul fait d'emploveurs qui auraient négligé 

les cotisations de sécurité sociale dont ïls sont redevables; 

=° | ense pas qu» l'équité commande de remplacer, au moins 
que temps, l’article 3 du décret précité par un texte 

I Œuatorziern linéa du paragraphe 2? de l'article 2 de 

| no 45-170 du 2 février 1945, modifié par l'article 3 de 


1 
ni no 46-1506 du 23 août 1948, (Question du 19 éécembre 19%.) 


Réponse. — Les services du ministère du travail et de la sécurité 


. . lp 
ile ont pris bonne note de la suggestion de l'honorable parie- 
rr t l'éti lié t en accord avc li ser viCé des ill = de paT- 
I | iStériICisS 1METESSES., 


16863. — M. Paul Valentino demande 4 M, te ministre du travail 
et de la sécurité sociale les raisons pour iesquelles le taux de l'allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés reste fixé à 13.000 francs pour 
la plupart des localités de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Réunion et de la Guyane française, alors qu'il a été fixé à 36.000 
francs pour l'ensemble des trois départements algériens où les 
salaires sont pourtant plus bas que dans les départements créés par 
la loi du 19 mars 1946, (Question du 19 décembre 1950.) 
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Réponse. — Le taux Ce l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
dans les dé | pres de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Réunion et de la Guyane francaise est fixé à: 22.500 francs dans les 
localités de plus de 5.000 habitants; 18.000 francs dans les autres, 
depuis l'intervention de LR loi du 3 février 1950. Les services du minis- 
tère du travail et de la sécurité sociale se préoccupent actuellement 
du relèvement du taux de cette allocation et un texte est en prépa- 
ration à cet effet. ‘ 


16930. — M. Gérard Vée expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale le d’un jinapte à tout travail qui avait 


Cas 


demandé, à l’âge de soixante-quatre ans, le bénélice de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés, et celle-ci lui ayant été refusée, 
avait sollicité l’attribution de l’a! loc ilion au X économiquement fa 

piles. Mais, entre temps, c’est-à dire près l'une année plus tard, 
l'intéressé décédait, Tous les frais médicaux et pharmaceutiques ayant 





été supportés par sa sœur, celle-ci espérait que le droit à lallocation 
serait cependant reconnu à son frère el qu'elle por urrait toucher le 
montant de l'allocation attribuée pour la période s’écoulant entre 
Ja date de la demande et la date de décès. Mais l’administration 

nd que le décès du demandeur suspend automatiquement fi 
truction de sa requ iôte. I demande si cette interprétati mn est bien 
conforme à la réglementation en vigueur, (Question du 22 décembre 
1950.) 

léponse., — L'honorable parle mentaire est avisé que la q n 
posée relève de la compéte nce de M. le ministre de ia santé pubiiqu 
el de la population, l'allocation temporaire étant atlribuée dent 
la loi no 47-1706 du 4 septembre 1947 par décision di 
ra ntonntles d'assistance, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16253. — M. Lucien Dutard demande à M. 
publics, des transports et du tourisme les raisons pour lesquelies 
le règlement d'administration publique, prévu par la Joi n° 50-1010 
du 19 août 1950 n’est pas encore paru et ce qu'il comple faire pour 
] texte paraisse dans les légaux, c'est-à-dire int le 
novembre 1950.) 


le ministre des travaux 


le Ce délais 


mbre. 





y NOV (Question du 7 
Réponse. — Les échanges de vue qui ont eu lieu « s dépar- 
t ministériels intéressés, afin d'élaborer Le règlement d'adm 
n ion publique prévu pour l'application de Ja loi 1 )-10140 d 
i 1950, ont fait apparaître des difficultés et des diverge 


9 août 











d'interprétation telles qu il a paru nécessaire de demarnl pr 
lable l’avis du conseil d'Etat sur un certain nom le quest S 
essentielles et préjudicielles, en ce qui concerne notamn Amp 
d'application 4 celte loi et le régime lransitoire à } r pour 
les années de services antérieures à la date de l’affiliat la Caisse 
des retrmies instituée par la loi 22 juillet 1922 

16420. M. Jean-Marie Bouvier-O’Cottereau .lornande à M. le minis- 


tre es travaux publics, des transporis et du tourisme -ile rezleinent 
ration publique prévu par la loi n° 50-1010 du 19 août 1950 
> : : 


lant le bénéfice d° Ia retraite prévue pa la loi du 2 juill 
19 iux agents des services publics rouliers de voyageurs et de mai 
{ ises), et devont paraître dans un délai de trois mo a été 
( ivement signé, (Question du 17 novembre 1950.) 

Réponse. — Les échanges de vues qui ont eu lieu en‘re les dépar 
tements ministériels intéressés, afin d'élaborer le rè2l | d’aum 
istration publique prévu pour l'application de la loi n° -1010 du 
49 août 1950, ont fait apparaître des difficullés el des divergences 
d'interpréla tion telles qu'il a paru nécessaire lemandert 1 préa 
lable l'avis du conseil d'Etal sur un certain mp1 le question 
essentielles et préjudicielles, en ce qui concerne tamment le 
champ d'application de celle li t le régime transitoire \ Prévoir 
pour les années de services antérieures à la date de l'affiliation 
à la caisse des retrailes instiluée par la loi du 22 juil! 192 


16914, M. Henri Gallet demande à M. le ministre des travaux 


publics, des transports et du tourisme à quelle date la gare d'Orsay 


{ 


pourra, de nouveau, êlre utilisée comme avant la OmMmINé 
gare terminus pour les grands lignes 4 eau Sud-Ouest. 
(Question du 23 décembre 1%4.) 

Réponse. — Les trains de plus 12 voilures ne pouvent, en rai- 
son de la longueur des quais, être garés à Paris-Orsay et doivent 
être scindés en deux: rames acherminées suce vement depuis 
Paris-Austerlitz, Au départ d'Orsay, es rames de malériel vide ame 
nées pour consliluer des trains longs, doivent êlre également cou 
pées en deux pour la mise à quai ét nsuite raccordées pour le 
départ. Le report réalisé depuis 1939 de Paris-Orsay à Paris-Austorli{z 
de la tête de ligne des trains de grand parcours, procure des fa 
lités d'exploitation importantes et permet de réaliser des économies, 


Il ee pas question de renoncer à ces avanlages. La gare d’Austel 


litz doit donc rester le terminus des trains & long parcours; elle 
rép nd d'ailleurs parfaitement aux besoins du trafic de grandes 
lignes et est mieux desservie que la gare d'Orsay par le réseau fer: 


de la R. A. T. P. Cette organisation a, d'autre part, permis d'utili 
le grand hall de Ia gare d'Orsay pour l'étiquetage et le classen 
des colis que la S. C. E. T, A. iivre ou ramasse à domicile. 


a ———— 


! 
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16977. — M, Bernard Paumier M. le minists 


vaux publics, des transports et du tourisme, 
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17071. M. Bernard Paumier demande à 


vaux publics, des transports et du tourisme 
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\ | 
\! Archimèdeé 


1 1 

B ver (Robert 
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Bare! 

Raru ny. 

barlolir 

Mme bastide 
Loire. 

Benoist (Charles) 

berger. 

bBesset 

Billat 

Billoux 

Biscarlet 
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Boulet (Paul). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 


\vant. 


Min ei 
rillouet 
Cachin (Marcel) 


Ca:as. 
Camphin. 
Cance 


Cartier 
Haute 
Casai 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron 


Marne. 


(Marius), 


Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 


Ci 
Cnerrier 

Mine Chevrir 
Lilerne, 

Mme Claeys. 
? ot 
Costes {Alfred 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Croizat. 

Mme Darras 
Dassonville, 
Pegoutte. 


usson. 


{ u 


JU 


Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 


Diemad. 
Mme Louteau. 


Dreyfus-Schmid! 
Duclos (Jacques). 


Seine. 


Duclos (Jean), 


Seine-et-Oise. 
Dufour 


bumet (Jean-Luuis). 


Pour 


Contre 


). 


Flor:mond). 


ne 


»s articles 3 à 


era 6 pra 


SCRUTIN (N° 3257) 
12 du 


r M 


Ont voté pour : 


 Duprat (Gérard) 


} 


Marc Dupuy, Gironde 
Dutard 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 


Fa y4 # 
Fievez, 
Mme François. 
\fiuc Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Ga Ji 
Gerest. 
Ginestet. 
Mine Ginollin. 
Giovoni, 
Girard, 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguenr, 

Guillon (Jean), 
Indre<t-Loire. 

Guyot Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian {Gaston), 
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Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
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Mme Le Jeune (Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Maillochuau. 


1er, 


Manceau. 
Marty {André). 
Masson (Albert), 


Loire. 
Maton. 
André Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 





budget de l'agriculture 
l'aurmier. 
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yMichaut (Victor), 

{ Scine-Inférieure, 

iMichel. 

Midol. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand, 

Mouton, 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Peuyet. 

Pronteau. 

Prot 


Mme Rabaté 
Ramelite. 
Renard, 


Mme Reyraud. 

tigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

| Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mille Rumeau 

Savard. 

Mme Schell. 

Serre. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles) 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillan 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermecrseb 

Pierre Villon. 

Zunino. 
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André (Pierre). 
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Xavier Bouvier, 
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Buron 

Cadi Abdelkader). 
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\aban-Delmas. 
hamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard, 

Chaze. 

Chevallier (Pierre), 
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Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel) 
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Catri 
C . 
GC 

C 
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Ont voté contre: 


Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couston. 

Crouzie?. 

Dagain 

Dalasier (Edouard). 

Damas 

Darou 

David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

De'achenai. 

Deiahoutre. 

Delcos. 

Denais Jaseph)}, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux ‘Edouard). 

Desjardins, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo (Yacine). 

Mille Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon, 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny 

Duforest 

Dumas {Joseph}. 

Dupraz ‘Joannès). 

Mlle Dupuis (José). 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 

Elain 

Errecart, 


Faraud 

Farine 

Farinez. 

Faure Edgar) 

Fauvel. 

Félix 

Finet 

Flora 

Fonlupt-Esperaber 

For inal 

Fouyet. 

Fré‘éric-Dupont, 

Frédet {Maurice). 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Caravel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
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Guillant (André). 
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Philippe). 
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Henault 

Henneguelle. 
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| Hulin 

Hussel. 

{lutin-Desgrèes, 

lhuel. 
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Jouve (Géraud). 
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Kir. 
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Lacoste. 

Lalle. 
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Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laureilt 

| Laurens 

| Cantal. 

| Laurent 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller, 

Leerharit :Francis) 

Mme Lefebvre 
Francine), Seiné 

Lefèvre-Pontalis. 
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Mazuez (Pierre- 
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Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer, 
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Cantal. i ol Roulon. 
Laur2nt (Augustin), Morice Rousseau 


Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder 
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Schmitt (René), 
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Mlle Lamblin. 
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Laple ‘Pierre-Olivier). 
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Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin). 
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Lecourt. 

Le Coutaller. 
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Mme Lempereur. 
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Nazi Boni. 
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Oopa Pouva 
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Penoy. 
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Pyrénées. 
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Peytel. 
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Pierre-Grouès. 
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Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
Viard. 

Viatte. 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Weill-Raynal. 

Yvon. 





N'ont pas pris part au vote: 


Coulibalv Ouezzn. 


Delbos (Yvon). 
D?racur. 
Dusseaulx. 
Félix-Tchicaya. 
Furaud. 


MM 


Beshors 


Ne 





Godin. 

Hamani Diori 
Houphouet-Boigny. 
Kauftfmann. 
Kriecer (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lamine Debaghine. 
Larib1. 
Lécrivain-Servoz. 
Legendre. 

Lespès. 

Liquard 
Livry-Level. 
Malbrant 


(Mamadou Konate. 
Marie (André). 
Mezerna. 
Michelet. 
Mokntari, 
\Mordon. 

Nisse. 

Palewski 
Raulin-Laboureur {de}, 
Rivet 

Terrexoire, 
rheetten. 
Vendroux, 

Wolff. 





peuvent prendre part au vote: 


+ n 
ACC } 


Excusés ou absents par congé : 


jsette 
lauroux. 
Mendès-lrance. 


N'a pas pris part au vote: 


Gay ‘!Francisque). 
Khider, ù 
M. 1 | 

REA 
\4 ? 
Va 
\f 
1 1: 
1 14 i 


] Il it \= 
PE 
1 
ivä li 
1 RENE IILIILILE . ñ ni 
1, 
sc. sous ensre .…. sosocose à 
‘ ee 
{ nd cecsérvots A ii 
. .... . . . 
: ‘+4 fif Of . 
{ nom br ont él ecunhes confor 
; 
«” ve 
scru dessus 























ASSEMBLEE NATIONALE 


3e 


SEANCE 


DU 


26 


JANVIER 


1951 





Sur l’ensemble du budget de l'agriculture pour 


Nombre 
Maj 1rité 


Pour 


Contre 


L'AssemI 


6e 


Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
AnlIer 
Anxionnaz. 
Apithy. 

AI i20n (d”). 
Arnai 


d rue 

A lat 

A neral 

Babet (Raphaël) 
I ielet 

Bacon. 

JU 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Î hier, 

Bardoux (Jacques) 

Barrachnin, 


son 


Bé£ 

B Aly Chérit. 

I hennout. 
Béné (Maurice) 
Bent b 

Bér (André). 
Bergasse 

Bel t 

Bessa 

Bétolaud. 

L à. 

Bianchi 

B 

Bidaul : re s) 
LU £ 


10 quaux 

Bocquet 

Boganda 

Edouard Bonnefou: 






> Bosquier. 
ouh Jean) 
Bour 


Bouvier, 
ilaine. 





des 


absolue. PT" 


nationale a 


(de) 


Ille 


Bouvier-0’Cottereau 


Î ] t 1x) 
Bruyneel 
Burlot 

nn 


Cadi (Abdelkader). 
Caillavet, 

pdeville. 
Lartier (Gilbert) 
Seine-t-Oise. 
irüer (Marcel 
Drôme. 


SCRUTIN (N° 3270) 


votants. 


nes ssssuss 


l'adoption. ‘ 


Ont voté pour : 


Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chaban-PDelmas 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand) 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevailier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau {Michel) 

Coffin 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

PDagain 

Daladier 

Damas. 

Darou 

David ‘Jean-P 
Seine-et-Oise. 

David {Marcel}, 
Le 111 les 

Deiferre. 

Defos du 

Degoutte. 

Mme Degrond 

Deixonne, 

Delachenal. 

Delahoutre, 

Delcos 

Denais 

Denis ({ 
dogne. 

Depreux (Edouard) 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds 


(Edouard) 


Rau 


(Joseph) 


/ 


André), Do 


lo (Yacine 

Mlle Dienesch 

Dixmier 

Dominjon. 

| Douala, 

! Doutrellot. 

| Draveny. 

Duforest, 

Dumas (Joseph) 

Dupraz (Joannès 

Mlle Dupuis (Jos 
seine, 

Dupuy (Marceau 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau., 

Elain. 

Errecart 

Evrard 

Fabre 





nono ss 


(Alfred; 


1951, 


[Fagon (Yves). 
Fai aud 
J (Philippe. 





igar). 





>niupt-Esperaber 
in 
rer ar di 
Frédéric-Dupont 
FI let Maurice 
‘Froment 


11 i 
isabelle 


IGaborit. 
l5ailiard 
lüuallet. 

|Gals Ga 


l« 


parrou 
saravel. 
Garet 
Gau 
Gavini. 
qe iZier. 
,s\ueolïre 
Gernez 
Gervolino. 
Giacobbi 
Gorse 
GUOsset 


Gouin F 


(de). 








ji 

[Hubert ‘Jean),. 

(Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes 


Hugues (Joseph 


André}, Seine 
Hulin 
Husse 
Hutin-Desgrèes 





Jacauinot. 
(Jaquei 
{fean-Moreau 
iJeanmot. 
{Joubert 
[Jouve (Géraud) 
JuUgias. 
‘ules-Julien, 
fulv. 
IKir 
{Labrosse. 
|Lacaze (Ilenri). 
Lacoste. 
Lalle. 
Lamarque-Cando 
Lambert {Ernile-L 
Doubs. 
Mile Lamblin 
Lamine-Guèye 


hôr 


orma Ould Babana 


\ne 








Lanie, 
Lapie 
Laurc}h 
Laurens 
Cantal. 
irent Augustin) 


(Joseph). 
Pierre-Olivier) 


(Camille), 


Nord 
Le Bai 
Lecourt 
Le Coutaller. 
Leenhardt Fr 1) 
Mme Lefebvre Fran 
ne), Sell 
Lefèvre-Pontalis 
je » (Max), 
LE : " 
vi 1e lt I « 1 
| > " il 1 
Lese t 
Letonl it 
Ï I 1er ( André) 
| y 
ti < Lussy 
Ma t 
M ouiIn 
A! pan 
\Mamba Ssano 
Marin {Î ) 
\Maro 
Ma 1 | 
uw t 
\! n {} \. Haut 


I Ma { > 
t ne 
Mazei 
M 
\ Pierre 
id). 
x 
\ À 
\ nerie 


A ii 

4 

M! Ar 94! le 

AI iud 

As de La Vigerie (d 

Li : 

Ballang (Robert), 
ns] t-{ €. 

B 

B lémy. 

B | 


b laries 
B 
Billa 

Là 
hi | 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bv { Fl r 
Boulet (Paul). 
Bourbon 


Mme Boutard 

B ut 1V int 

Braulit 

Mme Madeleine Braun 


vit] 

Fin 
\ontt 
Mot 

A 

\| ) 
vi 

\! 

\! 


Ont 


{ [ S 
| And Li 
{ l 
Pi F J 
I! 
o! » L 
" ; 
t 
| 
\ | 
| 
\ | \! 
| Î 
| 
| 
{ 
{; e 
[S 
1. 
{ 
! 
] Le 
| l Î 
| 
Ï 
| 
| 
| 
n$ ; 
voie contre 
4 
! 
L t 
r LE 
, 2 
At 
! 
] 
r t 
1 
lé 
} 
: 
4 . 
\ « & n: { 
{ ( 
{ 
D 1 
\ 
Ÿ 
1 
kont 
4 26 1 LL L 




















ASSEMBLEE NATIONALE 


3e 





SEANCE DU 26 JANVIER 1951 








Gri | | Masson (Aïbert), {[Ramette. 
Gr | Loire {Renard 
Mine G ie), | Ma {Mme Reyraud. 
ine-| 1 | André Mercier Oise} |Rigal (Aïbert). Loiret 
Mie G Rose), | Meunier (Pierre), {Mme Roca. 
n{ ( Cote Or Bncha { 
Rochet Walde ck) : 
G ti LE Victor), |Rosent att. 
Gu } “ inicrieure. [Roucaule (Gabriel), 
( k , É | ft | Gard 
. es -1 [Roucaute (Roger), 
f * A4. | _ srdèche 
Jl \! el) | Môquel. \R 
| ffe 
a F | Mora | Ruffe 
= 11 lésrant Mile Rumeau 
Le Savard 
sr \itred Enr [Mme Schell 
{ | MUGTY Serre 
Juge | Musmeaux pet 
j | 1 \ # |Servin 
| 4 . | arr Nedelec Si9n01] 
0 \ nont | No (M ircel), Aube me S} )rUSSe 
L n 1) Da d lhamier 
Bo -Rhône Gat 1. Finis |lhorez (Maurice) 
M |] t pr {TI 1! ï 
Pa r [Tillon (Charles). 
Car P Il ) |Touchard. 
Mme Péx | Fouine 
P Vs [Tourne 
: ll S (à \ud. 
Mm I } n Hé | P vrat lricart 
lèr ( i- Nord !P rard. [Mn Va 
| Pirot | Coutur 
J » fo | Poumadère |Vedrines 
LH (Waldeck). ; Pour! { |verges 
L | Pou |Mme Vermeersch 
A! | Pronteau {Pierre Villon. 
M | Prot | £unino 
! \ M I 


N'ont 


pas pris part au vote : 


( t-M man. {Houphouet-Boign; 

( y Ouezzin. Kauffmann 

D 35 (Yvon) Krieger (Alfred). 
Derdour. [Kuehn (René) 
Dusseaulx Lamine Debaghine. 
[ Tc} |Laribi 

I Î | Lécrivain-Servoz. 

> "| Lecen re, 

fl Diori, ‘Lespès, 








Liquard. Michelet. Rivet. 





Livry-Level. Mokhtari. Terrenoire. 
Malbrant. Mondon. Theelten. 
Mamadou Konate Nisse. Vendroux. 
Marie (André. Palewski. Wolff. 


Mezerna aulin-Laboureur 'de) ! 


Ne peuvent prendre part au vote : 
MM. 


Rabermananjara, 


Raseta, 





Excusés ou absents par congé : 





MM. 
Peshors 
Gay (Francisque) 
Khider 


Naegelen (Marcel). 
Reynaud (Paul). 


|Villard. 


Lisette 
Mauroux. 
| Mendès-France 





N'a pas pris part au vote: 


M. Ekiouard Herri président de l’Assemblée nalional quil 
présidait la 
Les non I en il ival( élé de: 
Nombre: GO Ole sesñr aie ss ou pressés 0 
Majorité IDR ls ths ohne io eve rie y 
Pour CET IL STE: PSP ET PT NT UE : | 
LORS ss cra PT Et Te sovios. D 
Mais, apré vérification, ces nombre nt té ré infor 
à la te de scrutin ci<des 
Rectification 
u j endu in extenso de la 2° séance du 25 janvier 1951 
(Jounal officiel du 26 janvier 1954), 
Dans le scrutin (n° 3260) sur le renvai à quinzaine du débat sur 
la retraite des vieux travailleurs anciens ilariés : 
M. Dumas (Joseph), porté comme ayant voté « pour », déclare 


avoir voulu voter nire 


». 








Paris. 





— Imprimerie des Journaux officiels, 


1, quai Voltaire. 








